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LOI n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux 
, sociétés coopératives de reconstruction 
et aux associations syndicales de recons- 
truction. 
L'Assemblée nationale et le Conseil de 
h République ont délibéré, 
j'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


art. 4. — Les dispositions ci-après 
fixent les conditions dans lesquelles sont 
tenus de se constituer sous la forme soit 
de sociétés coopératives, soit d'associations 
syndicales de reconstruction, les groupe- 
ments ayant pour objet de réaliser pour le 
compte do leurs membres, en application 
de la loi du 23 octobre 1946, la reconstruc- 
tion des immeubles bâtis ou la reconstitu- 
tion des biens mobiliers autres que les 
piens meubles d'usage courant ou familial. 


Titre Fr 


Des sociclés coopéralives de reconstruction 
ct de reconstitution. 


Art. 2. — Les sociélés coopératives de 
reconstruction sont constituées entre per 
sonnes physiques où morales, publiques 
ou privées ayant droit à indemnité pour 
réparation de dommages immobiliers au 
titre de la loi du 28 octobre 1946. 

Elles et leurs unions sont des sociétés 
de gestion. Elles jouissent de la personna- 
lité rivile et relèvent de la compétence des 
tilanaux civils. Elles sont soumises à 
l'agrément préalable du ministre de Ja re- 
construction et de l'urbanisme. 

Les sociétés coopératives de reconstitu- 
tion mobilière sont constituées entre per- 
sonnes ayant droit, au titre de la loi du 
#3 octobre 1946, à indemnité de reconsti- 
tution de biens mobiliers autres que Jes 
biens meubles d'usage courant ou familial. 
Sauf en cas de dérogation accordée par le 
ministre de la reconstruction et de l'urba 
tisme, sur avis de la commission départe- 
mentale de a reconstruction, ces sociétés 
coopératives de reconstitution mobilière 
sont distinctes des sociétés coopératives de 
reconstruction immobilière. Elles sont ré. 
gies par les dispositions de la présente 1oi 
applicables à ces dernières. 

Lorsqu'une société coopérative s'occu- 
pera à la fois de reconstruction immobi- 
lière et de reconstruction mobilière, les 
deux genres d'activité ne pourront jamais 
être confondus et devront, au contraire, 
bujours faire l'objet de deux comptes dis- 
tjncts. 

Art, 9. — l'agrément du ministre de la 
reconstruction et de Furbanisme est donné 
pour chaque coopérative après avis de la 
tOmmission départementale de la recons- 
lüction, avis qui devra être formulé dans 
le délai d'un mois à partir de la demande 
d'agrément. 


En cas d'avis défavorable de la commis 


Sion départementale, et préalablement à 


h décision du ministre. 


un deuxième exa 





men de la demande d'agrément sera effee 
tué, dans le délai d'un mois à partir de 
l'avis de la commission départementale, 
par une commission nationale dont Ja 
composition est fixée par décret, Si l'agré- 
ment du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme est refusé malgré un avis 
favorable de la commission nationale, la 
décision de refus du ministre devra être 
motivée. Cette décision devra intervenir 
dans le délai d'un mois à partir de l'avis 
de la commission nationale. 


En cas d'avis favorable de la commission 
départementale, le ministre ne pourra re- 
fuser l'agrément qu'après avis de la com- 
mission nationale et, s’il est favorable, le 
refus devra être motivé. Les mêmes délais 
d'un mois seront observés. 

La commission nationale, présidée par 
un magistrat de l'ordre judiciaire, devra 
comprendre un nombre de représentants 
des sinistrés égal à la moitié de ses mem- 
bres; ces représentants seront désignés 
par les fédérations nationales les pius re- 
présentatives. 

Le retrait d'agrément peut être prononcé 
par décision motivée du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme et après 
avis de la commission départementale de 
la reconstruction et de la commission na- 
tionale ci-dessus désignée. 

Le ministre de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme consulte également Ja com- 
mission nationale avant de prendre une 
décision sur l'agrément ou le retrait de 
l'agrément des coopératives dont l'activité 
déborde le cadre départemental, 

Art. 4. — Je retrait de l'agrément, hors 
le cas où la coopérative régularise sa situa- 
tion et obtient un nouvel agrément, en- 
traine la disso:ulion et la liquidation anti- 
cipée de celle-ci. 


Art. 5. 
ratives de reconstruction sont obligatoire- 
ment établis en conformité des dispositions 
des statuts-types arrêtés par le ministre 
de ia reconstruction et de l'urbanisme, 
qui détermine les dispositions desdits sta- 


tuls avant un carac'we ob.igaloire. 


— Les staluts des sociétés coopé- 


La décision du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme devra interveni 
dans le délai maximum d'un mois à partir 
de la promulgation de la présente loi. 


Art. 6. — Dans le mois de son agrément, 
toute société coopérative doit, à peine de 
nullité, déposer à la préfecture du dépar- 
tement de son siège: 

1° Un original de l'acte constitutif, s'il 
est fait par acte sous seing privé, ou 
expédition, s'il est notarit; 

2° Une ampliation des décisions d'agré- 
ment du ministre de. la reconstruction et 
de l'urbanisme, 

Dans le même délai et sous la même 
sanction, un extrait de l'acte constitutif 
est publié dans l'un des journaux désignés 
pour recevoir les annonces Jégales de 
l'arrondissement du siège. IL est fait men- 
tion de la décision d'agrément du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 7. — L'ass 
| statuts et 
de la so 
tions de la présente loi, 


une 


ibere 


mhice gén 1.0 ae 
sur toules les affaires 


iéié, sous réseve des disposi 





| 








Art. 8. — L'assemblée générale nomma 
un conseil d'administration pris parmi les 
membres de la société, 

Les fonctions d'administrateur sont gras 


tuites, sauf remboursement des frais 
exposés. 

Art. 9. — Le conseil d'administration 
agit, d'une manière générale, pour le 


compte des adhérents, comme étant leur 
mandataire vis-à-vis de l'Etat et des tiers, 
et gère leurs intérêts dans les conditions 
de la présente loi. Il- passe, notamment, 
tous contrats et marchés en leur nom, fait 
exécuter les travaux de réparation et de 
reconstitution de leurs immeubles et des 
éléments d'exploitation, conformément 
aux plans et devis acceptés par eux. Le 
procès-verbal de réception devra porter, 
à la fois, les signatures du président de ! 
société coopéralive de reconstruction et 
du sinistré intéressé ou de leurs représene 
lants. 

Le président ou son mandatairè reprée 
sente valablement Ja société en justice. 

Le conseil peut déléguer tout ou partie 
de ses pouvoirs à l'un de ses membres et 
charger, sous sa responsabilité, un direc- 
teur ou gérant d'exécuter et de surveiller 
les opérations de la société, 

Dans tous les actes, factures, annonces 
ou autres documents émanant de la s2 
cicté, la dénomination sociale doit 
jours être précédée ou suivie immédiate- 
ment des mots écrits visiblement et en 
toutes lettres :- Société coopérative de 
reconstruction » où « Société coopérative 
de reconstitution »: il devra également 
être indiqué que ceite société est constie 
tuée en vertu de la présente loi. 


toute 


— Les ressources 


propres le IX 
socitlé se composent notamment : 

1° Des versements faits par les associts 

2° Des subventions 1 à l'article 2 
ci-aprés ; 

2 Des subventions et 
dées par les départements, les e 


les établissements publics : 


ISCPS 


avances auccCOTe 


)mmunes, 


4° Des Jibéralités, dons et less faits &X 
a société ; 

5° Des subventions à recevoi l'Flat 
à titre remboursement des frais 
d'émission et autres relatifs aux emprunts 
qu! pourront être contractés en veriu d > 
d'spositi »ns de l'article D1 ipre 


: p} ( ] 
Les Cuarges de id SUC.CIC COMPErONIH 


sculement les frais et dépenses nécessaires 


à son foncifonnement,. 

Art. 11. — La société coopérat st 
soumise an contrôle administratif, teche 
nique et financier de l'Eta: 

En vue de l'exercice le ce 1 ntrÔl tous 
les comptes rendus des délibérations de 


l'assemblée générale ce 
nistration, 


11 1 . i L . 1 ur 
tous les registres, documents 


et piè es comptables oO! utres CO - 
nant la gestion de la coopérative et }es 
dossiers administratifs et techniques des 
adhérents sont, à tous moments, ti S 

1 P- } } É 1 1 à 
au siège de là société, à la disposition des 
représentants du ministère d - 
construction et de l'urbanisme dés'onés à 
cet effet. 

Un décret d'application, pris par le mis 
histre de ia reconstruction et de urbhae 
nisme, fixera les modalités d'organisation 
lechnique des travaux. 
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Art.-12, — Le délégué départemental du 
ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme doit être avisé de la date, du 


lieu et de l'ordre du jour de toutes ré 
nions du conseil d'administration ou de 
l'assemblée générale, trois jours franes au 
moins à l'avance, Si l’activité de la so 
ciété coupérative excède le cadre du dépar 
tement, l'avis est donné au ministre dé 
construction et de l'urbanisme cinq 
jours francs au moins avant la réunion. 
Le ministre on son délégué peut se fire 


représenter à ces réunions, SON Fepresen- 


. nn - tattun 
tant CAL DU VOIX )nSsU.idatuive. 


Art, 13. — Le délégué départemental du 
ministère de areconstruction et de l’urba- 
nisme peut requérir que :@s marchés où 
contrats relatifs aux travaux fassent l'objet 
d'un appel à la cormecurrence. 

A cet effet, la société coapérative doit 
jusiütier que trois entrepreñeurs au moins 
lui ont fait des offres, parmi lesquelles elle 
choisit celles qui paraissent mériter Ja pré- 
férence. Si trois offres n'ont pas été rén- 
nies, la sociéte doit procéder à une nou- 
velle consuitation plus étendue, à moins 
qu’elle n'en soit dispensée par le délégué 
départemental du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


Art. 14, — En cas de manquement grave 
aux dispositions législatives ou réglemen- 
taires, ou de faute grave dans la gestio® 
de !a société, le ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme peut, indépendam- 
ment du retrait d'agrément prévu à l'ar- 
ticle 3-de la présente loi, demander au pré- 
sident du tribunal civil du siège de la 
coopérative, statuant seuverainement en 
référé, de dessaisir le ou les adminisira 
teurs de leur: pouvoir d'administration et, 
éventuellement, de désigner un adminis- 
trateur provisoire de la société. | 

La mission de cet administrateur provi 
soire prend fin à la désignation, soit du 
nouveau conseil d'administration par las 
sembiée générale extraordinaire eonva 
quée dans le délai de trente jours de l'or 
donnance de référé, soit d'un liquidateur 
désigné par le président du tribunal civil 
du siège de ja ‘oopérative, statuant er 
référé, selon que la coopérative reste ou 
non agréée par le ministre de la recens 
truction et de l'urbanisme. 


Art. 15. — Sous réserve des dispositions 
de la présente loi ou des textes pris pou” 
son appiication, les sociétés coopératives 
de reconstruetion sont régies par lès prin- 
cipes généraux du droit, app'cables aux 
contrats et ob'igations. Toutefois, la comp- 
tab:lité de :a société est tenue suivant les 
usages du commerce. 

La loi du 10 septembre 1947, portant sta- 
tut de la coopération, ne s'applique pas 
aux soeiétés coopératives de reconstruc- 
tion immobilière ou de reconstitution mo- 
bilière, 


Titre II 


Des associations syndicales 
de reconstruction. 


Art. 16. — Des associations syndicales 
de reconstruetion peuvent être constituées 
par arrêté du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme entre les proprié- 
taires. sinistrés. qui en font la demande. 





Pes associations syndicales peuvent, de 
imêine, être. constilutes sur avis conforme 
de :a commission départementale de la re- 
construetion entre ;’ensemble des proprié- 
taires précédemment groupés en associa- 
tions syndicales de remembrement, lors- 
que es quatre ciuqguièmes en nombre au 
moins et les deux tiers en intérèt au 
moins de ces propriétaires ont sollicité 
cette mesure. 

Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme peut, sous les conditions pré- 
vues à Palinéa précédent, grouper en «s- 
sociation syndicale de reconstruction des 
propriétaires à qui des terrains ont été ou 
doivent ètre attribués en exécution d’un 
remembrement partiel effectué par une 
association syndicale de remembrement, 


Art, 17, — Les associations syndicales 
de reconstruction sont des étaliissements 
publics jouissant de lautonomie finan- 
cière et pacés sous la tuteile du ministre 
de la. reconstruction et de ‘’urbanisme. 

Leurs etatuts sont approuvés par-le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 


fhisme. 


Art, 18. — L'assemblée générale élit- 
pour un an parmi lès membres de l'assa 
cialion. syndicale un bureau de trois à 
dix membres. 

Les fonctions de membres du burean 
sont gratuites, sauf remboursement des 
frais exposés. 


Art, 19. — L'administration de l’asco- 
ciation est assurée par le burean aver 
l’aide et sous le contrôle d'un commis- 
saire à la reconstruction nommé par je 
ministre de là reconstruction et de l’ur: 
banisme. 

Tout membre de l'association a le droit, 
à tout moment, d'obtenir du président de 
l'association, et du commissaire à la. re- 
construction les renseignements qui inte 
ressent ses intérèts dans la reconstruction 

L'association ne peut engager aucun de 
ses membres sans l'autorisation person 
nelle de celui-ci, pour une somme plus 
éievée que l'indemnité de reconstruction 
à laquelle a loi dun 28 octobre 1946 donne 
droit à ce membre. 


Art. 20, — Le président représente l’asso- 
cation syndicale. Il est é:u par le bureau 
parmi ses membres. Ses fonctions sont 
gratuites, sauf remboursement des frais 
exposés. 


Art, 21, — L'assemblée générale ordi- 
naire approuve la gestion du bureau après 
avoir entendu :e commissaire qui doit pré- 
senter un rapport sur les opéretions accom- 
plies pendant l'année, ainsi que eur la si- 
tnation firincière, 

Elle donne son avis sur: 

1° Toutes les questions pour lesquelies 
les statuts prévoient sa consultation; 

2° Les propositions de dissolution de 
l'association ou de modification des sla- 
tuts, 

Dans 68 réunions autres que l’assemblée 
annuelle, l’fssemblée générale ne peut dé- 
ibéæer que sur les questions qui figurent 
à l’ordre du jour. 

Art, 22, — Le commissaire à la recons- 
truction prépare et propose au président el 
au bureau les mesures nécessaires au fonc- 





. . . ne 
tionnement de l’association Syndicale, à 
préparation et au règlement des travaux 

Il établit le projet de budget. s 

Sous peine de nullité des délibérations 
il participe avec voix consultative aux rêue 
ñioms de l'assemblée générale et du bu. 
reau. \ 

Il contresigne toutes les pièces portant 
crgagement de dépenses, sanf dérogation 
accordée par le ministre de la reconstrue. 
tion et de l'urbanisme. , 

D'une manière générale, il est chargé de 
toutes les attributions qui lui sont confiées 
par la présente loi, par les textes régle. 
mentaires pris pour son application ou mar 
les statuts de l'association syndicale: 

Le bureau et le président ne peuvent lui 
consentir de délégation de pouvoir, 


Art. 23, — Le budget de l'association 
syndicale prévoit obligatoirement sous des 
rubriques distinctes : 

> Les dépenses de fonctionnement: 

2° Les dépenses affé’entes aux travaux, 


Art. 24, — Les ressources propres de 
l'association se composent: 

1° Des versements faits par les associés: 

2° Des subventions visées à l’article 
ci-après ; n 

3° Des éubventions-et avances accordées 
par les départements, les communes, les 
établissements publics; 

4° Des lihéralités, dons ou legs faits 4 
l'association ; 

5° Des subventions à recevoir de YEtat 
à titre de remboursement des frais d'émis- 
sion et autres, relatifs aux emprunts qui 
pourront être contractés en vertu des. dis 
positions de Particle 54 ci-après., 

Les charges de l'assoeiation compren- 
nent seulement les frais et dépenses nés 
cessaires à son fonctiomnement. 


Art. 25. — Un receveur-trésorier esk 
chargé, sous sa responsabilité, de poursui- 
vre la rentrée des recettes de l’association 
et de toutes les sommes qui lui éeraient 
dues, aimsi que du payement des dépenses 
de toute nature. 

I à seul qualite pour recevoir les idem. 
nités de dommages de guerre accordées 
par l'Etat aux associés, au titre de la légiss 
lation sur la reconstruction, ainsi que 
toute somme versée par l'Etat ou par des 
tiers, en vue de la construction ou de R 
reconstruction d'immeubles par l'associa- 
tion syndicale. 

Il tient les comptes des associés tel 
qu'ils sont visés à l’articie 40. 

Il doit, dès leur perception, déposer les 
fands disponibles de l'associalion 
compte courant au Trésor public. 


Art. 26. — Sous réserve des dispositions 
spéciales de la présente loi, les règies élas 
blies pour les maires et les receveurs des 
communes en ce qui concerne l’ordonnale 
cement et l'acquittement des dépenses, 
ainsi que la gestion, la présentation et 
l'examen des comptes, sont applicables 
aux présidents et receveurs-trésoriers des 
associations syndicales. 

Toutefois, des dérogations à ces règles 
pourront être édietées par arrêtés cnncel 
tés entre le ministre des finances et }® mk 
nistre. de la’reconstruction et de l'urbs- 
nisme. 
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ET à , 

Les receveurs-trésoriers sont, pour l’exer- 
cice des attributions définies au paragra- 
he ++ du présent article, soumis aux con- 
ditions de surveillance et de responsabilité 
imposées aux comptables communaux. 
En outre, ils sont tenus de communi- 

er aux agents dûment mandatés par ke 
sinistre de la reconstruction et de l’urba- 
pisme, sur place ou par écrit, tous ren- 
seignemehis, pièces on documents inté- 
æessant la gestion des associations syndi- 
cales. 

Art. 27, — Pour permettre la réalisation 
des opérations financières prévues par Ja 
doi validée du 23 mars 1911, les associa- 
tions syndicales sont habilitées à souscrire, 
endosser et accepter les effets de com- 
merce. Les établissements publics de 
crédit pourront compter leur signature au 
mombre des signatures exigées par kurs 
statuts. 


? tcenintinn de l’ascaniati 
Art. 28. — La dissolution ae 1 association 


est pronoucée par le ministre de la recons- 
truchion et de l'urbanisme après consul- 
tation de l'assemblée générale, 


La dissolution ne effets 
qu'après l'apurement des comptes indivi- 
duels des membres et l'accomplissement 
par l'association des conditions imposées, 
s'il y a lieu, par le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, en vue de 
l'acqu'ttement des dettes ou dans l'intérêt 


gén: 1al 


produit ses 


[El 
Lt 


Art. 29. — L'accomplissement des con- 
ditions visées au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 31 est assuré, sous le contréie du 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, par le commissaire vu, à défaut, 
par toute autre personne désignée à œet 
effet par le ministre, qui fixe l'étendue de 
ges pouvoirs. 


Art. 30. — Lorsque les cominissaires à 
Ja-reconstruction et le personnei des asso- 
ciations syndicales ne sûnt pas des fonc- 
tionnaires en activilé de service, leur 
slalut est celui du personnel des entre- 
prises privées 


Dispositio IS COM 


Art. 31. fonotion- 
nement des sociétés coopératives et des 
associations syndicales telie$ que location 
des locaux, frais de convocation, rému- 
aération du personnel, etc., sont cou- 
veries notamment par des subventions de 
l'Etat sur les crédils ouverts au ministre 
de la reconstruction et de l'urtb 


* } 
— Les uuposes de 


HNiSMe, 


Ces subventions sont accordées suivant 
un barème et dans les conditions qui se- 
ron! fixées par décret rendu sur le rap- 
port du ministre des finances el du mi- 
nistre de la rec l'ur- 
hanisme. 


+ 


nstruction et de 


En aucun cas, les subventions on autres 
avantages accordés aux sociétés coopéra- 
lives me pourront être inférieurs à ceux 
alloués aux associations syndicales. 

Art, 92. — L'assemblée 


générale est 


composée de tous les membres de l'asso-, 


cation ou de la société coopérative ; 


thaque membre dispose d'une voix, 


Le 





Les administrateurs légaux, les tuteurs 
des mineurs et des interdits, les admtnis- 
trateurs des biens des aliérés les adminis- 
iraleurs provisoires des biens des pré- 
sumés absents, les envoyés en possession 
provisoire et, d'une façon générate, les 
mandataires légaux ou judiciaires arti- 
cipent aux assemblées générales sans 
qu'il soit besoin d'une autorisation parti- 
cuiière des conseils ou juridictions dont 
ils dépendent, s 

En cas d'usufruit, de copropriété ou 
d'indivision, le représentant st désigné 
dans les conditions prévues par l'article 64 
de la loi du 28 octobre dis- 
pose que d'une voix. 


1946. Il ne 


Les contestations qui peuvent s'élever 
sur les droits des membres ne ‘préjudi- 
cient pas à la validité des décisions de 
l'assemblée générale, 


Les communes, les départements, les 
Classements publics sont représentés 
couformément à Ja loi, 

Art. 93, — Les administrateurs et les 


+ 1 
) 
sont 


ombres des bureaux responsables 
envers la société coopérative ou l'associt- 
Lion syndicale et envers les trers soit des 
iufraetions aux dispositions légales ou rc- 
£'ementaires, soit des faules lour:bes qu'ils 
auralent Commis: (ia l'eXe1 ü 


Dre vrntinr 
} 'UTS fon Li0Ts 


Art. 34. — Los membres des groupe- 
inents sont tenus tes dettes et obligations 
résultant du fonctionnement de ceux-ci, 
dans les limites prévues par Les articles 10 
et 25 ci-dessus et proportionne:lement au 
moutant des travaux qui les concernent. 


lis sont, en outre, obligés personmel- 
lement eu ce qui concerne les travaux 
exécutés pour leur compte, 


Ils ne peuvent se relirer des mroupe- 
ments avant l'achèvement des travaux de 
reconstruction de leurs rmmerbles et la 
liquidation “qui devra suivre leurs d- 
comptes individuels 


. 


Ils pourront, toutefois, s'en retirer : 
mrament s'ils bénéficient, sur leu: 
demande, de l'indemnité d'éviction prévue 


par l'artic: 19 d ottobre 


t 


! 14 
tout 


la loi du ?$S 


Art. 35. — Les m mbres des groupe- 
ments ivdiquent les biens dont is dom- 
mages donnent lreu à indemnité, la ma- 
travaux que 
's sommes pur cux dues ‘ou qu leu 
sont réclamées pour travaux de recons- 


truction a 


ture des à exécuter, ainsi 
l 
1 


to) OLITAAY 


lis { rhitiont ile { u Q t 
tes de tout imputat pri s ol 
1iur.sées par 1 his € viguenr ou indi- 


PRE nues à Éltsdtns , 
Que, 105 impuia! s 11 Lt U à 


cilectuer. 


Le délégn Cp il ! ü À 
truction est tenu di MIQUNIQUET aux 
groupements tous renseignements ‘concer- 
nant les travaux eflectués, 
à l'admission du sinistré, sur l'rmmreuble 
de ce dernier, soit par lui-même, soit par 
l'Etat, M doit, de même, faire connäître 
au groupement si le Sinistré 2 6 


dermantdk 
< nt 1 1? ed Etes vi 
conformément 7] l'imputation seu 


il Lil 


or" ni 4e ya y 
antérieurement 





son indemnité de dommages de guerre 
de tout ou partie des impôts institués pal 
l'ordonnance du 15 août 1945. 


A compter du jour de sen entrée dans: 
le groupement, le sinistré ne peut de- 
mander l'imputation prévue % ‘Valinéa 
précédent; s'il possède plusieurs immeu- 
bles endommagés par actes de guerre, 
dont parties sulement devront être re- 
construites par Je groupement, il peut de- 
mander que soit faite 


patin Simman ; 
COuic imputal:on 


exclusivement sur les indemnités affé- 
rentes aux immeubles dent la recons- 


truction 
men. 


Art, 36. — La souscription d' 
pour couvrir la fraction du coût de re- 
conslitulion des biens qui resterait éven- 
tueLement à là charge du si d ( 


cesSile un mandat spécial de ce dernier, 


n'est pas assurée par le groupe- 


sinistr nce- 


qui doit fournir garantie suffisante pour 
ie remboursement du prêt ct le payement 
1 N . 
ae itérètls. 

Art. 37. — Les fonds d nt 
séparés € d mptes d s 
compte des travaux et le compte de ges- 
tion. 

x 

Un « mp tu i Es EL 0 


A ce compil * figurent -tou ti iPp ts 
Ï ment 
par la doi du 28 oe- 
emprunils SOUs- 


échéant, s'il le 


du sinistré, qui 
les indemnilés prévues 
tobre 19%6, ke 
crits par lui et, le cas 


COMPBTENLONT ‘noi 


pro uit de 


a sire, le solde, après apuren ac <on 
compte de remembrement. 

Il constate également le montant des 
dépenses se rappottant aux travanx vffec- 
tués pour son compte et sa participation 
dans les travaux d'intérêt conmmum. 


Art. 38. — Sous réserve des disposi- 
légales cet réglementaires concer- 
) priorité, l'ordre des tra- 
x est fixé par Li 
bureau, suivant des règ'es 


approuvé par l'assem 


conseil d'admimis- 


des statuts, € è 
generee 

Ar! 20 nacie I s iSS ! » iles 
et les sociétés conopératis sont maîtres 
de l'œuvre jusq récepl À ve des 
Travaux 

Art. 40, — Sauf -dérog 
accorde e pal le m tre de 1! reCONS- 
truction et de l'urbanisme, he per- 
sonne employée à la-direction ou à la 
gestion des associations svnd iles ou des 
socictés coopératives n peut, d'autre 
part, Jouer ou avo lou ou 
sen industrie à l'organism être 

K + n NT . 

ou avoir été son four 


présente loi ne peuven 


tion des travaux, traiter a entre- 
prise qui aurait été excue des iravaux 
de reconstuction par le ministre de li 
reconstruction et de l'urbanisme, non 
plus qu'avec une entreprise dans laquelle 


un membre élu du conseil d'admumistra- 
tion ou du bureau, ou un agent du grou- 
pemeñt, même après cessation de ses 
fonctions, aurait ou auraît eu, 
i : . 1 


ir ! ' \ : : ve uel. 
cu lernti s annmtes, au quei 


dans les 





ï 
{ 





À. 
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conque, où qui rémunérerait et qui aurait 
rémunéré, dans les cinq dernières années, 
ü un titre quelconque, l’une de ces per- 
EUnnes. 

il pourra être dérogé à cette interdic- 
ion par décision du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, sur avis 
conforme de ia commission départemen- 
tale de ja reconstruction. 

Les marchés passés par les groupements 
prévoient Ja résiliation à toute époque, 
avec l'approbation du ministre, en cas de 
Violation des dispositions da présent arti- 
cle et sans imdemnité pour l’entrepre- 


Art, 42, — Les groupements représen- 
tent valablement leurs membres pour 
toutes les opérations relatives à la recons- 


titution, notamment pour l’accompiisse- 
ment des formalités prévues par la loi du 
HA" )} ( fie 
5 ( 
I E IV 

Des unions de sociétés coopcralives de 

reconstruction et des unions d'associa- 

tions di ct econstruction,. 

Art ! } » ‘the n nhérati : 

\TI, 49, — 1605 SOCIC'es Coopéralves de 
ve Ur nn constitu“es dans les condi- 
tions fixtes par la présente loi peuvent 
5e grouper ce} uniONs, el Vue de passer 
ies marchés, effectuer des achats en com- 
Hu. entraliser leurs opérations de 
comptabilité et s'aider mutuellement dans 
d& gestion de Jours intérèts communs. 

Le ministre de ia reconstruction et de 
l'urbanisme peut, aux mêmes fins, auto- 


riser la constitution, sur le plan -départe- 
mental, sauf dérogation spéciale, d’unions 
d'associations syndicales de reconstruc- 
dion. 


Les unions ont les mèmes caractères 
juridiques que Iles groupements qui les 
composent, 


Art. 44, — Les statuts des unions de 
sociélés coopératives de reconstruction et 
des unions d'associations syndicales de 
reconstruction sont établis en conformité 
des dispositions des statuts-types, arrêtés 
par le ministre de la reconstruction et de 
d'urbanisme, qui détermine les disposi- 
tions desdits statuts ayant un caractère 
obligatoire, compte devant être tenu des 
prescriptions de Particle 5 de là présente 
Joi. 


Art. 49 Les unions de sociétés coopé- 
jalives de reconstruclion et les unions 
d'associations syndicales de reconstruction 
durent jusqu'à Ja réalisation de l’objet 
pour lequel elles ont été constituées; la 

lution d’une union ne peut être pro- 
honcée avant l'expiration de. son terme 
qu’en vertu d'une déhbération prise à la 


inajorité des deux Uers au moins des dé- 


GiSSOIUU 
\ 


légués des sociétés coopératives ou des 


« 


ssociations syndicaics présents ou repré- 


selles à l'as: il Nr générale 
L'union ne pré nd pa {in pal la volonté 
üe l’une des socicits ou des associations 


adhérentes, hi par leur dissolution; -elle 
se continue de plein droit jusqu'à lexpi- 
ration de £a propre terme. 





Art. 46. — L'assemblée générale de 
l'union des sociétés coopératives ou d'as- 
sociations syndicales de reconstruction 
délibère souverainement sur les statuts et 
les comptes et peut se saisir de toutes les 
affaires de l'union; elle est composée de 
tous les délégués des groupements eons- 
tituant l'union. 

Le nombre des délégués de chaque so- 
ciété ou association est fixé par les statuts 
de l'union. 

Les délégués à l'assemblée générale 
peuvent se faire représenter par l’un 
d'eux, Toutefois, un délégué ne peut être 
porteur que d'un seul mandat. 

L'assemblée délibère valablement lors- 
que la moitié du nombre des délégués est 
présente ou représentée. 

Les décisions sont toujours prises à Ja 
majorité des voix des délégués présents 
ou représentés. 


Art. 47. — L'assemblée générale d'une 
union de sociétés coopératives nomme un 
conseil d'administration dont les membres 
sont choisis parmi les délégués des socié- 
tés coopératives, 

L'assemblée générale d’une union d’as- 
sociations syndicales élit un bureau dont 
les membres sont choisis pamni les délé- 
gués des associations syndicales. 


Art. 48. — Les ressources destinées à 
faire face aux frais et dépenses des unions 
de sociétés coopératives ou d'associations 
syndicales se composent: 

1° Des cotisations des sociétés coopéra- 
tives ou associations syndicales adhé- 
rentes; 

2° Des subventions et avances accordées 
par les départements, les communes ou 
les établissements publics; 

9° Des libéralités, dons ct legs faits à 
l'union ; 

4° Des subventions à recevoir de l'Etat 
à titre de remboursement des frais d’émis- 
sion et autres relatifs aux emprunts qui 
pourront être contractés en vertu des dis- 
positions de l'article 51 ci-après. 

Les charges des unions de coopératives 
ou d'associations syndicales comprennent 
seulement les frais et dépenses nécessaires 
à leur fonctionnement. 


Art. 49. — Sous réserve des dispositions 
qui précèdent, les unions sont soumises 
aux règles applicables aux groupements 
qui les constituent, tant en ce qui concerne 
leur formation, leur administration et Jeur 
gestion qu’en ce qui concerne le contrôle 
de leur fonctionnement, 


Des emprunts garantis par l'Elat. 


Art. b0. — Les sociélés coopératives de 
reconstruction, les associations syndicales 
de reconstruetion et leurs unions sont au- 
torisées à adhérer, dans les conditions pré- 
vues à l’article 17 (1°) du décret n° 47- 
1338 du 19 juillet 1947, à un groupement 
constitué, en application des articles 44 
à 49 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947. 
Toutefois, elles sont dispensées de l'agré- 
ment spécial exigé audit article. 





Art. 51. — Les sociétés coopératives 4, 
reconstruction, les associations syndi: : 
de reconstruction et leurs unions Peuvent 
être autorisées par le ministre de Ja ré. 
construction et de l'urbanisme à emprun- 
ter directement, dans les conditions pré- 
vues aux articles 44 à 49 de La loi du 
30 mars 1917 et du décret du 19 juillet 
1947, lorsque le montant des indemnttés 
de dommages de guerre de leurs adké. 
rents prioritaires est au moins égal à un 
chiffre minimum fixé par arrêté du minis. 
tre des finances et du ministre de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme, 


Art. 52, — Lorsque la caisse nationale 
des marchés de l'Etat est intervenue dans 
le financement d’un marché passé par une 
association syndicale de reconstruction ou 
par une union d'associations syndicales 
elle peut obtenir, en ce qui concerne l'uti. 
lisation des emprunts visés aux articles 59 
et 51 ci-dessus, les sûretés que l’article G 
du décret du 14 juin 1938 l’autorise à 
requérir pour le financement des marchés 
passés par une collectivité où un établis. 
sement public. 


TITRE VI 
Disposilions diverses, 


Art 03, — Tous groupements existants 
à la date de la promulgation de la pré 
sente loi seront appelés en assemblée 
générale et ce, dans le délai de six mois 
à dater de ladite promulgation, à l'effet 
de se prononcer à la majorité sur leur 
transformation én coopérative ou en asso- 
ciation syndicale de reconstruction, se:on 
le cas, 


Art. 54, — Les groupements déjà consli- 
tués, sous quelque forme que ce soit, en 
vue de la reconstruction ou de la recons- 
titution de biens sinistrés, pourront obte- 
nir immédiatement l'agrément du minis- 
te de la reconstruction et de l'urbanisme, 
sous condition de mettre leurs statuts en 
harmonie avec les dispositions de Ja pré 
sente Joi, dans un délai de trois mois à 
compter de sa promu:gation. 


La modificalion des statuts pourra, à 
titre exceptionnel, être adoptée par l'as- 
semblée générale ordinaire, nonobstant 
toutes disposilions législatives contraires, 


Art, 55, — Les libéralités, dons ou legs 
faits aux groupements ou à leurs unions 
sont exempts de tous droits de timbre 
et d'enregistrement, 


Art. 56. — Les articles 62, 64, 65, 66, 67 
et 69 de la loi du 28 octobre 1946 sont 
applicables aux sociétés coopératives, aux 
associations syndicales et à leurs unions 


Art, 57. — Des décrets préciseront Je 
mode d’attribution des subventions aux 
sociétés coopératives et aux associations 
syndicales de reconstruction, les règles de 
comptabilité des sociétés coopératives ét 
de leurs unions, les règles générales de 
fonctionnement des associations syndicales 
et de leurs unions, ainsi que, d’une mé 
nière générale, les modalités d'application 
de la présente loi, 


Gene nm 


Le 
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art. 58. — Des décrets fixeront les condi- 
tions dans lesque:les les dispositions de la 
présente loi seront applicables dans Les 
territoires relevant du ministre de Ja 
france d'outre-mer. 


La présente loi sera exécutée comme doi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 16 juin 1948. 
VINCENT AURIOL. 
par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intéricur, 
JULES MOCHE. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le minisire de l'industrie 
et du commerce, 
ROBRRT LACOSTE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 





le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET,. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINR POINSO-CHAPUIS, 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
+0 2— 





LOI n° 48-976 du 16 juin 1948 portant ins- 
titution de la compagnie nationale Air- 
France. 


Après avis du Conseil économique, 
L'Assemblée -nationaie et le Conseil, de 
h République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Tite I 


Art, 1, — HN est institué, sous le nom 
dé compagnio nationale Air-France, une 
"fociété soumise aux règ'es édictées par la 
présente loi et, dans tout ce qu'elles n'ont 
Dis de contraire à celle-ci, par les lois sur 
les sociétés anonymes. Dans les trots mois, 
à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, un décret pris sur le rapport 
du ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme fixera la date de cons- 
ution de cette socicté. 

ælle-ci a pour objet d'assurer l'exploi- 
tion de transports aériens dans les con- 
ditions fixées gar le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme, 
âprès accord, s'il y à lieu, des autres mi- 
Dires, et conformément aux règles qui 


à 








seront établies par le statut de d'aviation 
marchande. 

La compagnie nationale Air-France peut 
créer ou gérer des entreprises présentant 
un caractère annexe par rapport à son 
activité principale ou prendre des partici- 
pations dane des entraprises de ce genre, 
après autorisation donnée par décret pris 
en Conseil des ministres, Toutefois, la 
compagnie nationale Aïir-France ne peut 
créer où gérer des entreprises de  fabri- 
cation de matériel aéronautique, ni pren- 
dre de participation dans de telles entre- 
prises. 

Art. 2. — A dater de la constitution 
de la compagnie nationale Air-France, sont 
transférés à cette société, pour l'accom- 
plissement de son objet: 

1° L'ensemble des biens, droits et obli- 
gations des sociétés commerciales Air- 
France, Air-Bleu et Air-France-Transatlan- 
tique : 

2° Les matérieis et les matières mises 
à la disposition desdites sociétés par l'Etat 
et nécessaires à la poursuite de l'exploita- 
tion d'Air-France, sous réserve des rem- 
boursements à Ja charge de l'entreprise 
pour des matériels nouveaux dans des li- 
mites à préciser par accord entre la s0o- 
cité et les miaistres intéressés. 

Art. 3, — Le montant du capital initial 
de la compagnie nationale Air-France sera 
celui de la valeur des biens ainsi appor- 
tés, déduction faite des charges pouvant 
les grever, et telle que cette valeur sera 
élablie par un inventaire dressé par la 
compagnie aationale Air-France, et soumis 
à l'approbation du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Un décret pris sur ke rapport 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme fixera le délai — qui 
ne pourra être supérieur à six mois à par- 
tir de la promulgation de la présente loi 
— imparti pour l'établissement de cet 
inventaire qui sera publié au Journal offi- 
ciel, 

Art. 4. — À concurrence de 30 p. 100 du 
capital, l'Etat devra céder des actions de 
la compagnie nationale Air-France: 

1° A des collectivités et établissements 
publics intéressés de France et de l'Union 
francaise ; 

2° À des personnes privées, 
physiques ou morales. 

En aucun cas, le total des actions sous- 
crites par la deuxième catégorie ne pourra 
excéder 15 p. 100 du capital. 


françaises, 


TITRE II 
Du fonctionnement d'Air-France. 


Art, 5, — La compagnie nationale- Air- 
France est gérée par un conseil d'adininis- 
tration nommé par.décret pris en conseil 
des tuinistres et composé comme suit: 


1° Quatre administrateurs fonctionnaires 
désignés à raison de: 

Deux par le ministre des travaux pu- 
blices, des transports et du tourisme ; 

Un par le ministre des finances et des 
affaires économiques; 

Un par !e ministre de la France d'outre- 
mer; 
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2° Quatre administrateurs, personnalités 
non fonctionnaires, désignées par le minis- 
tre des travaux publics, des transports ct 
du tourisme, dont deux choisis: 


L'un parmi les membres des chanbres 
de commerce de la métropole ou de l’Afri- 
que du Nord; 

L'autre parmi les membres des cham- 
bres de commerce d'outre-mer ou de 
Frause à l'étranger; 

3° Quatre administrateurs désignés: 

Un par le personnel des cadres techni- 
ques et administratifs; 

Un par le personnel navigant: 

Un par le personnel employé; 

Un par le personnel ouvrier. 

Ces désignations seront faites pour cha- 
que catégorie par vote au bulielin secret 
et les candidats devront faire partie du 
personnel de Ja compagnie depuis deux 
ans au moins; 

4° Quatre administrateurs désignés par 
les actionnaires autres que l'Elat, 

Les membres du conseil seront nommés 
pour six ans «t renouvelés par moitié tous 
les trois ans. 

Ils doivent ètre remplacés lorsqu'is ont 
perdu la qualité en raison de laquelie ils 
ont été désignés ou lorsqu'ils cessent, au 
cours de leur mandat, de représenter l'or- 
ganisatiôn sur la présentatiun de laquelie 
ils ont été nommés. 


Art. 6. — Le président du conseil d’ad- 
minisiration est nommé pour Six ans, par 
décret pris en conseil} des ministres, sur 
proposition du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du touriste. 

1 est choisi parmi les membres du con- 
seil d'administration et sur proposition Ge 
celui-ci. 

1 a voix prépondérante en ças de par- 
tage des voix. 

IL est assisté d'un directeur général 
choisi par lui avec l'agrément du conseil 
d'administration et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


Art. 7. — Pour le premier conseil, le 
président, les membres du conseil et le 
directeur général seront nommés, sous 
réserve de Ia désignation ultérieure des 
représentants des actionnaires dans le 
délai de deux mois à compter de }a publi- 
cation de la présente loi. Hs exerceront 
leurs fonctions à titre provisoire en atten- 
dant la constitution définitive du conseil 
d'administration, qui devra intervenir dans 
le délai d'un an au plus tard à daler de 
la promulgation de la Joi. 


Art. ©. — Le président, le directeur gé- 
néral et les membrès du conseil d’admi- 
nistration doivent être de nationalité fran- 
çaise et jouir de leurs droits civiques. lis 
ne peuvent appartenir au Par:ement. 

Le directeur général ne pèut exercer au- 
cune fonction, rémunérée ou nan, dans 
des entreprises privées, sauf lorsqu'il 


s’agit de filiales dans lesquelles Ia com- 
pagnie nationale Air-France a une parti- 
cipation mmajorilaire, et après autorisation 
du conseil d'administration. 

Le président du conseil d'administration 
peut ètre révoqué à tout moment pour 
fautes graves par décret pris en conseil 
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des ministres sur la proposition du mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Le directeur général peut être révoqué 
por décision du eonseil d'administration, 
sur proposition du président ou de la ma- 
jorité des deux tiers du conseil, approu- 
vée par le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme. 

Le président, Jes administrateurs, le 
directeur général, ainsi que tout manda- 
taire chargé d'un acte de gestion de Ja 
compagnie, seront responsables civilement 
et pénalement dans les mêmes conditions 


que Jes administrateurs, directeurs géné- 
raux et mandataires des socittés anony- 


mes, 
Les incompatibilités légales visant ces 
derniers leur seront égaement opposables, 


Art, 9. — La compagnie nationale Air- 
France est soumise au contrôle général 
du ruinistre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme dans les condilions 
fixées par arrêté 

La compagnie nationale Air-France est 
soumise au contrôle économi- 


que et financier dans les conditions fixées 


ministériel. 


4 
corement 


: dosser les 





par l'ordonnance du 23 novembre 1948, 
sans préjudice des pouvoirs d'inspection 
prévus par des lois particulières. 

En aucun cas, ces ne peuvent 
avoir pour effet d'imposer à l’entreprise 
des autorisation, préalabies autres que 


ceiles prévues dans la présente lo:. 


————— 


*ontrôles 


TT latte ln romnaonie 
e Les Siaiuls de lu DPpazTi( 
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Art, 10. 
tionale Air-Frante sont approuvés par 
décret pris en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre des travaux pu- 
bles, des transports et du tourisme et du 
ministre des ct des affaires éco- 
nomiques. 

L'exploïtation des d'intérét pu- 
blie confite à la compagnie nationale Air- 
France fera l’objet d'une eonvention qui 
devra être soumise à l'approbation du 
Parlement dans les six mois suivant Ja 
promulgation de la’ présenfe loi. 


Un cahier des charges, approuvé par 


r 
ta 
n 


finances 


services 





arrêté du ministre des travaux publics, des 
transports ct du tourisme et, dans la me- 
sure où ses dispositions comportent des | 
incidences financières, du ministre des} 
finances et des affaires économiques, dé- 
termine les conditions générales d’exploi- 
tation et les règles de fonctionnement des 
services exploités: notamment les règles 
relatives au personnel navigant, au ma- 
lériel volant, au contrôle technique du 
1 ‘ontrôle du 
1 
l 


iatériel en exploitation et au 


rafic 
Les comptes annuels de Ja 
compagnie SOUMIS au 
titue par les articles 56 à G2 de la loi n° 48- 
21 du 6 janvier 194$. 

Art, 12, —- [a Compagnie nationale Air- 
France doit couvrir par ses ressources 
propres l’ensemble de ses dépenses. d’ex- 
ploitation, l'intérêt et l'amortissement des 
emprunts, 1 


Art, 11. — 


41 En ci 
sont contrôle jins- 


l'amortissement du matériel et 
des installations et les provisions à consli- 
tuer pour couvrir Jes risques de tout o7'- 
dre. 


Toutefois, pour tenir compte des obli- 


galions particulières qui lui seraient im- 
posées dans l'ir 





itérèt général, l'Etat ou les 


collectivités publiques de la métropole ou 
celles de la France d'outre-mer peuvent 
lui allouer des subventions dont le mon- 
tant, les conditions d'attribution et le 
contrôle de l'utilisation sont déterminés 
par des conventions passées avec elle à 
cet effet. 

La Compagnie nationale AirFrance à 
recours, pour les besoins de son exploita- 
tion, aux moyens de crédit en usage dans 
le commerce. La caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat est autorisée à recevoir en 
garantie, à avaliser, à accepter et à en- 
effets de commerce émis par 
elle. 

Art. 13. — En vue de financer ses imimo- 
bilisations, la Compagnie nationale Air- 
France est habilitée à émettre dans le pu- 
blic des emprunts qui peuvent bénéficier 
de la garantie de l'Etat. Ces émissions sont 
soumises à l'approbation préalable du mi- 
nistre des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Art. 14, — Le conseil d'administration 
soumet à l'approbation du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme et du ministre des finances et des 
affaires économiques : 

Les programmes généraux d'engage- 
ments de dépenses échelonnées sur piu- 
sieurs années; 

L'état indicatif annuel des prévisions de 
recettes et de dépenses de toute nature, 
ainsi que les états complémentaires en 
cours d'année; 

Le bilan, le compte profits et pertes; 

La prise de participations financières ou 
la cession de celles-ci; 

Les tarifs; 

Le statut du personnel. 

Le bilan et le compte profits et pertes 
seront publiés au Journal officiel avant le 
31 juillet de chaque année. 

Art, 15. — Le conseil d'administration 
soumet à l'approbation du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme le programme d'investissement, 
d'achat de matériel et de lignes à desser- 


| vir. 


Un délai maximum de deux moïs est ac- 
cordé au ministre intéressé pour donner 
son approbation. Passé ce délai, elle sera 
considérée comme acquise de plein droit. 


Art. 16. — Tous actes ou conventions 
intervenant en exécution de la présente 
Joi sont exonérés du droit de timbre, ainsi 
que des droits d'enregistrement et d'hy- 
pothèque, 


FiTRE HI 
Disposilions d'exécution, 


Art. 17. — La Société Air-France, Ja So- 
ciété Air-Bleu, la Société Air-France-Trans- 
atlantique sont dissoutes et entrent en li- 
quidation au jour de la constitution de la 
Compagnie nationale Air-France. 

Les actions de la Sociélé Air-Bleu et de 
la Société Air-France-Transatlantique qui 
n'ont pas déjà été transférées à l'Etat — 
en vertu de l’article {®, alinéa 1°, de l’or- 
donnance du 26 juin 1945 — lui seront 
ransférées au jour de la constitution de 
la Compagnie nationale Air-France, 





Les administrateurs provisoires de la 
Société Air-France et les administratenrg 
des deux autres sociétés cessent le 
fonctions pour assumer les fonctions de 
liquidateurs. 

Les sociétés dissoutes ne seront plus dé. 
signées désormais que sous la dénomins. 
tion: « Ancienne Société Air-France ÿ 
« Air-Bleu » ou « Air-France-Transatian. 
tique », en liquidation. 

Art, 18. — Sont transférées à ! Etat, à le 
date et aux conditions fixées par décret 
rendu sur proposition du ministre deg 
travaux publics, des transports et du ton. 
risme, du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des finances et des aflaes 
économiques, les actions visées au para. 
graphe 2° de l’article 1% de l’ordonnanes 
n° 45-1403 du 26 juin 1945, portant nation 
nalisation des transports aériens. 

Art. 19, — Le prix de rachat paï l'Eût 
des actions autres que celles visées à l'an 
ticle précédent sera déterminé ‘par une 
commission présidée par un conceillkr 
maître à la cour des comptes ct compre 
nant: 

Un représentant du ministre des finances 
et des affaires économiques; 

Un représentant du ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme: 

Deux représentants désignés par les ame 
ciens propriétaires (autres que l'Etat, les 
collectivités et établissements publics) deg 
actions de chacune des sociétés intéressteg 
trans'érées à l'Etat. 

Art. 20, — Sont abragées toutes 
tions antérieures contraires à celles de h 
présente loi. 

Art. 2f. — Des décrets pris en consel 
d'Etat, sur le rapport du ministre des tre 
vaux publics, des transports et du tou- 
visme et des ministres intéressés, détermie 
neront les conditions d'application @e 4 
présente loi. 

Cependant, la décision come! 
piication de l'article 19 devra ëlre prise 
trois mois au pius tard après la promul 
gation de la présente loi. 


disnogls 


. de 
‘ltaie À «ps 


La présente loi sera exécutée comme Id 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 16 juin 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des münistres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES DIDAUIT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de lu France d'oulrè-mtf 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
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got n° 48-077 du 16 juin 1948 relative à 
: ja taxe pour frais do chambre de métiers 

applicable dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile. 


L'Assemblée nalionale et le Conseil de 
. ga République otit déibéré, 
* L'Assemblée nationale a adopté, 


1! 


. Le Président de la Répuh'ique promuigue 
da loi dont la teneur su't: 


art. 1, — Dans les départements du 
Bas-hhie, du Haut-Fhn ct de Ja Moselle, 
âl est pourvu aux dépe: 3 oïdnaires des 
ehambres de métiers, ainsi qu'aux frais de 
fouci.onneèment des caisses instituées par 
"elles en application de l'a:tc e 2 du décret 
du % juin 1996, reïatif à l'ass'stance aux 
gitisans sans travail, au moyen d'une taxe 
"ennueile, acquittée par es contribuables 
exereant au 1* janvier de l’année de l’im- 
wsition une: profession ressortissant aux 
‘chambres de métiers. 


Art, 2, — Les chambres de métiers arrè- 
tent chaque année, sous réserve de l'appro- 
baton préfectorale, lors de l'étabiissement 
de leur budget, ie montant total des 
gomines à imposer à l’ensemble des arti- 
@ins de la circonscrip‘ion pour subvenir 
aux dépenses des chambres. 


Aët 7, — fa luxe pour frais de chambres 
de métiers comporte: a) un droit fixe; 
d) des droits variahies. 

a) Le droit fixe est calculé chaque année 

de telle sorte qu'il permette de couvrir 
& p. 100 de l'ensembh'e des contributions 
requises au titre de la taxe pour frais de 
chambres de métiers, Le montant ainsi 
oblenu par entreprise est arrondi aux 10 F 
les p'us voisins. Ce droit Cest assis au lieu 
de l'exploitation. Pour les artisans maitres 
.avaut plusieurs étah'ssements, il est dû 
ua seul droit fixe au lieu de la direction 
de l'entreprise ou, à défaut, du principal 
établissement ; 


. 1. $ . 
des droits 


__ bjle montant variables dus 
“par l'ensemble des artisans de la circons- 
œiplion est égal au total des sommes à 
percevoir au titre de la taxe pour frais de 
chambres de métiers diminué du montant 
des droits fixes ; il est réparti entre eux, la 
cotisation de chacun élant assise sur la 
base d'imposition définie pour la patente 
par !»; dispositions dégis'atives en vigueur. 

Toutefois, en ce qui concerne les paten- 
Uibies qui exercent plusieurs professions 
we rentrant pas toutes dans les catégories 
ressortissant à la chambre des métiers, il 
n'est fait état que des bases d'imposition 
d'après lesquelles ces contribuables se- 
Mient passibles de la patente s'ils n'exer- 
talent que les profess'ons ressortissant à Ia 
thambre de métiers. 


Sous réserve des dispositions de l'alinéa 
Qui précède, la taxe variah'e est établie 
, dans chacune des communes où les arti- 
Bains maitres sont assujettis à la patente. 


Art, 4. — Les états matrices de la taxe 
Pour frais de chamhres de métiers sont 
dressés par les contrôleurs des contribu- 
Mons directes, 
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Aït. 5, — Les frais d'assiette et de p@œæ- 
ception sont supportés par les chambres de 
métiers conformément à un tarif fixé par 
arrêté concerté des ministres chargés du 
commerce et des finances. 

Les dégrèvements et non-vaïeurs sont à 
la charge de l'Etat, qui prélève, pour y 
faire face, 5 p. 100 du montant du rôle de 
la taxe. 


Art. 6. — Les rûles de la taxe sont éta- 
blis et recouvrés, Les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées comme en 
matière de patente, 

Toutefois, les réclamations ne sont pas 
canmuniquées pour avis aux maires; e.les 
le sont aux chambres de métiers lorsque 
la contestation porte suf le principe même 
de l'imposition. 

Les réductions de taxes consécutives à 
des dégrèvements de patentes sont accor- 
dées d'office, 

Sont appiicabice à la taxe pour frais de 
chambres de métiers, les dispositions légis- 
latives en vigueur avant trait au transfert 
des droits de patente au cas de cession 
d'établissement et à la décharge des 
mèmes droits en cas de fermeture des éta- 
blissements, magasins, boutiques et ate- 
liers par suite de décès, de liquidation ju- 
diciaire ou de faillite déclarée, où pour 
cause d'expropriation ou d'expulsion, 

Art. 7. — Les conditions d’app'ication de 
la présente loi sont fixées par décret. Ce 
décret fixera notamment les conditions 
dans lesquelles les artisans maitres irs- 
crits sur la liste électorale de la chambre 
de commerce pourront, dans l'année sui- 
vant sa publication, demander leur radia- 
tion, ainei que les conditions suivant les- 
quelles les artisans maîtres passibles de la 
taxe pour frais de chambres de métiers et 
immatriculés au registre du commerce 
pourront, à l'avenir, étre inserits eur les 
listes électorales de la chambre de com- 
nmerce. 

Art, 8. — Jes articles 297 à 210 du code 
des impôls directs et taxes assimilées ap- 
plicables danse les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle re!a- 
lifs à la taxe pour chambres de métiers 
sont abrogés. 

Art. 9, — Fes dispositions de la présente 
loi sont applicables aux imposition à éta- 
blir à partir de l'année 1948. 


La présente loi sera exécutée comime Jai 


de l'Etat, 
Fait à Paris, le 16 juin 198. 
VINCENI AURIOL, 


Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

SCHUMAN. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de l'industrie 
ct du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


—+e+- 
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LOI n° 48-678 du 18 juin 1948 
portant aménagements fiscaux, 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil ds 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique prormul- 
gue Ja loi dont la teneur suit: 


CHAPITRE Er 


Taze de capitalion sur les personnes ne 
pouvant justifier d'une activité profes- 
sionnelle 


Art, 1°, — Toute personne du sexe mas- 
culin, majeure et âgée de moins de 
quante ans, qui ne pourra pas justifier 
avoir exercé en 1947 une activité profes 
sionnelle susceptible de subvenir à son 
existence, Sera soumise à une taxe de 
pitation dans les conditions fixées par les 
arlicles suivants. 

Art. 2. — Le 
fixé à 20.000 F, 

Ce chiffre est réduit de moitié 
pcrsonnes justifiant de ressources licites 
autres que La rémunération d'une activité 


sy "3 nat 
professionnelle. 


Cilie 


+ 


montant! 1e la axe es 


1 


Ja taxe: 

Les personnes pouvant justifier d'une 
inaptitude au travail médivalement recone 
que ; 

Les mulilés et invalides de guerre ou du 
travail; 

Les béaéficiaires d'une allocation di 
mage, 

Les personnes qui justifient de leur jnae 
criplion dans un service de placement en 
vue de la recherche d'un emploi avant le 
20 février 1948; 

Les étudiants âgés de moins de trente 
ans au 31 décembre 1947 justifiant d'une 
jasecription scolaire régulière, Toutefois, 
sut proposition du recteur d'académie, des 
délais supplémentaires pourront être 
cordés aux étudiants qui ont subi, dans 


Art, 4 — Sont exonérés dc 


AC 


leurs études, des retards pour faits ds 
guerre: anciens combattants, b'essés et 
mulilés, anciens prisonniers, anciens dé- 


portés el membres des organisations de 
résistance: 

Les jeunes gens qui auront terminé 
leurs études ou leur formation professions 
nelle depuis moins d'un an; 

Les personnes exereant; mème sans en 
tirer profit, des aclivités définies par are 
rèté du ministre des finances; 

Les personnes se trouvaat dans l'un des 
cas d'empèchement qui seront énumérés 
dans un arrèté du ministre des finances. 

Art. 4. — La taxe est établie, les 
mations sont instruites et jugées comme 
en matière d'impôts directs. 
les réclamations peuvent être 
quées pour avis à des commissions dout là 
composition sera fixée par décret, 

La taxe est recouvrée dans les condition: 
et sous les sanctions prévues par le titre IN 
du livre HT du code général des impôts 
directs. 

Le défaut de payement à la date d'exigi- 
bilité peut donner lieu à la contrainte par 
corps qui sera, nonobstant tontes disposi- 
tions contraires, recours ou oppositions, 
de. queïique nature que ce soit, exercée à 


récla- 


1 il fai 
UARILCIUND, 


CONHAUHE 
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Ja requête du service du recouvrement un 
jour franc après signification d'un com- 
mandement, 

La durée de la contrainte par corps est 
fixée, l'intéressé ayant été cité, par le pré- 
gident du tribunal de première instance du 
lieu d'imposition, conformément au ba- 
rème en vigueur en malière criminelle, 
correctionnelle ou de simple police, 
d’après le montant des sommes restant 
dues au titre de la taxe instituée par l'ar- 
ticle 1% et, le cas échéant, des frais de 
poursuites et de la majoration de 10 p. 100 
correspondante. 

La décision du président du tribunal de 
première instance n’est susceptible d'au- 
cun autre recours que le recours en Cas- 
sation. Ce recours n’est pas suspensif. Le 
débiteur ne pourra être élargi avant l'expi- 
ration du délai de contrainte qu'après rè- 
glement de l'intégralité des sommes dues 
au Trésor, 

Les dispositions des trois alinéas qui 
précèdent sont applicables en cas de dé- 
faut de payement des impôts sur les reve- 
nus qui seront reconnus exigibles à la 
suite de la revision de la situation fiscale 
de l'intéressé. 

Art, 5, — Les personnes qui seraient 
assujetties à la présente taxe du fait de 
l'inobservation par leurs employeurs des 
prescriptions législatives ou réglemen- 
taires en matière fiscale on de sécurité s0- 
ciale, seront dégrovées sur justifications de 
leur part, 

Art. 6, — Quiconque aura fourni une 
déclaration ou une attestation inexactle en 
vue de se soustraire à la taxe ou d'y sous- 
traire un tiers sera passible d'une amende 
fiscale de 10.000 F par déclaralion ou aties- 
tation inexarte. 

L'amende, assise comme en 1natière 
d'impôt sur les revenus, sera recouvrée 
dans les condilions et sous les sanctions 
prévues par le litre IV du livre III du code 
général des impôts directs. Toutefois, elle 
sera immédiatement exigible en totalité. 

Art, 7. — Les conditions d'application 
des articles 19° à G seront fixées par décret. 

Ce décret précisera notamment les condi- 
tions et les délais dans lesquels les assu- 
jettis devront avoir satisfait aux preserip- 
tions Jégislatives et réglementaires en 
matière fiscale ct de sécurité sociale dans 
Ja mesure où l’accomplissement de ces 
prescriplions pourra servir de jus‘ificalion. 


CHAPITRE IT 
Enregistrement et timbre. 


Art, 8, — Je code de l'enregistrement 
est complété par un article 131 qualer 
ainsi conçu: 

a Lorsqu'elle est exigible sur les actes 
visés à l’article 417, da taxe additionnelle 
Edictée par l'article 448 peut être acquittée 
dans les condiïions prévues à l’article qui 
préci de », 

Art, 9. — Pour les actes visés à l’arti- 


cle 447 du code de l'enregistrement: qui 
seront enregistrés avant le 1% janvier 
1951, le droit établi par l'article 445 du 
méme code est réduit de 0,25 p. 100 et 
Ja taxe sur la première mutation ne sera, 
le cas échéant, exigible qu'au moment de 
la transmission subséquente., 





»“ 

En outre, la taxe additionnelle édictée 
par l'article 448 du code de l’enregistre- 
ment est réduite à 5 p. 100. 

L'application des alinéas qui précèdent 
est subprdonnée à la condition que la 
société absorbante ou nouvelle soit de na- 
tionalité française au sens de l’article 447 
du code de l'enregistrement. 

Art, 10, — Sont assimilés à une fusion 
de sociétés pour l'application des deux 
premiers alinéas de l'article 447 du code 
de l’enregistrement et du premier alinéa 
de l'article qui précède ïes actes qui cons- 
tatent l'apport par une société anonyme, 
en commandite par actions ou à respon- 
sabilité limitée, à une autre société, cons- 
lituée sous l'une de ces formes, d'une 
partie de secs éléments d'aclif, à condi- 
tion : 

1° Que la société bénéficiaire de l'apport 
soit de nationalité française au sens de 
l'article 447 du code de l'enregistrement; 

2° Que l'apport ait été préalab'ement 
agréé par le commissariat général au plan 
de modernisation et d'équipement. 

Art, 11, — Pour les acquisitions immo- 
biières qui seront effectuées, avant le 
{er ‘janvier 1951, en vue d’un regroupe- 
ment d'usines agréé par le ministère des 
finances, après avis du commissariat gé- 
nérd au plan de modernisation et d'équi- 
pement, le droit établi par l'article 450 
du code de l'enregistrement est réduit à 
1 p. 100 et ka taxe sur la première mu- 
tation ne sera, le cas échéant, exigible 
qu'au moment de la transmission subsé- 
quente. 

L'application de eette disposition est su- 
bordonnée à la condition que la société 
acquéreuse soit de nationalité française au 
sens de l'artiele 447 du code de l'enregis- 
trement, 

Art. 12, — L'article 7 bis du code des 
impôts directs ($ 2, in fine) est ainsi com- 
piété : 

« Aucun pourcentage minimum ne sera 
exigé lorsque les acquisitions d'actions 
opérées en remploi. d’immobiäisations 
cédées conformément aux dispositions 
ci-dessus, seront réalisées dañs le cadre 
et sous des conditions prévues par l'arti- 
cle 19 de la loi du 16 juin 1%8 portant 
aménagements fiscaux ». 

Ant. 13. — Le paragraphe 1% de l'urti- 
cle 153 du code fiscal des valeurs mobi- 
lières est comp'été ainsi qu' suit: 

« Toutefois, aucun pourcentage mini- 
mum ne sera exigé lorsque les actions ou 
parts d’intérèéts possédées par la première 
satiété dui auront été remises en repré- 
sentation d’apports faits dans le cadre et 
aux conditions prévues par l’article 10 de 
la loi du 16 juin 1948 portant aménagt- 
ments 1isCaux ». 

Art, 14. — Les plus-values digagées par 
les actes visés à Particle 10 autres que 
celles réalisées sur des marchandises sont 
exontrées de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 

Toutefois, l'application de celte disposi- 
tion est subordonnée à l'obligation, cons- 
tatée dans l'acte d'apport, pour la société 
bénéficiaire : 

1° De calculer, en ce qui concerne les 
iramobilisalions comprises dans l'apport, 
les amortissements annue}s à prélever sur 





les bénéfices ainsi que les plus-values y, 
rieures résultant de la réalisation de 
immobilisations d’après le prix de revient 
qu'elles comportaient pour Ja soci(t4 
apporteuse, déduction faite des amortisse. 
ments déjà réalisés par elle: à 

2° D'inserire immédiatement à son pas- 
sif, en contre-partie des éléments d’actit 
pris en charge, des provisions pour renoue 
veliement des stocks, de l'outillage ot du 
matériel égales à celes qui figuraient au 
moment de l'apport dans les écritures de 
la sociélé apporteuse et qui étaient allé 
rentes aux éléments apportés, 

Dans le cas où la société bénéficiaire 
méconnaitrait cette obligation, les plne 
values semient rapportées à son li néfies 
imposable de l'exercice au cours duquel 
aurait eu lieu cette violation dn contrat 
d'apport, 

Art, 15, — I. — Le premier alinéa de 
l'article 210 du code de l'enregistrement 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les parties qui rédigent un acte sous 
seing privé soumis à l’enregistremen: dans 
un délai déterminé doivent en étab'x un 
double sur une formuie fournie gratuite. 
ment par ladministration, revêtu des 
mêmes signatures que l'acte lui-même et 
qui reste déposé au bureau de lenregie 
trement lorsque la formalité est requise n, 


II, — La date et les modalités d'appli 
cation de la disposition qui précède seront 
fixées par un arrêlé du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art, 16. — Les articles 74 et 76 du code 
de l'enregistrement sont modifiés ain 
qu'il suit: 

« Art, 74. — Ces délais sont: 

« De six jours pour les actes de protéts 
faits par les notaires; 

« De vingt jours pou les autres actes 
des notaires ». 

« Art, 96, — Le délai pour faire enre 
gistrer les actes des huissiers et sutres 
ayant pouvoir de faire des exp'oits et des 
procès-verbaux est de dix jours, sauf ce 
qui est dit aux articles 77 à $1 ci-après, 

« Toutefois, ce délai est réduit à si 
jours pour jes prolëèls ». 

At, 17, — I, — Le premier alinta de 
l'article 66 du coce de l'epregistremeut est 
Modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 66, — Est réputé, au: point de 
vue fiscal, faire partie, jusqu’à preuve 
contraire, de la succession de Pusufruitier, 
toute valeur mobilière, tout bien meuble 
ou immeuble appartenant, pour l’uswruil, 
au défunt et, pour la nue propriété, à l'un 
de ses présomptifs héritiers ou desce 
dants d'eux, même exclu par testament, 
où à ses donataires ou Jégataires inslitués, 
mème par testament postérieur, ou à des 
personues inlerposées, à moins qu'il y ait 
eu donation régulière et que celte don# 
tion, si elle n'est pas constatée dans uB 
contrat de mariage, ait été eonsentie plu 
de trois mois avant le décès. ». 

(Le reste sans changement.) 

I. — Le troisième alinéa de l'article 0 
du code de l'enregistrement est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, si la nue propriété provient 
à l'héritier, au donataire, au légataire 00 
à la personne intervosée d’une vente @ 














‘ SRE 
7 Juin 1915 





— ” 
d'une donation à fui consentie par le dé- 
tunt, les droits se mutation acquittés part 
Je nu pr priétaire et dont... ». 

(Le résie Sans patate é 

Art. IS. — Dans le ças d'incorporal O1! 
au capual de la réserve de réévaluation 
visée à J'articce 91 de  l'œdonnance 
ne 45-1820 du 15 août 1943, la taxe addi- 
tionuelle prévus par l'article 418 du code 

t 


4: l'enregistrement est Jiquidée au taux 


f 


de 5 p. 10), 


Art. 149. — L'article 256 Lis du code de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
guil : 

« La déclaration prévue ä l'article pré FE 
dent doit mentionner les nom, prénoms, 
date ct ie u de ralssance: 

« I — De chacun des héritiers, léga- 
taires ou donataires; 

« H, — De chacun des enfants des héri- 
diers, donataires ou légataires vivants au 
moment de l'ouverture des droits de ces 
dernicrs à Ja SUCCESSIOI! p», 

(Le reste sans changement.) 


Art. 20. — Le premier alinéa de Farli- 
cle 40% du code de l'euregisirement esl 
modifié comme suit: 

« Les parties sont tenues de déclarer 
dans tout acte constatant une transtmis- 
sion entre vifs, à titre gratuit, les nom, 
prénoms, date et lisu de naissance des 
enfants vivants du donateur et des dona- 
taires ainsi que des représentants de ceux 
prédécédés ». 


Art. 21, — L'article 40% bis du code de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le bénéfice des dispositions des arti- 
cles 408 et 410 (1° alinéa) est subordonné 
à la production d'un certificat de vie, dis- 
pensé de timbre et de l'enregistrement... » 

(Le reste sans chargement.) 


” Art. 22. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 410 ‘du code de l'enregistrement est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice de cette disposition est 
subordonné à la production soit d'un cer- 
tificat de vie dispensé de timbre et de 
l'enregistrement,... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 29. — Le premier alinéa de lar- 
ticle 440 bis du code de l'enregistrement 


est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art, 440 bis. — Dans les partages de 
succession comportant l'attribution à un 
seul des copartageants de tous les biens 
meubles ou immeubles composant une 
exploitation agricole unique d'une valeur 
n'excédant pas 1 million de francs, la 
valeur des parts et portions de ces biens 
acquises par le copartageant attributaire 
est exonérée des droits de soulte et de 
retour si, lors de l'ouverture de la succes- 
sion, l'attributaire habitait l'exploitation 
et participait effectivement à la culture ». 

Art. 24. — L'article 163 du code de l’en- 
tiegistrement est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 162. — Les héritiers, donataires 


. Où légataires qui n'ont pas fait, dans les 


délais prescrits, les déclarations des biens 
à eux transmis par décès, payent, à litre 





a 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5267 





d'amende, { p. 100 par mois ou fraction 
de mois de retard du droit qui est dû 
pour fa mutation. 

« Celle amende nc peut excéder, en 
totalité, Ja moilié du droit simple qui est 
dû pour la mutation, ni ètre inférieure à 


Art. 25, — L'artiche 961 bis du code de 
à 1: 250 » 
l'enregistrement est modifié comme -suil: 

TT. " f la vuitat' nr "1 

« Loi rsque le transfert, la mutation ou 


la conversion au porteur est effectué en 
vue où à l'occasion de la négociation des 
litres, le certificat Au receveur-contrôeut 
de l'enregistrement, visé à l'article pré- 
cédent, pourra être rempiacé par une dé- 
Claration des parties, établie sur papier 
non timbré, désignant ave 
titres auxque!s ele s'applique et indiquant 
que l'aliénation est faite pour permettre 
d'e gr les draits de mutation par 
décès, et que le produit en sera versé 
directement au receveur-contrÿieur compé- 
tent pour recevoir la déclaration de suc- 
chargé de la 


précision ies 


cession par l'intermédiaire 
né gocial: on, 

« Au cas où tout ou partie des titres 
serait amorti, la remise audit jantermédiaire 
des fonds provenant du remboursement 
liberera l'établissement émetteur dans Les 
mèmes conditions que la remise des tres 
cluix-mMmêmEes. 

Tout intermédiaire qui n'effectue pas 
le  senaiR prévu aux alinéas précé- 
dents est passible, personnellement, d'une 
amende égale au montant des sommes 
dont il s’est irrégulièrement dessxisi », 


Art. 26. — Le deuxième paragra phe de 
l'article 52 du code fiscal des vaicurs mo 
bilitres est complété par l'alinéa suivant: 


A ? 


« Associations visées à l’article 1937, 2e, 


du présent code 


Art, 27. — Le code du timbre est com- 
piété par un article {18 bis ainsi conçu: 
« Art, 11$ bis. — Par dérogalion aux 
dispositions de l'article 115, les tickets du 
pari mutuel sur les hippodromes et hors 
des hippodromes sont frappés d'un droit 
de timbre proportionnel au montant des 
sommes engagées dans une même course. 
Son'taux est de 0,60 p. 100 pour les so- 
ciétés de courses parisiennes ‘et de 0,70 
pour 100 pgur les sociétés de courses de 
HAE 
« Le produit de ce droit de timbre est 
rstenu par les sociétés de courses, sous 
leur responsabilité, et versé par elles at 
Trésor, Les socittés de courses doivent, 
à cet égard, se conformer aüux modes de 
justification et aux époques de payement 
déterminées par l'administration, 

« Les tickets du pari mutuel sur les 
cynodromes sont frappés, dans les mêmes 
conditions, d'un droit de timbre de 0,9 
pour 100. « 

« Toutes dispositions contraires relatives 
au droit de timbre sur les tickets du pari 
mutuel organisé à l’occasion des courses 
de chevaux et des courses de Ivriers sont 
abrogées », 

Art, 28, — Pendant un délai de deux 
mois à compter de la promulgation de 
la présente lai, les propriélaires de véhi- 





‘ules visés à l'article 223 du çode du 
timbre, dont !e récépissé de déclaration 
le mise en circulation {earte grise) a ET 
lélivré, antérieurement au 1% mai 1942 


et du fait de l'existence de la lign e:de 


mar } 1 2 117 n 

lérmarca ‘ON, par une préfe: lure « rat. 
tachement autre que celle du re vil nt 
minéralogique normaï, pourront obtenir de 


\ préfecture de ce dernier département, 
1 GeELiVrance dun nouveau rt pisse, on 
franchise 4 taxe prevue à l'article 
pré ité du ) du tirub 


."? ' 
Ci niribulions indire {es 


Art. 29 — Compter l'article 39 du 
code des taxes sur te chiffre d'affaires par 
la disposition suivante: 
« 11° Les recettes réalisées à 
s terrains de sperts par les ciubs d'arma. 


urs ne réalisant aucun héuéfice. 


Art. 50. — L'article 40, dernier alinéa, 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires, 
est modifié ainsi qu'il suit 

« En ce qui concerne les opérations vi. 
sées à l'alinéa 5 dudit articie, la valeur 
Mposaib'e est le prix d'achat des mur- 
chandises 
LAXES, » 


augmenté de tous droits et 


Sont passibles de la taxe 
locale, les ventes portant sur des produits 
ou objets achetés en vue de la revente 
en l'état où après transformation par des 
personnes non assujetties au ut de 
la taxe sur leg transactions 

2° Les ventes portant sur “de produits 
ou objets de toute nature destinés aux 
personnes assujelties au payement de la 
taxe sur les transactions autres que les 
presialtaires de services, sont effectuées 
sans payement de la taxe locale sous cou- 
vert d'une attestation de l'acheteur certi- 
fiant qu'il est assujelti au payement €3 
la taxe d'Etat. 


Les acquéreurs des produits en canse 
devront acquitter personnellement la taxe 
locale : 

Soit au moment de la vent e à la con- 
sommation desdits produits lorsque ceux- 
ci sont vendus en l'état ou ‘après trans- 
formation ; 

Soit au moment de la livraison que les 
intéressés se font eux-mèmes lorsque 
lesdits produits sont utilisés pour leurs 
besoins ou ceux de leurs exploitations. 

Dans ce dernier cas, la taxe locale exi- 
gible est celle de la commune sur le ter- 
ritoire de laquelle est installé l'établisse- 
ment utilisateur, que celui-ci NT ou 
non des affaires passibles des T. C. A. 
l'assiette de cette taxe étant ER par 
le prix d'achat, taxe comprise; 

3° Les ventes de charbons faites à Ja 
Société nationale des chemihs de fer fran- 
çais sont effectuées sans payement de la 
taxe locale; ladite société devra, em contre- 
partie, acquilter cette {taxe sur les char- 
bons utilisés par elle, dans les conditions 
qui seront fixées par arrèté min'stériel; 

4° Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à la taxe départementale. 
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Art. 32. — K est ajouté à l'article 355 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
un paragraphe 4° rédigé ainsi qu'il sut: 

« 4% En cas de eréation de taxes mrani- 
} 





impôt et du mo 
sont passibles. 


« Les nouveau 


ntant des affaires qui en 


x acomptes provisionnels 


seront notifiés aux assujettis par l'admi- 
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Q . v»; - . 
ditions qu'is déterminent, une déduetion 
supplémentaire au plus égale à 0,50 p. 409 
des quantités expédiées à des tiers, » 

Les dispositions du présent article pren 
dront effet à compter du {1% janvier 1948, 

Art, 38, — La première phrase des ar. 
ticles 138 et 192 du code des contributions 
indirectes est complétée par les mots sui. 
vants : 

« … OÙ, le eas échéant, paï là gendor. 
merie du lieu de ces bureaux. » 

Art, 99. — Les paäers de receiles heb. 


domadaires vieés à l’article 474 du cie 


jes contributions indirectes pour limposi. 
tion des cinématographes sont modifiés « 


lixés ainst qu'il surt- 


Jusqu'à 35.000 E; 

De 45.001 à 100.000 F5 

De 100.001 à 450.000 F; 

Au-dessus de 130.000, 

Art, 40. — Il est ajouté à l'articke 4 
du code des contributions jilirectes 
l'alinéa sutvant: 

« Dans les communes ayant alopté Je 
trif n° 4, les conscils municipaux peuvent 
décider une réduction de 25 p. 100 du taux 
d'itoposition en faveur des mus:c-hals, 
spectac:es de variétés et spectacles ciné. 
matographiques comportant, daus leur 
programe, une partié d'attractions {nu 
méros de variétés et d'orchestre) dont H 
durée ne sera pas inférieure à vingt mi- 
nues, » 

CHAPITRE IV 
Douanes. 


Art. 41, — L'article 82 dun code des 
jouanes est modifié comme suit: 

« Art. S2, —- Les droits et taxes duivent 
èlre perçus suivant les énoneiations de h 
dé‘laration; mais, si je service ne s'en 
rapporte pas auxdites énoncijgtions, il pre. 
cède à la vériliealion et les droits et taxes 
loivent alors être acquittés d’après les ré- 
suilats de celle vérification, sauf possibi- 
lité de recourir à l'expertise légale prévue 
par les articles 89 et suivants du présent 
code si la différence porte sur l'origine, 
l'espèce, la qualité on la valeur des mar- 
chandises déclarées, » 

Art. 42. — L'article S9 du de des 
douanes est modifié comme suit: 

« Art. 89, — Lorsque, au moment de la 
vérification, le service des douanes sou?- 
conne qu'il y à fausseté dans Jx déclars- 
tion relativement à l'origine, à l'espèce, 
à la qualité ou à !à valeur des produits, 
il doit envoyer des échantillons à la direc- 
tion générale des douanes, em vue de les 
soumettre aux commissaires experts aîta- 
chés à cet effet au ministère de l'industrie 
et du commerce 


Disposilions diverses, 


lhnnante 


Art. 49,-— L'arbcle 22 de l'ot 


lu 18 octobre 1M4, modifié par l'article 9 
de l'ordenn lu 2 novembre 1945 € 
par l'article 56 de la loi du 2t ruxrs 1943 
est modifié comme su 

« Il est institué nn conseil supérieur 
siégeant au ministère des finances, 








"ge ministre de la justice, Il est divisé en 


gné par le ministre de la justice; 
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" é 
‘ « Le conseil supérieur est présidé par 
un président de section en activité ou 

oraire du conseil d'Etat, désigné par 


gections dont le nombre est fixé par arrêté 
du ministre des finances. 

« Chacune de ces sections comprend, 
autre le président de section du conseil 
d'Etat: ss 


« Un membre du conseil d'Etat en ser- 


vice ordinaire où honoraire désigné par 
je ministre de la juslice où un mernbre 
de la cour des comptes en activité on 
honoraire désigné par le ministre des 
finances ; 

« Un magistrat ou ancien magistrat dési- 


« Cinq membres choisis parmi les ins- 
pecteurs généraux des finances çn acti- 
vité ou honoraires et parmi les fonction- 
naires en activité ou honoraires de la 
direction générale des impôts, de la direc- 
tion de la complabitité publique et de la 
direction générale du comtrèle et des 
enquêtes économiques ; 

« Deux membres désignés par le minis- 
tre de l'intérieur sur proposition du 
conseil national dela Résistance. 

« Le conseil supérieur est ane juridic- 
tion administrative », 


art. 44. — L'Etat prend à sa charge, 
dans les limites et conditions ci-après, le 
remboursement des prélèvements exercés 
sur de produit des aliénations ou sur les 
autres avoirs des personnes spoliées en 
“ppiication des actes dits lois, décrets, 
arrêtés, règlements ou décisions de l’au- 
torité de fait œæ disant gouvernement de 
l'Etat français. 


Ne sont pas remhoursgbles : 


1°. Les prélèvements qui ont servi au 
payement, soit de detles des personnes 
sur les avoirs desquelles ils ont été exer- 
cés, soit de frais exposés dans l'intérêt de 
ces personnes pour Ja conservation ou la 
gestion de leurs biens, droits ou intérêts, 
ou pour le soutien, tant en demande qu'en 
âéfense, d'instances y relatives ; 





2° Les prélèvements aflectés au paye- 
ment de courlages, de commissions, el 
d'une manière générale, de toutes rémunk- 
rations qui, en vertn de l’article 6 de l'or- À 
donnance précitée du 21 avril 1245, doivent 
tre restituées par les personnes qui en 
out bénéficié. _ 


Les remboursements d'honoraires des 
administrateurs provisoires seront dimi- 
nués des sommes déjà récupérées par Îles 
spoliés en application de l’article 49 du 
décret n° 45-471 du 2 février 4945 ou de 
celles dont les spoliés auraient fait remise | 
Aux administrateurs proviseires. L'Etat 
sera subrogé, à concurrence des rembour- 
Sements d'honoraires qu'il aura pris en 
change, dans les droits accordés aux spo- 
liés à l'égard des administrateurs provi- 
soires par le décret précité. du 2 février 
1945. 

Les sommes remboursables sont aug- 
mentées des intérèts qu'elles auraient pro- 
duits si elles avaient té ou étaient restées 
Consignées à la caisse des dépôts et consi- 
£gnalions, 





Art. 45. — Les sommes à rembourser 
sont liquidées par le ministre des finances 
sur la demande présentée par les intéres- 
sés dans la forme et le délai qui seront 
fixés par arrêté du ministre des finances 
qui devra intervenir dans les trois mois 
de la promulgation de la présente loi. 

Aït. 46, — En contre-partie de la charge 
assuimte par le Trésor en vertu de l'ar- 
ticle 44 qui précède, le sode du compte 
ouvert à l’ancien « Commissariat général 
aux questions juives » dans les écritures 
de la caisse des dépôts et consignations, 


| ainsi que le solde du compte d'attente 


ouvert dans les écritures de la caisse des 
dépôts et consignations en application du 
décret n° 45-171 Cu ? février 1945, sont 
attribués à l'Etat. 


Art, 47. — Les prélèvements exercés sur 
les biens des organisations comtmaunistes, 
mis sous séquestre ou en liquidation en 
exécution du décret du 26 septembre 1939, 
ouvrent droit à remboursement par l'Etat 
dans les limites et conditions ci-dessus dé- 
finies. 


Art. 48. — L'Elal payera directement aux 
commissaires aux comptes placés auprès 
d'entreprises gérées par des administra- 
teurs provisoires en application de l'arti- 
cle te du décret du 18 août 1941, modifiant 
du décret du 16 janvier 
1941 portant application de l'acte dit loi 
du 10 septembre 1940, les honbraires qui 
leur resteraient dus. 


] 1: LH 
1IES UispOosIUOns 


’ 


Art. 49. — Les dépenses afférentes à l'ap- 
plication des articles 44 et 48 de la pré- 
sente loi seront imputées sur les ressources 
du. Trésor et régiées soit en aruméraire, 
soit en valeur négociable du Trésor, dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté 
au ministre des finances. 


Art. 50. — A concurrence des rembour- 
sements qui seront effectués cn applica- 
tion des articles 44 et 48 de la présente loi, 
l'Etat est subragé dans le droit à iademmi- 
sation complète que le spolié conserve 
vis-à-vis de l'acquéreur ou de l'adminis- 
tratcur provisoire de ses biens, même si 
cet acquéreur ou administrateur provisoire 
est ennemi. 


Art. 51. — Des décacts régleront en tant 
que de besoin les conditions d'applica- 
lion des srlicles 44 à 50 de la présente loi, 
dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 52. — Sont abrogtes toutes disposi- 
sions contraires aux articles 44 à 50 ci- 
dessus. 


Art, 53. — Les dispositions de l'article 11 
de l'acte dit jai du 1“ déceinbre 1942 ne 
sont pas applicables anx communes pro- 
priélaires d'établisseraents fhermaux, pour 
les actes concermaut ces établissements; 
ces actes ne sont soumis qu'à la formalité 
de l'approbation préfectorale. 

Art. 54. — Le décrel n° 46-1390 du 
12 juin 1946 est abrogé. 

Sont autorisés toutefois, sur le produit 
des pénalités et des confiscations recou- 
vrées en vertu de l'erdennance n° 45-1481 
du 30 juin 1945, les prélèvements ci-uprès : 

a) 2 p. 100 au profit des sociétés de se- 
cours mulucls intéressant Le personnel de 





l'administration du contrôle ct des enqué- 
tes économiques et qui seront désignées 
par le ministre des finances ct des affai- 
res économiques ; 

b) 6 p. 100 en vue de l'attribution d'in- 
demnités exceptionnelles aux fonctionnai- 
res et agents de l'administration du con- 
trôle et des enquêtes économiques qui, 
dans l'exercice ou à l'occasion de leurs 
fonctions, auront subi des violences, af- 
fronté des risques ou des difficultés parti- 
culières, engagé des dépenses non retu- 
boursabhles dans 1e3 conditions réglemen- 
taires ou mis en œuvre des qualités excep- 
tionnelles. 

Un arrêté du ministre des finanres et 
des affaires économiques fixcra les condi- 


tion d'application de ces G1Spo itions. 


Art, 5. l'arti- 
cle 100 de la loi n° 450145 du 21 décembre 
1915, portant fixation du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1936, sont 
applicables à compter du 1° Janviet 1958. 
aux abonnements téléphoniques souserils 
dans le réseau de Paris et celui de Ver- 
cailles par la questuie de l'Assemblée de 
l'Union française au profit des membres 
de cette “ 


ladite assemblée. 


_— Les disposit ons de 


hlse et «le SePPVICES de 


assemn \ 


La presente loi sera excculee comm loi 
de l'Etat. 
Fait à Pa ! $ 
VINCEX AUHICE. 
Paz le Président de la Répubiiq 
Le président du conseml des ministre 
SCHUMANX. 
Le miristre des Î aunces 
cl d 5 affai : PL } ŒUELE P 
RENE MAYER, 
———— — — © D — 





LOI n° 43-979 du 16 juin 1948 portant 
ouverture de crédits en vue de la pre- 
bparation et de la tenue à Paris de la 
troisième session ge l'organisation des 
Nations Unies. 


———— 


L'Assemblée nationale et L Conseil de 
la République ent délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté 

Le Président de la République prornmulgue 


la loi dont la teneur suit: 


Art. 1e. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budgel général {services c:- 
vils) pour l'exercice 198, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 47-257 du 
1 décembre 1947 el pal des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 836.360.000 F et répartis par scr- 
vice et par chapitre conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 


Art 2. — Les ministres sont autorisés 
à percevoir le prix des locations de mat:- 
riel effectuées par le Gouvernement frau- 
çais à l'organisation des Nations Unies à 
l'occasion de la tenue à Paris de la troi- 
sième assemblée générale de cette orga- 
nisation. 


Art. 3. — Les recettes à provenit des 
dispositions de l'article 2 ci-dessus sont 
évaluces pour 191 à la somme de 25 Imil- 

ee 
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lions 520.40 F et applicables à La ligne 
« Recettes spéciales résultant de Ja tenue 
à Paris de la troisième assemblée générale 
des Nations Unies » des produits divers 
du budget pour l'exercice 1918 


Art. 4, — Sont annulés Jes crédits ou- 
verts par la loi n° 48-470 du 21 mars 148 
portant ouverture de crédit en vue de la 
réalisation d'une première trañche du 
programme d'équipement et d'aménage- 
ment des locaux destinés à abriter Ja troi- 


sième assemblée générale des Natio 
Unies, 

A présenle loi sera exécutée connne loi 
de ] Ï lat, 

Fait da Pa) > le f{ | \ 1YS 


Par le Président de la République: 
Le préside nt du conseil des ministre B: 
SCHUMAX, 
Le ministre de S finan« [HAN 
et des affaires éco miques, 
RENE MAYER, 





Budget ordinaire (services civils). 





Erai À — Ti bleau., par N4 ice PI par { hapit 








des crédits accordés sur l'exercice 1918. 
ï 
mn 
ee MONTANT 
= SERVICES des crédit 
E 
= | ” 
és : 
1 f t 
Affaires étrangères. 
Fini J' 
DÉPEX ORDINAIRE 
1: t tie P« nnel 
115 Tenue à Pa le la tr 
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Vu pour être annex( à.la loi n 18-979 
du 16 juin 1948. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HUMAN. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU COXSEIL 


Décret du 16 juin 1148 portant élévation 
de classe d'auditeurs au conseil d'Etat. 





Le président du conseilles miuistres, 


Sur Ja proposition du garde des sceaux, n 
histre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1955 r°laiive aux 
andidals aux services publics ayant été em- 
ichés d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnai- 
es et agents des services publics ayant dû 
juilter Icur emploi par suite d'événements de 


Vu Fordonnance du 31 juillet 1915 sur le 
conseil d'Elat; 

Vu l'ordonnance n° %283 du 9 octobre 1955 
relative à la formation, au recrylcment €t au 
statut de certaines catégories de fonctionnai 
res, epsermble Je décret no 229% dun 9 octobre 
1945 pris pour l'application de l'alinéa 1er de 
son article 17; 

Vu le décret du 29 mars 1938 fixant à titre 
provisoire le nombre des auditeurs de 
dre classe au censei: d'Etat; 

Sur la proposition du vice-président du con 
seil d'Etat, détibérant avec les présidents d 


secti )n, 


Art, 4er, — Sont nommés audileurs de 
{re classe an conseil d'Etat s 
M. Marchandise (Jacques); 

M. Mayras (Henri): 

M. Boitreaud (Jacques)! 

M. Duotheillet de Lamoihe (Alai:); 

M. Sabatier (Jean); 

M. Henry (Jean-Francois) ; 

M. Fleck (Léon) ; 

M. Duhamel (Jacques), 


it \u 


auditeurs de 2e classe &u conseil d'Etat. 
Art. 2 — MM. Duthcillet de Lamothe et Sa- 
batier prendront! rang au tableau respective- 


pt entre M. Waline et M. Huet, et entre 
M. Kabn et M. Dufour. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, rministre de 
la justice, est chargé de l'exéculion du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal offi 
ciel de la République française. 


S tuis + ) 798 
l'ar le president qu CO se] des rminislirt 
Le garde des Sceaux, ministre de la justic« 


ANDRE MARIE, 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret portant nomination d'un juge 
du tribunal de Thionville. 





Par dé en date du 12 juin 198, M. Ki 
ner, juge 2 ribunal car tonal de Thionville, 
és! normmé, sur sa demande, juge au fribunai 
de première instance de Thionville en rein 
placement de M. Scheurer, qui à élé nommé 
juge au tribunal cantbesl de Neuf-Brisach. 


—* 0 © 





Décret du 12 juin 1948 portant reclassement 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 12 juin 1948, l'an- 
ciemicié de M. Goor dans ses fonctions die 
juge suppléant rétribué du ressort de Ja cou 
d'appel de Colmar, est reporlée du 25 uccein- 
bre 1935 au g1 décembre 1945, 





ne. 
M. Goor, juge suppléant rétribué du res 

sort de la cour d'appel de Colmar, est DO 
juge de 3e classe au tribur al Cantonal de 
Thionville. à compter ré troactivement Pr. 
% décembre 1917, en re mplacement de M, Kice 
ner, qui à élé nommé juge au tribunal dg 
preinière instance de Thionville. 


4 
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Décret du 16 juin 1948 portant nominations 
de magistrats, 


Par décret er: date du 16 juin 1938, ‘ont 
J\upInes 

Juze au tribunal de première insiance du 
Mans, M. Zadoc-Kahn, juge da’ instruction de 
2 classe au tribunal de première instance da 
Troyes, er remplacement de M, Aurran qui 
a été nommé juge au tribural de première 
instance de Cholet. 

Juge de ?% classe au tribunal de premièra 
instance d'Annecy, sur sa demande, M. Bour. 
geois, juge d'instruction de 2e classe au tri. 
bunal de première instance de Saint-Jear-de. 
Maurienne, en remplac ement de M. Iammes 
qui à été nommé président du tribunal de pre- 
imière instance de Moutiers. 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instar ce de Fougères, sur $a demande, M, Ta. 
rabeux, juge de 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de ‘alognes, en remplacemen® 
de M. Michel qui à été nommé procureur da 
la République près le tribunal de première 
instance de Guingamp. 

Juge de 3% classe au tribunal de premiè:e 
instance d'Orléars sur sa demande, M. Lan. 
dreau, juge de 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Vendôme, en remplacement 
de M. Turquet de Beauregard qui à été nomme 
président du tribunal de première instance de 
Vendôme, 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
irstance de Saint-Bricue, sur sa demande, 
M Dupuy, juge de 3% classe au tribunal @n 
première instance de Loudéac, en remplare 
ment de M. Cadic, dont la démis$ion & éis 
acceptée 

Juge de 2e classe au tribunal de preinière 
instance de Saint-Malo, M. Genicon, juge Supe 
pléant rétribué du ressort de la cour a’appre 
de Rennes, en remplacement de M. Huet qi 
a été nommé substitut du nrocureur de ‘a 
République près le tribunal de prennere ins: 
lance du Havre. 








ee. 


Décret du 16 juin 1948 
portant nominations de magistrats, 





Par décret en dale du 16 juin 19:52 cont 
Hours, 

Président de chambre à Ja cour d'appel de 
Fort-de-France, M. Gallier, conseiller à la 
cour d'appel d'Amiens. 

Président du tribunal de frs instance de 
Saint-Denis (Réunion), M Cerisier, magistrat 
colonial du 6 degré (décret du 2% août 195, 
article 13). 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Saint-Pierre (Réunion), M. Phiip- 
pon (Edouard-Aimé- Fr nçois-Pierre), juge da 
paix de 3e classe des cantons de Jullac et 
Ayven (Corrèze) (loi du 29 avrii 1919, arid- 
cle 18, $ 8°). 





—@ 6 &-— 





Décret du 16 juin 1948 portant attribution 
de fonctions à un magistrat. 





Par décret en date du 16 juin 149$, M. Brac- 
cini, ee: de paix de mo  — ilbert € 
Châtillon-en-Bazois (Nièvr (3e classe), pré- 
cédemment délégué pour assurer le service de 
la justice dans le ressort des cantons de Moro- 
saglia, San-Lorenzo €t Piedicroce, Caiüt “uccia 
et Omessa (Corse), est également délégué 
pour assurer le service de la justice dans le 
ressort des cantons de Pero-Casavecchie, Salle 
Nicolao et-Porltàä (Corse), 
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, Décret du 16 juin 1948 Chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


ret en date du 16 juin 198, M. Pey- 
nie ésident du tribunal de première 

sunce d'Epernay, est désigné pour exercer 
» jant trois ans les fonctions de juge des 
Pants audit tribunal, en remplacement de 
M, Viatte qui a été nommé président du tri- 
puna de’ première instance d'Auxerre. 


—+.e © 


par dé 








ere 


Décret du 16 juin 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


vr décret en date du 16 juin 1%8, M. Har- 
wi ge au tribunal de Villefranche-sur- 
gaène, est chargé pour trois ans des fonc- 
tions de juge des enfants audit tribunal, en 
remslacement de M. Depommier, qui à élé 
nommé conseiller à la cour d'appel de Lyon. 


+0e— 








pécret du 16 juin 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 16 juin 1918, M. hou. 

t de Vigne Lavit, juge au tribunal de pre- 

mière instance de Montpellier, est chargé pour 

trois ans des fonclions de l'instruction audit 

tribunal, en remplacement de M. Mazauric, 

qui a été nommé juge au tribunal de première 
fnstunce de Rouen. 


+0 +—— 





Décret du 16 juin 1948 désignant un magistrat 
comme conseiller à la protection de l'en- 
fance. 


Par: décret en date du 16 juin 1948, M 
Chau:se, conseiller à la cour d'appel de Nimes, 
est désigné pour exercer pendant une- e 
riode de trois ans à ladite cour d'appel, les 
fonctions de conseiller délégué à la protection 
de l'enfance, en remplacement de M. Largier, 
qui à été admis à faire valoir ses droits à Ja 
relraile, 





++ 


Décret du 16 juin 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge de paix. 


Par décret en date du 16 juin 1918. M. La- 
vergne, juge au tribunal de première instance 
de Lesparre, est chargé des fonctions de juge 
de paix des cantons de Lesparre et Saint-Vi- 
vien (Gironde), en remplacement de M. Migi- 
niac, qui a été nommé juge au tribunal de 
preinière instance de Gourdon. 


+0. 








Décret du 16 juin 1948 mettant un magistrat 
à la disposition du secrétariat d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes. 


mm 


Par décret en date du 16 juin 1948, M. Amé- 
dée Imbert, juge de 2 classe, est 1nis, pour 
Une nouvelle période de trois ans, à compter 
du {er avril 1917, à la disposition de M. le 
Secrélaire d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 
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Décret du 16 juin 1948 portant réintégration 
d'un magistrat. 
, * 
Var décre! en date du 16 Juin 1948, les 
dipositions de l'arrèté du garde des eCEAUX, 
Ministre de la justice, en date du 17 avril 


05, par lesquelles M. Martin, président du 


tribunal de première instance de Roanne, à 


CLÉ mis en non-activité, sont annulées. 


M. Martin est nommé conseiller à la cour 
d'appel de Lyon, en remplacement de M. Ges- 
sen, qui à été admis à faire valoir ses droits 

la retraite, 
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Décret Qu 16 juin 1948 portant réintégration 
et à la retraite d’un magistrat, 


Par décret en date du-16 juin 1948, sont 
annulées les dispositions de l'arrêté du garde 
des sceaux, rainistre de la juslice, en dato 
du 17 avril 4945, par lesquelles M. Morchan- 
deau, juge au tribunal de première instance 
de Toulouse, a été admis d'office à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 

M. Maerchandeau est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 21 dé- 
cernbre 1947, (Limite d'âge.) 


6 ® € 








Décret du 16 juin 1948 
maintenant un magistrat en disponibilité. 


Par décret en date du 16 juin 1948, M. Co 
met, substitut du procureur de la République 
de {re classe, est maintenu, sur sa demande, 
en disponibilité pour une durée d'une année, 
à compter du 1% mai 1955. 


+ 9 + 





Décret du 16 juin 1948 portant acceptation 
de la démission d’un magistrat. 





Par décrel en date du 16 juin 1948, la dé- 
mission de M. Deleris, juge au tribunal de 
première inslance de Bayonne, est acceptée. 
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Décret du 16 juin 1948 autorisant-un magistrat 
à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 


Par décret en date du 16 juin 1948, M. Tas- 
sel, procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Redon, est ad- 
MIS, Sur Sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite (loi du 14 avril 1924, art. 8, 8 4). 
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Décret du 16 juin 1948 accordant l'honorariat 
à un magistrat. 


Par décret en dafe du 16 juin 1948, M. de 
Gaytlier, ancien conseiller à la cour d'appel 
de Riom, est nommé conseiller honoraire à la 
cour d'appel de Riom. 


+0 





Décret du 16 juin 1948 accordant l'honorariat 
à un magistrat, 





Par décret en date du 16 juin 194, 
M. Joly, ancien premier président de la 
cour d'appel de Nancy, est nommé premier 
wrésident honoraire de la cour d'appel de 
ancy. 





+ © &- 


Décret du 16 juin 1948 rapportant la nomi- 
nation d'un suppléant de juge de paix en 
Algérie. 


Par décret en date du 16 juin 1948, sont 
rapportées les dispositions du décret du 
+0 inars 1918 par lesquelles a été nommé 
suppléant réiribué du juge de paix de Marnia, 
M. Denis (Michel}, non acceptant. 
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Décret du 16 juin 1948 portant nominations 
de greffiers. 


Par décret en date du 16 juin 1948: 

Est nommé greffier du tribural de com- 
merce de Grasse (Aipes-Marilimes), M. Martel 
(Claude), en rernplacement de M, Court, 
Charge par lui de verser préalablement à sa 
prestalion de serment, à titre d’indemnité, la 
sornme de 560,000 F à la caisse des dépôts et 
consignations où elle demeurera déposée 
pendant un délai de six mois au profit da 
qui de droit, 


Sont nommés grefficrs des justices de paix 
de : 

Angou'ême (1*r canton) (Charente), M. Do- 
che de la Quintane (Henri), en remplacement 
de M. Chasseraud, décédé. 

Chambon - Feugeroîfles (Loire), M. Brin 
(Jean), en remplacement de M. Bertrand, dé:- 
missionnaire en sa faveur. 

Collombey-les-Belles  (Meurthe-t-Moselle}, 
M. Evrard (Pierre), en remplacement de 
M. Steiger, démissionnaire en sa faveur. 

Haubourdin (Nord), M. Fabignon (Joseph), 
en remplacement de M. Rournec, démission: 
naire en sa faveur. 

Lafrançaise (Tarn-et-Garonne), M. Vavssia 
(Jean), huissier du tribunal civil de Montau- 
ban, en remlacement de M.: Bonnefous, dé- 
missionnaire en sa faveur (loi du 29 novembre 
4921, art, 4°r). : 

Libourne éironde), M. Bourdin (Gabriel), 
en remplacement de M. Doche de la Quin- 
tane, démissionnaire en sa faveur. x 

Limoges (simple police) (Haute-Vienne), 
M. Babule (Louis), en remplacement de 
M. Iluguenot, déeédé. PA 

Marseille (4er canton) (Bouches-du-Rhône), 
M. Roure (André), en remplacement de M. Pel- 
lissier, démissionnaire en sa faveur. 

Piedicroce (Corse), M. Staphani (Jacques), 
en remplacement de M. Staphani, son père, 
décédé. 

Pouancé (Maine-et-Loire), M. Menager 
(Jean), en remplacement de M. Gaultier, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Saint-Chelv-d'Apcher (Lozère), M. Robert 
(Prosper), en remplacement de M. Badaroux, 
décelé. 

Saint-Rome-de-Tarn (Aveyron), M. Bregui- 
boul (Pierre), greffier des fustices de paix de 
Saint-Affrique et Cornus, en remplacement de 
$ Galy, décédé (art 222 loi @u 13 juillet 
925). 

Samatan (Gers), M. Brocas (Marius), en 
remplacement de M. Cardonne, démission- 
uaire en sa faveur. 

Uzel (Côtes-du-Nord), M, RBoeflard (Roger), 
huissier du tribunal civil de Loudéac, en rem- 
placement de M. Daniel, démissionnaire en 
sa faveur (loi du 29 nuvembre 1921, art. 1er). 

Vigneulles-lès-Hattonchatel ta he M. De- 
chambenoy (Valbert), greffier de la justice de 
paix de Saint-Mihiel, en remplacement da 
M. de Chevillet, décédé (art. 222, loi du 13 ju- 
let 1925). 
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Décret du 16 juin 1948 portant nomination 
d'un notaire à Mascara. 


Par décret en date 16 juin 1948, M. Cham- 
ion (Albert-Edouard-Louis), est nommé no- 
aire à la résidence de Mascara (département 
d'Oran), en remplacement de M. Hatchuel, 
décédé. 
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Décret du 16 juin 1948 portant nomination du 
vice-président de la commission supérieure 
des commissaires aux comptes, 





Par décret en date du 16 juln 448, M. Gabo- 
rit, conseiller maître à a cour des comptes, 
est nommé vice-président de la commission 
supérieure des commissaires aux comptes, en 
remplacement de M. Dornes, conseiller maître 
à la cour des comptes, décédé, 
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Décret du 16 juin 248 portant désignation 
du rrésident du tridunal militaire de Cons- 


taniine. 





Par décret en date du 16 juin 
M. Schwartz, juge au tribunal de 
instance de Constantine, est désign 


pour présider le tribunal militaire 


militaire aura à 


diction 
caporaux, brigadiers, 


ment des soldats, 
aux-chefs, 
officiers jusqu'au rang de liculcnant 
exclusivement où acsimilfs. 


F8, 
première 
‘, jusqu'au 
4er octobre 198 ct en cas d'empêchement du 
président et du vice-président dudit tribunal, 
permanent 
sièceant dans cette ville lorsque ladite juri- 
connailre du juge- 
Capo- 
brigadiers-chefs, <ous-officièrs et 
colonel 


{ituant - une 


Inissign nationale 
ger: 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-989 du 9 juin 1948 portant 
constitution d'une commussion nationale 


du livre français à l'étranger. 


pu 


Le président du conseil des mminisires 

Sur l 
Ctrangeres et du 
nationale, 


Déeréle : 
Apt, 4 — Jl est joslilué um 
sion nationale du livre français 


ger, 


Ari. 2. — Cettt 


a) D'étudier toutes mesures avant pour 


but d'améliorer Ja diffusion du livre fran 


vais à l'étranger; 


b) De soumettre ses conclusions au Gou- 


verneinent avant le 1° novembre 1448: 


ec) De donper son avis sur les questions 


francais à 


concernant la diffusion du livr 
l'étranger qui lui seront soumises par le: 
Hunisires interesses, 


Art. 3. — Les 
sion nationale sont 
contresigné par le 
et le ministre de 


nommés par 
ministre des 
étrangères 


hätionale. 


Art. 4: La cominission nornine un co 
rité permanent qui pourra faire appel au 
oneours conseillers techniques ou 


d'experts et procéder, avt l'avis favora- 
ble de la cominission ] 
tion des 
soubhaitables, 


SOUS-COIDIMISS)OTIS qui Jugera 


Art, 5. — Joe secrétariat de Ja commis 
assure par Îles 
{101 


sion est soins le Ja dire 
Lion générale des rela 


ifflauires étraneeres 


culturelles au 


: 
Jhill)istCl des 


Art, G Le ministre des affaires étran- 
ecres et le ministre de l'éducation natio- 
nale sont charges de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal of 


ficiel de la République française, 


le © juin 1948. 


Fait à Paris, 
SCHUMAX,. 


Par le président du conseil des rninistres: 
Le ministre des affaires étrangires, 


GLORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
ÉLOLARD LEFREUX, 


a là 0 de 








Marcel Abraham. 
Paul Angoulvent, 
Jean Bardet. 
Maurice Bedel. 
Jacques Belin. 
Frédézie Berbigier, 
Sarauel Berracha. 
Mgr Emile Blanchet, 


Maurice Bourdel. 
Maurice de Broglie, 
Julien Cain. 

luerre Ca!vet. 
Albert Camus. 

Jean Casson., lier. 
Henri Cazalis. 
André Chäimson, 
George: 
Marcel Didier. 
Edouard Dorgès. 


rapport du ministre des affaires 
ministre de l'éducation 


Cornnis- 


L'etran- 
commission est chargce : 
Paul Eluard, 
Jean Fiippi. 
Stanislas Fuimnet 


{ 
aston Gallimard. | Arman 
Roger Garaudy, | 


membres de In commiis- 
décret 
affaires 
l'édue ition 


nationale a ia Crea- 


Décret n 


‘urangeres, 


de la jusüce, et du ministre des finances 


relative à 
financier, dont l'alinéa 1% est ainsi concu: 





Décret du 16 juin 1948 portant nomination des 


membres de la commission nationale du 
livre français à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires étran- 


gères et du ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 3 du décret du 9 juin 1948 cons- 
commission nationale du livre 
rancais à l'étranger, 


Dé rèti , 


Art. fer, — Est nommé président de Ja com- 
du livre francais à l'étran- 


M. Edouard Herriot, de l'Académie française. 


— Sont nommés membres de la 


Art 2 
hälionale du livre francais à 


conimission 


l'étranger : 


MM Guillaume Guindev, 
Paul Hartmann. 
Enille Henriot, 
Jarques Jaujard. 

Jean Jobert. 

Frédérie Joliot-Curie. 
Louis Joxe, 

Marcel Koch. 
Joseph-Jean Le Mouel 
Paul Levy. 

Georges Lutfalia. 
Louis Martin-Chauffier 
Roger Martin du Gard. 
Jean Marx. 

Henri Masson-Fo'es- 


Facuard Bonnefous. 


Georges Mea. 

Robert Meunier du 
Hou<<oy. 

Paul Montel. 

Charles Peignot, 


Degois. 





Guorges Duhamel. [pierre Renou 

Hoger Drouin. {Etienne Repesse 

Marcel Edouard-Lam- | Marcel Rives, 
bert, | Paul Rivet, 


jdules Romains. 
Mario Roques, 
naries Friedel! | Rodotnhe Ronseean, 
André R 
1 


ISSCaUx. 


lean Sarrailh. 


André Gide. | Mme Saunier. 
André Gillon, [Jean Schlumberg 
Etienne Gilson. | Jic Te Seghers 
Désiré Goddyn, | Roger Sexdoux 
Didier G'egh. | Paste ir Val Cry-R | 
Marcel Griaule. [\ rcors 
Salomon GruIn bat 
Art, 2. — Le préscnii décret <e’a publié au 
Journal offi ‘el de la ub.l t 
Fait à Pau le 16 juin 9191: 
SCHEUMAX. 
Par le président du mseil di E l 
Le nunistre des affaires étranmy 
S' LIDAULT, 
Le ininistre de l'édu lu 'AËT inle. 


EDOUARD DEPHELX, 
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48-981 du 16 juin 1948 portant 
réglement d'administration publique pris 
en application de ja loi du 21 mars 1947 
relatif aux biens en France de reseor- 
tissants allemands résidant en territoire 
allié. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires 


du garde des sceaux, ministre 
‘t des affaires économiques, 
Vu l’article 30 de la loi du 21 mars 197 


diverses dispositions d’ordre 


« Sont exclus de l'application de Ja dis- 


osition qui précède les biens des ressor- 
issants allemands qui avaient gbtenu 





des autorités compétentes une auto risal om 
tégulière et permanente de résijer eng 
le territoire francais où sur le ts liaire 
d'une nation ailiée dons les conditiung 
prévues par un règlement d'dminstratio 

publique »; % 


Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 

Art. 197, — Est regardée comme styrg 
salion au sens de l'article 30, alinéa ge 
de la loi du 21 mars 1247, soit un pers 
mis où aulor salon d'immigration délivrg 
avant Je 1% janvier 1946, soit un periuis 
ou autorisation de séjour d'au moins trois 
ans, accordé à titre, renouvelable. avant 
celte date, par les autorités compvienteg 
du pays de rés'ience, 

Art. 2. — Pour pouvoir bénéficir de V 
dispense prévue à l’article 930 (alinéa 1#) 
dela joi du 2ft mars 1947, l'inléress doit 
adresser une “emande au consul de Frame 
‘ompeétent pour le jieu de son domicil 
ou de sa rés dente principale. H doit 14 
dure à d'appui de sa demande, le ‘ 
ment visé à l'article précédent et 
poser unè copie. 

Art. 3. — Ceite copie, sur laquelle est 
apposée Ja photographie de l'intéressé, est 
certifice conforme et visée par le cons 
Elle est ensuite transmise par ses soiig 
au ministère des affaires élrangères aveg 
un rapport concernant l'appiiealon évens 
tuelle des disnos'tions de l'alinéa 3 de 
l'articie 30 de la loi du 21 mars 1947. 


Art. 4. 


} 
(IUU te 


eh dée 


— Une comin.ssion romposte da 
‘inq membres définitivement su 
les demandes de dispenses d'app. alion 
de l’article 29 de ja loi du 21 mars 197, 

Eile- comprend deux représentants du 
ministre des affaires étrangères, Jeux res 
PI ministre des finin'cs el 


sialue 


résentants du 


le iffaires économiques, un repri-entanf 
la ministre de Ja justice, 

Les membres de la eommiss'on peuvent 
se faire suppiter, Es sont désignés, ainsi 
que Jour suppéants, par arrèies (cs mis 


intéressés, 


La commiss'on 1! valabl:ment 


pourra 


lélibércy que si les cinq mehr < où leurs 

" vit hrs vite re‘ done à 
supoiéants sont présents. La ] re Le 
à COMINISSION 6St assurée par 111 lCNFCS 
sentant du ministre des affaires ilifures 


désigné par -e m'oisire, 


Le secrétar.at est assuré par un fonction 


haire du rmin<'re des affaires élransrènse 
Art, D. — Les demandes devront èu 

présentées avant ce 1% oclobre FSi8, 
Art, G. — Les pouvo $ d JS 

sion expireront le 51 mars 1919 , 
Art. 7. — Lorsque fa commissu sera 


prononcée en faveur ex à Huolkapipi cal 


," 


de l’article 29 de la loi du 21 mars 19% 
les bénélisaires de l'autorisation détinie 
à article 1 du présent décrèt abtio 
d'ont la restilution de leurs avoirs, où à 
défaut, Le produit net de leur liquidation, 


si ja restitution en nature est impossibles 
Conformément au derner alinéa de Far 
lice 30 de ja loi du ?1 mars 1947, leg 
frais de procédure, de régie 
bours exposés au cours de Ja geslun G 
de la liquidation des biens al'emands see 
ront déduits du montant de la restiutions 
Art, 8. — Le présent décret c<t appli 
cable aux ressortissants allemands auloe 
risés à résider d'une manière régulière 
et permanente au sens de l'article 17, SP 
les territoires des Etats-Unis, de ja Grimes 
Bretagne ou de l'U. R. S. $S. ou de tou8 
autre pays avant participé eftrctivement 
aux opérations de guerre contre | A'emir 
ne et n'ayant pas combatlu auparaval} 
ses côlés, 


ou autres dés 





El 


Le 
Sur 
Vu 
1884 : 
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40% : 
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€t-Gar 
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concession de la ni affaires étran- 
aux, ministre de la 

décret en date dE des ‘finances et des 
is de la médaille XL sont chargés, chacun 
ou (André) ,acerne, de l'exécution du 
ml ne, Rééret, qui sera pubiié au Journal 
Éciel de la Répub! ique française. 


{ 
Fait à Paris, le 16 juin 198, 
SCHUMAN. 


par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires ctrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
AXDRÉ MARIE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYPR. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 16 juin 1948 portant dissolution 
d'un conseil municipal et institution d'une 
délégation spéciaie. 





Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre de l'intéricur, 


13 et 


Sur le 

Vu les 
1881; 

Vu l'article 23 du 
1926; 

Considérant qu'il existe, au Si 
municipal de la commune de Belvianes ul 
Cavirac (Aude) des dissentiments qui entra 
vent la gestion des affaires communales, 


Le conseil d°s 


arlicles 5: de la loi du © avril 


décret du 5 novembre 


in du conseil 


ministres cntendu, 


Pécrète 
Art. 1er, 


— Le conseil municipal de la com 


mune de Belvianes et Cavirac (Aude) est dis 
sous. 
Art. 2. — Ji est institué dans ceite com 


composée de 


Villcfran 


délégation spéciale 


(Paul), Vidal (Emil 


mune une 
MM. Ménard 
que (Albert). 


Art. 3%. — Je ministre de l'intérieur est 
charge de l'exécution du présent décret, qui 
Sera publié au Journal officiet de la Républi 


que française. 


Fail à Pari:, le 16 juin 191%. 
SCHUMAN 
Pur le président d'u conseil des mi 
Le ministre de l'intéricur, 
JULES MOCH, 





+0 





Décret du 16 juin 1948 portant dissolution 
d'un conseil municinal et insttution d'un 
délésation spéciale. 





Le president du 
Sur 
Vu Les 

1884 ; 

Vu l'article 93 du décret du 5 
02% ; 

Considérant quil existe au sein du conseil 
munie pal de la rommune de Bonglon (Lot- 
€-Garonne) des dissenliments qui eutravent 

gestion des affaires municipalns 

Le conseil des ministres entendu, 


conseil des ministres, 
rapport du ministre de l'inté 


arucles 55 el 


rieur, 
is de la loi du 5 avril 


novembre 


Décrète : 
Art, ter, Le cons 
Bouglon 


ü municipal de la com 
\Lorel-Garonne) est dis- 


Art, 2. == 1 est institué dans celte com- 


MM. Broussignac (Fernandj, Corne (Danic}), 
Videau (Elicanc). 
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera “publié au Journal ojficiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1918. 


SCHUMAN. 

Par le prés ministres : 
Le ininuistre de 
JULES 


ident du conscil des 
l'intérieur, 
MOCH, ‘ 

















MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret du 12 juin 1948 portant attribution à 
l'armée de l'air d’un contingent de déco- 
rations sans traitement dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
Ininistres, du min'stre des forces armées, du 
garde des seeaux, ministre de la 
du secréiaire d'Etat aux forces 


Vu Ja lol du 9 avril 1535 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée de 
l'air et les textes qui l'ont modifite, en 
particulier Particle 5; 

Vu l'avis émis pe 
national de la L 
1938, 


justice, el 


armées, 


r le conseil de l'ordre 
‘gion d'honneur !e 4 mers 


Art. fer, — Lo con'ingent ci-après de déco 
rations Sans {ra.iement dans l'ordre naïi nai 
de la Légion d'honneur ect nis en 19:8 à 
la disposition du secréiaire d'Etat aux forces 


armées « Air » en faveur des officiers : 
tenant au personnel navigant de l'armée de 
l'air p'acé dans la pasilion de congé définitif 
par ‘suile de l'ubaissement des limiles d'âge: 


ppar 


140 croix de 


n crox d'of 
Art, 2% — Lo président du conseil 
le mninistre des fortes 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, et 
le ro d'Etat aux forces armées sont 
, Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeution du présent décret, qui sera lié 
1 Journal officiel Ge la Répubiique francaia 


Par!s, le 12 juin 19:8 


commandeur : 


des mi 
armées, le 


VINCI Al ] 
Vas } 
Par l d rat R:1 ] 
Le pr'siudent du conseil de: ministres, 
SCHUMANX, 
Le Gui de des sceaux, man:stre de la incl Fr. 
AD M 1} 
Le sir des forct & ar à 


A\DRE 


M:ROSFLLT 
L . 





6 © + 


Décret du 12 jui: 1948 portant attribution du 
traitement d'officier de la Lésion d'hon- 
neur. 





Par décret en 
néfilce dun 
cier de la 
cormpler 


date du 12-juin 
traitement afférent au 
Légion d'horneur est 
du &1 décembre 1942, à: 


M. Lecorche (Henri), 
lilaire de 2 classe des 


1943, le hé- 
crade d'offi- 


acco] “dé à 


ingénieur 
poudres, 


général mi 


M. Arvengas (Gérard), ingénieur général mi 
htaire de 2° classe des poudres 








+8 e— 


mune une délégaiion spéiale composée de 


1 





Décret du 12 juin 1948 portant âiîtribution 
du traitement d'officier de la Légion d'hors« 
neur. 


ee me 


Par décret en dale du 12 juin 1912, le he 
néfilce du traitement afférent au sgraue d'of- 
ficier de la Légion d'honneur est accordé, À 
compter du ñ décembre 1912, aux figée 
nieurs des corps militaires du servire des fa 
brications d’armerneut dont les horus suis 
vent: 

Les ir génieurs généraux de fre c 


id ssC © 

M. de Curières de Castelnau (Joccph-Marie- 
François-Gabriel-Jean-baptiste) ; 

M. Oit 


M. l'ingénieur 
(Lion-Louis). 


{Robert-Jules-Alexandre). 
classe Perroÿ 


général de 2e 


jre ciasce des fa 


Bertrar di Jet 


M. l'ingénieur en 
brications d'arme 
Edouard). 


chef de 
nent 


M. l'irgénieur en chef de 
tuent Ligraud (Fer 


+ 0 + 


fravanx d'arme- 
nand-François-Jules)} 








Décret du 12 juin 1948 portant concrssion 
de la médaille militaire. 





Par décret -en dale 142 juin 1% rend 
sur la propesilion du president du rouseil des 
ininisires, du ministre des forces armées et Ju 
secrétaire d'Etat aux forces armées, le conseil 
de l'ordre entendu, la médaiHe 


attribuée à titre posthume aux militaires aout 
les noms suivert: 

30° régimont d'infanterie 
VEYRAT (serge-Félicien), sergent, ekis<e 1056, 


lue 43: au recrutement de Tunis. 


71e régiment 
LANGLAIS  (Raphaël-Pierre), sergent, - t'a: 
1933, 1e 18% au ‘rulement de t 
LE  CHAPELAIN Charles-Marie), sergent 
1900 au recrutement de Loricrt 


LE MASSON (Jean-Baptiste), sergent, classe 


l'informerie. 


«| " 
CiusM 


193, mie 978 au uteinent de Guinsanmp 
Te régiment d'infanterie a}! 
LE BOENEC iYves-M . Soldat, classe fOR, 
me 944 au recrutement de Guingami) 


LE CLOIÏTRE (Charles-Jsseph}, soudat, elisce 


1932, mile 2206 au recrutement Ouimprr, 
LEFLOCIT (Louis, lat. classe 19 ! (M : 
ànu recrutement de Sumt-Brier 
île régiment d'ir fant 
LE GUERN (Jean-Marie), soldat, c'asce 1974 
ile 1025 au recruteinent de Brest 
7 régiment d'infanterie a!rne 
LE LAY {Marcel}, soldat, classe 1991, mnte 1613 
au recrutement de Saint-Brieuc. 
LELAY Yves-Mariel,, soldat, classe 193, 
ile 14617 au recrutement de Brest. 
LEMARIOUX (Vietor-Jean-Marie}, soklat 9 


itcinent de Nat 


1926, mile 65 au recr . 
{YXves-M tri ), soldat, clasce. 1998 


LE MOAL 


“ "s 
ile 343 au recrutement de Guinzatnp 
LEMOINE {Yves-Marie), soldat, elnsse 157, 
m'e S6! au recrultemert de Saint. 
SX régiment d'infanteri 
DACHE {Simon). soldat de 1re class [35e 
19e, ile 79 au recrutement de M 
10% régiinent da'infante 
DEMAY {André-Fini coldat, eclusce 192, 
ile 1S5S au recrutement de Bour:4 
{iôs régiment d'infanterie. 
SCHMITGEZ (can). serger t-chef, « se 1913, 
mle 1164 au recruieiñent de Nan 
GODET (Bernard), suldal, classe 17, hi9 
2130 au recrutement de Nancy, 
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MELIET {Ron 
au recruter: 
ZORZA {Edinon: 


mile 5156 au 


EMART (Marius), ci 


nie 26 au recrule 


CASINEELI 


idat, classe 


172% demi-b 


(Michel), 


1941, mic 122% 
Nancy. 


ques), miel, claste 1913, 


+ "nent de Nancy. 


ef, classe 1995, 


Fr 1h 
à pOT ai-C 
t 
l 


rigade alpine. 


caporal, clas 195$, 


rule 720 au recrutement d'Ajaccio. 


MAROSELLI (Philipf 
mile 41 au recrut 
MORETT{I t(Ange-Mari 


railc 661 au recrul 


16), caporal, classe 19%, 
émicrnt d'Ajaccio. 
caporal, classe 1935, 


ement d'Ajaccio. 


1 
L 

PALMIERT (Jean), soïdat de 1re classe, classe 
CCcT 


194, zic 116 al 


r 
1 


uterment d'Ajaccio. 


SISTI (Dominique- dt soldat de re 


classe, classe 1990 


BALDERELLT (Jeai 


192$, rale 1176 at 
B! SA Hi {Aibert-Jul: 


‘ " 
5 je, nle 20 at 


CASALTA (Jean-Paul, 


mile 2077 au recrutement 


ent d'Ajaccio 


Bapti te), soldat, classe 
1 recrutement PAS: 
les-Antoine), soldat, clas- 
1 recrutement d'’Ajaccio. 
soldat, classe 1934, mle 


&, au recrutement d'Ajaccio 


CONTI (Jean-Etiennt 
6j au recrutemen 
Gi! NTINI (Joseph : 


aux au recrutement 


GUIDIC ELLI Marius 
1:06 au 1 rutcme 
MARTEL (Antoine 
19%4, mie 2224 au 
PAGANI (Marc-Franc 
mile 202 au re’ruli 


, Soldat, classe 1951, mle 
t d'’Ajaccio. 

soldat, classe 1951, mile 
d'Ajaccio, 

, Soldat, classe 1927, mile 
nt d'Ajaccio. 

Jacques), soldat, classe 
recrulement d'Ajaccia, 
ois\, soldat, clas 1959 
ment d'Ajaccio. 


SANTUCCT  (Barthélämy - Philippe), soldat, 
classe 1951, inle 78 : recrutement d'Ajac- 
c'0 

SALGE {Ange coldat lasse 495, mile 1568 
au recrutement d’Ajaccio 
Centre d ruction divisionnaire n° 60. 

PENTI N 1 nik \una { COTLES), soldat, 
clas 1057, mic 526 au ‘cruternent de 
Bla 

ir batailion de mar de la Jézion 
Ciranigt 


Lol 


2e bataillon de 
MERLIN (Michel, sol 


iëe bataillon de 


ARNAULT (Raymond), 
15930 au recruteme 


2% bataillon de 


DUMONT 


495 n1 


{Gabriel-Antoine), 


ionnaire, classe 1919, mile 


chasseurs à pied, 
dat, classe 1925, 


chasseurs portés 


caporal, classe 1946, mle 
nt de Châlons-sur-Marne. 


chasseurs alpins. 


sergent, classe 


, mile 954% au recrutement de Marseille. 


4 régiment 


PAOLETTI 


Classe 1915, mile 


MURRI \nioine), Zon 


{Jac ques - Domi nique), 


de zouaves 
zouave, 
805 au recrutement 


ac zouaves 


ave, classe 1930, me 


‘nt de Ja 6 subdivision de 


1559 u recrutement de Tunis. 
2 Latailon de zouaves 


DARTHELLMY (Aimé - Vin 


2NUnave 1991. 
de T 


ent r Je ari - R: 16) 


h 
inle 719 au recrulemel 


12% régiment de tirail'eurs algériens 
MEKCHICHE (Mohammed), sergent, classe 
1926, mle R M. 486 au recrutement d’ Alger. 
CHEMMA OU CHENNA (Mohamed), tirailleur, 
classe 1937, mile L. M. 1165 au recrutement 
d’Aiger, 
els régiment de tirailleurs algériens 
LIANCOURT (Marcel - Emile), sergent-chef, 
classe 1929, mile 9359 au recrutement de 
Constantine, 
ke régiment dé tirailleurs tunisiens 
LARR4CO (Robert), sergent, classe 14941, mie 
133 au recrutement de Tunis. 


1or régiment de tiraillkurs marocains 


BELLONI (Guy), sergent, classe 1941, mile 2561 
au recrutement de Tun 


ne + {Jean), tirailleu ur, ue 1945, mle 
. 661 au recrutement du Maroc. 


2e régiment de tirailleurs marocaîns 
MICITENAUD (Jacques), sergent-chef, classe 
1937, mle 1150 au recrutement de !a Rocho- 
sur-Yon, 
8e régiment de tirailleurs marocains 
IMPERY (Lucien), Caporai, classe 1941, mle 
15:60 au recrulement de Dijon. 
50e régiment de chars de combat 
GORDOT (Jean - Marius - Viclor), chasseur, 
classe 1954, rale 15539 au recrutement de 
Dijon. 
19 bataillon de chars 
GARIOUD (Jules), chasseur, classe 193%, mile 
2113 au recrutement de Bourg, 
ire demi-brigade de parachutistes $, 4.8, 
GAVALLET 


(Rammond), sergent-chef, 


{er commando 
HAUROU (Pierre), caporal, classe 1943, mile 
69 au recrutement de Tunis. 
5e bataillon de choc. 

BUISSON Robert), soldat de {re classe, classe 
4943, mmle 1362 au recrutement de Tunis, 
Bataillon de marche 21, 

PRADET (Louis), soldat. 


4er régiment de volontaires de l'Yonne, 
ANQUETIL (Roger), caporal-chef, 
FAYE (Bernard), soldat de 1re classe, 
BERLUTEAU (Robert), soldat, 


légion étrangère, 


se derni-brigade de 
KELENYI (Ladislas), sergent, mile 3461, 


3e régiment de chasseurs d'Afrique. 
ATLAN (Henri-Gastoni, cavalier, classe 4942, 
mile 1476 au recrutement de Tunis. 
æ régiment de chasseurs d'Afrique. 
DANDIEU  (Robert-Marcel), chasseur, classe 
1910, mle 3619 au recrutement de Bordeaux. 
2e régiment de dragons. 

GAGLIONE (Jean-Marcel}, brigadier, classé 
1939, imle 107 au recrutement de Tunis. 
ASSUIED (Victor), cavalier, classe 14942, mile 

4503 au recrutement de Tunis, 
BARTHOLINT (Joseph), cavalier, classe 49%5, 
mile 411 au recrutement de Tunis, 
12e régiment de dragons portés, 
RAFIN (Raymond), cavalier, classe 194932, mie 
1418 au recrutement de Bordeaux. 
11° régiment de cuirassiers. 


SALLIEN (Jean-Jacques-Marcel, maréchal des 
logis, classe 1910, inle 2018 au recrutement 
de Mäcon. 








Juin 1048 


nn 


1er régiment de mar; ten ul 
1e autorisation 
GIUDICE (Adrien), A de résider é 
au recrutement de Ti ou eyr ln + 10 
î tr j è 
régiment de spalls les condition 
Midi (Marcel-Paut-Delphi} n stratiog 
chef, classe 1999, mle 12% au recruter, A 
de Vesoul, 
2e groupe de reconnaissance de corps d'armée, 
DELUGIN (Robert), adjudant-chef, classe 1925, 
imle 123$ au recrutement de Périgueux. 
7e groupe de reconnaissance de corps d'armée. 
LAIAYE (Henri), brgadier-chef, classe 1933, 
inte 19% au recrutement de Chartres, 
o0te régiment d'artillerie. 


AUFFRET (Roger), canonnier, classe 4936 
mle 152 au recrutement de Lorient, " 


LE GUENNEC (Julien), canonnier, classe 195, 
mile 2104 au recrutement de Lorient. 


404e régiment d'artillerie de D. C, A. 
KOCH (Charles), canonnier, classe 19%, mie 
L. M. 719 au recruiement de Strasbourg, 
Compagnie du génie 1/2. 


BRUT (Raymond), sergent, classe 1949, mile 
1932 au recrutement de Tunis. 


Compagnie du génie 34/11. 
BRAU  (Joseph-llenri), sergent-chef, classe 
41925, mle 5 au recrutement de Tunis. 


Compagnie du génie 83/2. 


VERJUS (Norbert-Joseph}, sergent, elasse 1958, 
mile 37 au recrutement de Constantine, 


49%3e bataillon médical. 
BARA (Marceau-Roger), sergent-chef, classe 
1932, mle 190 au Tecrutement de Tunis, 
Brigade de gendarmerie de Pesmes. 


DUBOIS (André-Jean), gendarme, classe 4994, 
ule 150 au recrutement de Vesoul. 


Brigade de gendarmerie de Lure, 


CHEVRY (Joseph-Anguste)}, gendarme, classe 
192%, mle 15146 au recrutement de Vesoul 


4er régiment d'infanterie coloniale. 
BARTOLI {Xavier}, soldat, classe 1915, mile 469 
au recrutement d'Ajaccio. 


G régiment d'infanterie coloniale. 

MISERAY  {Marc-Edouard -Jean), aspirant, 
classe 1944, mile 4927 au recrutement de 
Constantine. 

HUCK (Léon-Bernard), sergent, classe 4994, 
mie 489 au recrutement de Saverne. 

REY (Jacques), soldat, classe 1913, mle #0 
au recrutement de Bordeaux. 


2% régiment d'infanterie coloniale. 
COLSON (Marcel-Albert), soldat, classe 197, 
mie 16239 au recrutement de Nancy, 
KERAVEC (Robert-Jean), soldat, classe 191, 
.ule 268 au recrutement de Nancy. 


ge réziment de tiraillcurs sénégalais. 


CCRDOLIANI (Jean-Louis), soldat, classe 144, 
hule 237 ag recrutement de Furis, 


Régiment de marche du Tchad. 
LASSALLE, dit LA SALA (Pierre-Victor), C4p0- 
ral, classe 1943, au 2254 ‘mile recrutement 
du Maroc, 


Bataillon de tiraileurs du Gabon, 


VIGOUROUX (Jean - Joseph},  caporal-chef, 
classe 4986, inle 1062 au recrutement de 
Brest. 


jataillon d'infanterie de marine du Pacifique. 


ROZE (Jules-Marie-Alphonse), sergent, uz 
1911, mile L. M. 623 au recrutement 
Rennes. 
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Décret du 12 juin 1948 
cession de la médaille militaire. 


prunt " 


D. décret en date du 12 juin 1918, sont 
3 PA de la médaille mmililaire : 
1SSON tandré), second maître fusilier, 
mie &R 1 f 
RIFFE (Jean), second maitre canonnier, 
Pelé 5H T 32. 
s concessions remportent l'attribution 
e la Groix de guerre des théâtres d'opéra- 
“tions extérieurs aveë palme. 


00 





me 


portant admission dans le corps 
du matériel (armée de terre} (réserve). 


pectificatit au Journal vfficiel au 2 juin 
498: 


A. — CADRE DES JNGÉNIEURS 


Avec le grade de capitaine. 


après Levy (Edgard), au lieu de: « Lher- 


: fvpc » iron « her itte (Yves) » * 
je (Yves) », lire: : Lhermitt . 
ès Marin (Perre-Edmond), au lieu de : 
« Massot (Pierre-Marius) », lire : « Massot ‘Paui- 
Marius) »; après Pigeon (Paul), au. lieu de: 
«pinat (Adrien-Paul) », lite: « Pinat (Adrien- 
Pierre) ». 


Avec le grade de lieutenant. 


après Granger (Lucien-René), au lica de: 
a Guillet (Louis-Maurice) », lire: « Gutllet 
Œrnest-Louis) ». 


PB. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de licutenant-colonet. 


Après Galland (Maurice-Jean), au lieu de: 
« Le Gane (Albert-François) », lire: « Le Cann 
(Albert-François) ». 


Avec le grade de capitaine. 


Après Chawlron (André-Armand), au lieu 
de: « Chesnest (Georges) », 

(Georges) »; après Lecerf (Jean), au lieu de: 
« Le Deuff (Fdouard-Josselin} », lire:- « Le 
Deuf (Edward-Josselin) »: après Manach 
(Jean-François), au lieu de: « Mangenot (J6- 
Seph-René) », lire: « Mangenot (Joscph-Ro- 
ger} »; après Schmitt (Roger), au leu de: 


LJ 


lire: « Ghenest 


, glielmina (Louis-François) »; après du Gu'ny 








« Scaupe (Marcel-André) », lire: « Scoupe (Mar-, 


ckAadré) »; après Vaugien (Viclor-Auguste), 
au lieu de: « Verre! Louis-Marcel) », lire: 
« Vernet (Louis-Marcel) 


Avec le grade de lieutenant. 


Après Aufray (Henrx-Augustin}), au leu 
« Babey (Marcel-François) », bre : Babe) 
(Marcel-Francis) »; après Boclte (Jean-Marcel), 
au lieu de: « Bony (Marcel) », lire: « Bohy 
(Marcel) »; après Bossier (André-Elie), au 
leu de: « Benavero (Jean-Paul) », lire: « Bo- 
havero (Jean-Paul) »: après Bonnoure (lkenri- 
Adolphe}, au lieu de: « Bonthon (Francisque- 
Benoit) », Jine: « Hontron ‘Francisque- 
Beni!) s, après Crozet (Georges), au lieu de: 
« Guillieron {Jean-Hubert) », lire: « Culiicron 
(lean-Hubert) »: après Deflandre (René-Eu- 
gène), au lieu de: « Degout (Jean-Marie) », 

: « Degont (Jean-Marie) n: après Ducatillon 
(lean-Xavier), au lieu de: « Ducravot (Pierre- 
Raymond) », lire: « Dugravot (Pierre--Ray- 
Mônd) »; après byer (GeorgesEdmond), au 
leu de: « Adighofler (André) », lire: « Edi- 
£hofler (André) »; après Ferrant (Jcan-Ma- 
De}, au lieu de: « Firich (Marce!) », lire : 
« Fibich (Marcel) »; après Finkelstein (Emile), 
au lieu de: « Flamand (Augustin-Castor) », 
lire: « Falmand (Aaugustin-Gaslon) »: après 


n* 


, 


Gamard (René-Alfred), au lieu de: « Cambier 
(Pierre-Ho nor) », lire: « Gambier (Pierre- 
Honoré) »; après Gendraud (Jean-Maxime}, 
au lieu de: « Gedel (René-Louis) », lire: « Gb- 
nel René-Louis) »: après Goenaga (Roger- 
Charles), au lieu de: « Gourioux (François- 
Marie) », lire: « Gouriou (François-Marie) »; 
après Guerbert (Jean-Elienne), au lieu de: 


# Güglieluina (Louis lrançuis) », lire: « Gu- | 








(Marie-Antoine}, au lieu de: « Cuiraud (Picrre- 
Louis) », liré: « Guiraud (Pierre-Louis) »; 
après Hof (Jules-Emi!'e), au lieu de: « Houdie 
(Jacques-Louis}, Houfert (Arsiré-Charles) », 
Lire: « Houdin (Jacques-Louis), IHoupert (An- 
dré-Charlês) »: après Hugues (lenri-Joscph}, 
au lieu dé’ « Înouenaud (Léon-Giberi), Jacor 
(Jean-Louis) », lire: « Inguenaud (L#on-Gil- 
bert), Jacob (Jean-Louis) »; après Kientzel 
(Antoine-Marie), au lieu de : « Korrmant 
(Henri-Chariés) », lire: « Kornmoann (Henri- 
Charles) »; après Laflelay (Louis-Amable), au 
lieu de: « Lafosse-Pinot (Jean-Louis) », lire: 
« Lafosse-Finot (Jean-Louis) »:; après Lambert 
(Charles-Louis), au lieu de: « Lamoglia (Louis- 
Marcel) », lire: « Lämoglia {Louis-Pascal) »; 
après Ledoux (Marcel-Albert), au lieu de: 
« Lefcurre (Gaston) », lire: « Lefeuvre (Gas- 
ton) »: après Lefort (Pierre-Maurice), au lieu 
de: « Leceron (Jean-Louis) », lire: « Legeron 
(Jean-Louis) »; après Monseau (Jacques-Jo- 
seph}), au lieu de: « De Monfalcon de Falx'eu 
(Hugues) », Lire: « De Montfaicon de Fiaxieu 
(Hugues) »; après Noir (Louis-Antoinc), au 
lieu de: « Normanuie (Jean-Emimanuel) », 
lire: « Normandin (Jean-Emmanuel) »; après 
Pinget {Joseph-Louis), au lien de: « Pior (Al- 
bert-Louis) », lire: « Pion (Albert-Louis) »; 
après Raussin (René-Georges), au leu de : 
« Raybaud (Waiter-Yvon) », lire: « Raynaud 
(Walter-Yvon) ». 


Avec le grade de souslieutenant. 


Après Cuvier (Pierre), au lieu de: « Danger 
(A'bert-Jean) », lire: « Dancer (Albert-Jean) »; 
après Guillaumot (Louis-Marcel), au lieu de: 
« Guinoy (Pierre-Jean) », dJire: « Guiroy 
(Pierre-Jean) »: après Lamy {Adolphe}, au 
leu de: « Le Couic (Francois-Marie) », lire: 
« Le Gouic (François-Marie) »; après Marose 
(Gustave-Auguste)}, au dieu de: « Molvnat 
(Pierre-Robert) », lire‘ « Molenat ‘Pierre-Ro- 
hert) »; après Schemberg (Georges), au lieu 
de: « Scialon: (Henri) », lire: « Scialom 
(Henri) »: après Violelte (Georges-Henri), au 
lieu de: « Vinard (Jean-Paul) »: lire: « Virard 


(Jean-Paul) ». 





++ 


Décret portant nomination (armée de terre, 
réserve), 


Erratum au rectificatif paru au Journal of/i- 
ciel du 10 juin 1918: page 9607, 2 colonne, 
au lieu de: « est nommé dans les réserves du 
service de l'intendance des troupes coloniales 
avec son grade », lire: « est nommé dans les 
réserves du service de l’intendancre avec son 
grade » (le reste sans changement). 


++ 





Nombre et répartition des professeurs et agré- 
gés du Vai-de-Grâce chargés de l'enseigne- 
ment à l'ecole d'application du service de 
santé, 


Par arrûêté du 27 mai 1958, ie nombre et la 
répartition des professerrs et agrégés du Vai- 
de-Grâce chargés de l'enseignement à l'école 
d'anplication du service de santé soni fixés 
“omme suit: 


A. — MÉDECINE 
(Trois chaires.) 
{o Chaire d'epidémaiologie des armées. 
Un professeur ct deux agrégés du Vai-de- 
Grâce, 
20 Chaire d'hygiène militaire et d'hygiène 
appliquée à l'entrainement physique dans 
l'armée. 


Un profcsecur et deux agrégés du Va'-de- 


Grâce. 


930 (Chaire de législation, erpertises 
ei sélection médicales dans l'armée. 


Un professeur ct deux agrégés du Va:-de- 





(Trois chaires.) 


fo Chaire de chirurmie de guerre 
et réparatrice. 


2 Chaire de rqie géné 1e 
Un prof ur et deux agrégés du Va'-des 
Grâce. 
30 Chaire de chirurgie spéciale de guerre 
et tactique sanilaire, 
Un professeur et deux agrégés du Va'-de- 


C. — CHAIRE D'ÉLECTRO-RADIOLOGIE 
ET PHYSIOTHÉNAPIE DANS L'ARMÉE 


Un profæseur et un agrégé du Val-de-Grâce 
D. — CHAIRE DE CHIMIE APPLIQUÉE À LA BIOLOGIE 
ET AUX EXPERTISES DANS L'ARMÉE 


? ANSE 1 « » À < "at A n 
Un professeur et un agrézé du Va!-de-Grâce 


ve. 
-—4- © + 





Ouverture de crédits au titre des legs 
et donations. 


Par arrcté du 4 juin 19:8, un crédit de 
»73.4327 F a été ouvert au ministre des forces 
armées, sur l'exercice 1443, au titre du cha- 
pe G01: « Emploi de fonds provenant de 
egs et donations ». 


+0. 





Admission à l'hororariat (artiilerie). 


Rectificatif au Journut officiel du 27 mal 
1948: page 9084,/ 5° colonne, Lieutenant 
après: Guillot (Maric-Etienne) », ajouter: 
« Guil'ot (Pierre-Marcæel) ». 


6 0 &- 





Liste d'zdmission 
à l'éccle supérieure de guerre en 1948. 


I. — Les officiers dont les noms suivent, 
classés par armes et par ordre alphabétique, 
sont admis à lécole supérieure de guerre à 
l'issue du concours de 1948 (deuxième pro- 
motion). 

Infanterie. 
MM 
Commandant de Boissicu (Georges-Marie). 
Commandant Boulanger (Pierre-Gabriel 
Commandant Dalstein (Jean-Roger-René). 
Commandant Ducournau (Paul). 
Commandant de Franc: (Emma! 

Marie). 

Commandant Gaume (Jean-Charles-Mgrie). 
Commandant Geoffroy ([Robert-Marie-Joscph- 


Dominiqut 
Lieutenant-colonel Gombeaud (Jean - Emile- 
Pierre). 
Lieutenant-colonel Katz (Joseph). 
Commandant Loridon Alexandre - François- 


Constant). 
Commandant Mariaux (Lucien-Jacques). 
Commandant Ménard (André-Jules-Pierre). 
Commandant Pommier (Albert-Julien). 
Commandant de Villiers de l'Isle Adam (Geon 
ges-Claudius). 


rmce blindée. 
MM. 


Commandant Bonnot (Henri-Anloine-Joseph). 

Commandant Canonne (Gcorges - Henri - Jeans 
Joseph). 

Lieutenant-colonel Cantarel (Emile - Pierre- 
Adrien-Clément). 

Commandant du Cos de la Hjile (Paul-Marie}s 
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icutenant-colonc!t Giraud (Jean-Marie-Louis). 
L ‘commandant Huchet de Quenetain (Bertrand- 
| Marie-Joseph). 


un. bed 


Û Commandant Spitzer (Jean-Pierre-Emile) 
Artillerie. 
MM. 
ñ Commandant Brunet (Picrre-Simon-Louis), 


Liculenant-colonel de Cherge (Guy). 
Gormimandant Deciercq (Pierre-Jules-Adoliphe). 
Commandant Edel {Robert-Henri-Jacques). 
Commandant Hecquet (Jean-Charles-Ernest). 
Commandant Multrier (Michel-Pierre-Charles), 
Commandant de Vallat (Marcel-Julien-Charles). 








Ces oficiærs effectucront, du % juin au 
OL août 1948, un certain nombre de stages 
dont le détail est indiqué au paragraphe HI 
ci-après et bénéficieront d'une permission 
pendant le mois de septembre. 


Conformément aux disposilions de la dé- 
cision n° 482% EMGG/3E du 5 juin 1948, ces 
@fliciers Seront affectés à l'école supérieure 
du guerre à compter du, oclobre 193$. 


H. — D'autre part, les médecine, fnten- 
dants e{ ingenienrs militaires dont les noms 
suivent sont désignés pour recevoir l'en- 
seignemeont de l'écoie supérieure de guerre 
avec es officiers de la deuxième promotion: 


M. le m#decin commandant Andhuy ‘Pierra- 


8 Armand-Marie-Joseph du strvice de santé 
Cénie. coloniale sibiis à 
\n\ coioniure. / 
( | Dud p Alexandre-Hent M. l'intendant militaire de 2° classe Gilbert 
arr de : (Hervé-Marie-Joseph-Eugène), du service dt 
: 1 1" I [! jit V4 jo 4 PO » 1 7 r 
Lontianen LalCTre1 Michei-And linitendonce coloniale. 
dois l'ingénieur militaire principal des fabri- 
Transmissions. M. Fans : some hell émis el fab , 
, calions d'arimenent Curabet  {Rénc-Augusie- 
M. le licutenant-colo Pa Pierre. | Paul-Noël 
Alexanadre-Félix Ils suivront les slages préalables dans Îles 
rüéines conditions que ls officiers qui on 
iInfanterie coloniale. pris pari au CGncours 
MM » , à 
! : A E: outre, en appli ilion des dispesitions 
"re , " 1.,! . Vohrin il ve y = EF A 6 j 
Lt \ Mau GüDMCLGIE de la décisi n n° 4546 EMGG/S-E du 29 mai 
' ’ 2 à . i 1 
j 194$, M. le médecin Jiculenant-colenel Cou- 
T tenant-colonel Chevreau (Henri-Georges). ! dane (Octave-Mary), professeur agrégé du Val 
Cornrmandant Jodin (Robert-Françoi de-Grâre, suivra le premier cycle d'études 
f tenant-colonel Paris de Bollardièr. Gilles uc 14 1 superiICeuTe de EuCTre. 
Jean-Maurice). ; EE 
Commandant R« Ù Jo I, — D de si -à PrOaIUuSS 
Ï Du 95 juin au 10 juillet 1948 incius: stage 
V Artillerie coloniale. à. l’école d'appui aérien. Arrivée des Ssla- 
giair Je 2% juin après-midi; 
F | ee Î iprès-midi; 
Pu 13 juillet eu 93 août 14948 inclus: stages 
dans 1:s écoles d'application du ‘rain, qu 
, Materiel. génie et des transmissions. Stage da les 
MA | établissements d'armement ; 
{ i i bi \f De 4 Ré, nus anût Q! tuni à fan 
lbert-Stanisla Du 10 août au 2$ août 1938 inclus: slages 
Fes { d'imfanlerie,, d'artillerie et d'arme blindée 
li OT Der M É dans es formalions des troupes d'eccupa- 
Coin diiu 1 Ifal Ji Mali | ÎK \il lagrie. 
À 6 &————— ——  —— 


Liste concernant les véhicules réquisitionnés 


pouvant être réclamés par leurs anciens pro- 


priétaires en application de la loi n° 47-1502 du 14 août 1947 et de l'instruction intermrinis- 


térielie du 27 décembre 1947 suite). 














GENRE MARQUE | TYPE Î| Ne MATRICULE N° DE CHASSIS 
| PUR, PRES …— 
GUERRI 
Er IN Lie 1 110 uilairé (l lu alériel, Pa 
V.'] | { | CA PR | Sa l 111.039 
AIR 
\ I R { k & {,\ | Sai S ! Il 11" B »1 
V. 1 Citroën, 1 B. 1 | 4GLR.P.2 | 73.556 
Reclificalif à la liste des véhicules « Guerre » 
”  pübliée au Journal ojficiel du 7 avr 1943 {page 3119). 
N° D'O8RDKE GEASE MARGE | TYPE N° MATRICULE | N° DE CHASSIS 
Au 1 ae 
152 l V. 1 J Citroën, [ A1 HI [ 107.765 | 368.909 
Li 
Î | v: Le ! Citroën ! 1 BI | 107.705 ! JUS. SU) 








MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-982 du 16 juin 1948 Portant 
modification du décret du 19 décembre 
1935 réglementant les frais d'acquisition 
des sociétés d'assurances sur la vie, 





Le président du conseil des ministres 

* Le "# 

Sur le rapport du ministre des finances 
ct des afluires économiques, . 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 né 
g'ementant les frais d'acquisition des 80. 
ciétés d'assurances sur la vie; 

Vu le décret du 19 décembre 1935 relatit 
à l'application du décret du 30 octobre 
1935 réglementant les frais d'acquisition 
des sociétés d'assurances sur la vie: 

Vu le décret du 19 mars 1947 com lé. 
tant l'article 2 du décret du 19 décembre 
1995 ; : 

Va l'avis du conseil national des assu- 
Frances, 


Dé rute : 


Art. 1%, — L'article 2 du décret du 
19 décembre 1955 réglementant les frais 
d'acquisition des socictés d'assurance sur 
la vie et comple té par le décret du 19 mars 
1947 est remplace par les dispositions sui. 
vanies, 

« Le montant total des dépenses d'acqui- 
silion visées au paragraphe 1% du premier 
alinéa de Particle 1% ci-dessus, afférent 4 
un contrat, ne peut dépasser : 

« 1° Pour les assurances en cas de 
décès: 3,90 p, 100 du curuul des primes 
brutes annuelles stipulées au contrat avee 
un maximum de vingls primes; 

« 2° Pour les assurances en cas de vie: 
2,70 p. 100 du cumul des primes brutes 
annuelles stipulées au contrat avec un 
maxiroum de vingt prunes ; 

« 3° Pour les assurances à primé unique 
ot les rentes viagères immédiates : 3 p, 100 
de la prime brute ou du montant & a 
pital constitutif pour les rentes viagères, 
y compris les frais d’encaissement; 

« 4° Pour les assurances collectives tem- 
poraires en cas de décès à primes pério- 
diques : 6 p. 100 de chacune des primés, 
y compris les frais d’encaissement; 

« n° Pour les assurances individuëlles 
temporaires en cas de décès, à prime 
pavables pendant toute la durée du ct 
trat: 15 p. 100 de chacune des primés, 
non compris la commission d'encaist- 
ment. » 

Art. 2, — L'article 4 du décret du 19 dés 
cembre 1935 est remplacé par les dispe 
silions suivantes : 

« J1 peut être alloné une commission 
d'encaissement, Cette commission ne peul 
dépasser 3 p. 100 de la prime encaissé. 

« Toutefois, pour les assurances d'u 
capital inférieur où égal à 100.000 F, ie 
maximum de la commission d'encaisst- 
ment est porté de 3 à 5 p. 100. 

« Pour les assurances à primes uniques 
les rentes viagères immédiates et les 4 
surances collectives temporaires, les Com 
missions d’encaissement sont co 
dans les limites indignées à l'article 26 
dessus. 

« 11 peut être accordé pour frais de 
payement des rentes une allocation ne 
passant pas { p. 100 des arrérages pré 
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Art, 17. — En matière fiscale et domaniale, 
ke directeur général ces np üts, le directeur 
général des douanes et droits indirects et le 
chef du serviec des domaines, ont, chacun en 
ea qui le concerne, la délégation permanente 
de la signature du ministre des finances et 
des affaires écenomiques pour la présentation 
au conseil d'Etat des recours formés devant 
celte juridiction, ainsi que des défenses et 
observations sur les requéles introduites con- 
te l'administration. 


Ils peuvent déléguer eclle signature à un 
ou plusieurs fonctionnaires de leur service 
ayant au moins le grade d'administrateur civi 
de 1e classe. 

Le directeur général des impôts peut Cga- 


« ? 4 1, 
täture au cChiCi qu 


lement déle 


Û GED the 
servise des d 


uer cette sig 
manes. 


Art. 2 — Le décret sus1 ju 2 avril 1912 
st abrogt 

Art. à. Le ministre des finances et des 
fflaires économiques est chargé de exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 


dfficiel de ia Répu e fr 

Fait à Paris, te 16 juin 1918. 

Par le présent du conseil des minisUu( 

Le ministre des fin 

et des aff S € 
RENE MAYER 


ONoUtUOQUCS 


MAURICE 1 


—+0e 





Réerganisation de la régie d'avances du 


Sous-secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Le ministre des finances et des affaires ét 
loniques, 


Yu l'art te 9, 
lant règ' Int 
Publique ; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1946 portant eréation 
d’une régie d'avances au ministère de l'éea 
ROMe na 

lu le décret ne 45-2268 da à octobre 1945 
ei les textes qui l'ont mod: latifs aux in- 
demn:tés pour frais de + swacemeuont attribués 
duX fonctionnaires civils, agent: crnpl 
ti vo Nriers de l'Etat: 

Vu l'ar rêté bi - K dé mbre 
salon de gnature su 


du décret du 31 mai 1862 por- 
nt général sur la comptabilite 


tonale : 

fié re 
ues 
. 


1947 portant dé 
- t 


(aire 


sous seche 





générale au sous-sceré!ariat d'Elat aux affaires 
économiques et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des af- 
fa! res tconomiques sont chargés, chacun en 
‘e qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui séra publié au Journal officiel dc 
blique française. 
Paris, le 24 mai 1918. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 























commission d'encaissement, ainsi À prévue par l’article 9% de Ja loi du 20 octobre 
L ele: à 1 , tinpa , » , : + ñ : 0 t 
qu Yalocation pour frais de payement, Arele M6 en matière d'acejdenls du lravail à droit 
; est institué au sous-secrétariat | à un émoluune ie quaire cents francs | 
awent être versées qu'aux intermé- A jer, — Don institué au sous-<ecrétar riat à Un, mul rt de qua » nes 
Et { les une régie | enquête effecltuér 
g qui assurent effectivement des pe à Lornk Con me Ter — "je es une régi 'tontciuis ii. tratishé doliéiéte ent 
ss > A VEI Sci Sr nn “er Ne ; Le rien re Dates ot denr es cmquete o 
en d'encaissement ou de payement. 1° Des dépenses diverses de malériel qui présenté des liffi allés particwières dont j a 
rt, 3. — Le ministre des finances 4 ne peuvent supporter les délais normaux | partient à l'enquéteur de justifier, l'inde 
des affaires économique s est chargé de ! d’ordonnancement, A peul Cire augmentée seion l'importance d 
Q tion du Pre # eret, qui sera pu- 20 Des frais de déplac ement des fonction- ces diilieullés, sans pouvoir, en aucun £a 
l'exécu naire e dé} NE ot à : | excéder la éomme de « tps Qu" 
) à écpub!i naires de ce di pare ent et des avances Sur céder la umne de six cen 
lié au poumerpificicl de, la Répesique ces frai lans ] unites prévues par d'article 
s ais « s les li j S artit a Art 9 Dan: lo Cas D 1 à 1: 
SC, re re a! 3 > . 1 | À É 
française RESTES i1 du décret du 4 octobre 1945 el X(eS | quatrième ajinén, du décret no 36-2959 
pait à Paris, le 16 juin 1948, qui l'ont modilé ; | 31 décembre 1916, le second grefffer 
3° Des secours immédiats accordés par 1e | 35,4 , " nn 2e on + 
SCHUMAN. à n Le Re LT. M. alinéa à drait à un émolument de 80 F par 
pe qes @ uvres ï iaies, | témoin entendu re! n de) } 
résident du conseil des mimis(res : jo Des dépenses diverses des £scrvices S0 mauiii N'n « ns in D 
résuenit « ÿ k k de itéz et remhanrsen d 
4 »] tre des finances ‘ianx et de la colonie 4e vacances qui ne peu- 4 Le deb mbonrsement des 
e minis | vent supporter Jés délais normaux d'ordon- |” ne his 
et des af aires économiques, n ! js Pt 7. ne: © La 
“GE” : es NE … 1 l 
RENÉ MAYER. ” Art. 2 — Le montant maximum de Av aàn- pour répn à la con at y d l’'enatin 
annees ++ Ss suscepl tibles d'être consenties au gise leur a été ne de se déplacer hors de 1! 
seur est.fixé à une somme de 2 millions de ! conymune de sa réside à droit au rem 
PE froncs sement des »* ” * “gs “Ps 
es e o . | scinent des frais de tra isport el, SH Y à lieu. 
pécret du a à meta ge ru Se "2 1 en ra | justifié dans le déla: d à mois el à l'indemnité de repas, dans les on titi 
de signa ure en matiere scale e da is le conditit ns pr " S par les re glements respectivement prévu par les articles 2 et 
niale. sur 14 omplabilité publique. de l'arrèté du 22 juille( 1946 inodifié, relatif 
Art, 3. — Le régisseur désigné par arrêlé | aux frais de déplacement de assurés socau 
lu conseil des #ninistres du sous-secréiaire d'Etat aux affaires ono- | en cas de inaladie, lenugu mali et jirva- 
Le prés dent du ct pe s , ORNE niques, est assujetti à un cautionnement de | lidité 
Sur le ral port du ministre des finances ci 20).000 EF qui peut être constilué en Mills S'il est élabli qu le déplacement au ié- 
LC affaires économiques, Ù méraire, en renles sw l’E!at, en valeur di moin pour se rendre à la convocation de l'en- 
Vu l'artiele 43 de l'ordonnance n° 45-1708 du | Trésor ou remplacé par l'affiñialion à une as- | quèteur, a entrainé une interruption de tru 
"a : gré 945 sur le conseil d'Etat: sociation francaise de cautionnement muluel } vail, l'intéressé a droît à une indemaité com- 
Vu le décret ne 835 du 2 avnl 1932 portant | agréée. pensatrice de la perte de salaire dont il ect 
délégation de signature en matière fiscale et N perçoit une indemnité de caïsse d’un | en mesure de justifier, dans la limite respec- 
demaniale ; ; | montant annuel de 3.000 F payable par UWi- | tive soil du maximum prévu par l’artiele 7 
Yu le décret no 48-689 du 16 avril 1918 re- |! mestre. de l'arrêté du 22 juillet 1945 modifié, lorsqu 
hit à l'erganisation de l'adroi ration ceñ- Act 4 = L'arrètg du 23 avril 19:16 portant le dénla “ement a lieu hors de la commu De 
trale du ministère des finances, création d'une régle d'avances au ministère | de la résidence, soit de la moitié de ce maxi 
ne: de l’économie nallonale est abrogé muim dans le cas coniraire. 
Décrele : \rt, 5, — Le directeur de l'administration « E s dispositions de l'alinéa précétent sont 


app} ables à la victime qui, avant repris on 
n'ayant pas cessé son travail à la suite du 
l'accident, est obligé de l'interrempre pour se 
rendre à la convocation de l'enquéteur 


« Art. G — Les émalume 115 ik inn ; 
frais prévus aux précédents articles sont à ja 
charge de la caisse régionale de sécurité se 
ciale ou, dans les cas visés respectivement 
aux articles 3 et 4 du décret n° 47-714 du 
15 avril 1947 modiflé, de l’e pu prise ou collec 


tivité intéressée, qui en cffectue le payement 
au ques, à l'agent acsermenté où au té- 
gg dès réception de ue de frais adressé 
par l'intéressé. La caisse régionale, Fentre- 
prise ou la collectivité nids ste contrûle 








Gén ES à: l'exaelitude des mentions fignrant sur led 
état. Elle peut cxiger les justificatio 1 
MINISTÈRE DU TRAVAIL PP 
{5 7 Pana : 

ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE A De rte 48 SU 
cerabre 1946, l'expert technique à « < 
pour l'accomplissément di 1 Mmissi l es 

Tarifs de divers émoluments et indemnités | tenu Ge se déplacer hors de la comn ! 
alloués en application de la loi m° 46-2426 | Sa residence et lors le déplicement dé- 
du 20 octobre 1246 sur la prévention et la | Passe doux kilomètres, à des ind mi 
réparation des accidenté du travail et des frais ae tot vs s selon }l°s taux fix pout 

2 : » : 1 ! nn + s A 
maladies professionnelles. groupe IE des fon Sr nnaires et agents « 
| PEtat par le tablea figurant à l'article S 
| décret du 4 octobre # 1 modifié 
Le 1 À pre her MS de de | « Les frais réels de transnort exposés da 
ile, le garde des X.- Mimis à le même cas sont remboursés dans les con 
lire € hi st des finä S € Haires ti ” . \* x y + lee = 
LOIS pPrOovUues à 1AaI 10 € cre Prec! 
188, pour les agents eh ns ledit groupe Hi 
} n° 4164-2250 du 1 © 1949 Ces indemnit: emboursem t de frais 
organisation 4 à S 1ri \ et sañt la ch rge de 1 nale de 
nt les articles 3 et 140, 2 de Jadil curue SsoCIant 
. Art. 2 — Le présent ! 
Vu ja loi no 46-23% du 30 oct > {M6 Sur | effet au 1er janvier 1948 a publi Je 

la révention et la réparation des accidents | officiel de la République fran 

du travail A t des malad S professionnelles € Fail Paris, le S juin 1918 

notamment son arliele 2%; | 
Va le décret ne 46-209 du 21 décembre 1916 Le ? i 

pariai it règlement d'adininistration 'ù br que et & € 

pour l'application Re lite Joi, et notam- P ni "+ y he 

ent le titre IV dudit déc es KL Le di tou se 
Vu le décret n° 47-511 du 15 a1 | hi7 re- [ ) LS 
: +, »: : \ M 

latif à l'application aux régimes spéciaux de 

la loi du D 0 bre 19:16: l ù ” 
Va 1] 6 du 23 } 1947 A\DRI RI ” 

\rrétent Le 

Art, de, — I] cles 1er, 3 5, 74 he: 0 té 
irreie qu Rs j l 1917 ll nues ii l à : 
ri sui L 
« Art. Ac, — ] g£ ef Ü \ juslive de paix Y LI 
ou 1 St U ass nent! JUL pro de à i'enduéle bé 6e 
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Licutenant-coloncel Giraud (Jean-Marie-Louis). 
‘commandant Huchet de Quenetain (Berlrand- 
Maxie-Joseph). 

ommandant Spitzer (Jean-Pierre-Emilc). 


a 


Artilterie. 
MM. 


ommandant Brunet 
Liculenant-colonel de Cherge (Guy). 
Gommimandant Declerca (Pierre-Jules-Adolphe). 
Commandant Edel (Robert-Henri-Jacques). 
Commandant Hecquet (Jean-Charles-Ernest). 
Commandant Multrier (Michel-Pierre-Charles). 
Commandant de Vallat (Marcel-Julien-Charles). 


(Pierre-Simon-Louis), 


Cénie. 
MM. 
Commandant Dude'ou (Paul-Alexandre-Henri). 
Commandant Lafferrerie (Michel!l-André), 


Transmissions. 


M li licate ant-colonel Pamart Picrre- 
Alexandrc-Félix), 


infanterie coloniale. 
MAT. 
Lieutenant-colonel Alain 
berl). 
Licutenant-colonel Chevreau (Henri-Georges). 
Cormrmandant Jodin (Robert-François). 


(Marie-Gabriel-Gil- 


Licutenant-colonel Paris de Bollardière Gilles- 
Jean-Mauricc). 
Commandant Robbaz (Claude - Constant - Jo- 
seph. 
Artillerie coloniale. 
M ] heu 1 t-coloncel Naldce (Andr Lo 
Matériel. 
MA. 
Corommandont Bigot d'Eng:nl Char! Marie 


Adalbert-Stanishas). 
licutenant-colon®1 Derrier (Marcel-Ju'es-Elo 
(Jean-Mathias). 


Haïle 


Comraandant 





Ces officirs effectucront, du % juin au 
ol août 1948, un certain nombre de stages 
dont le délail est indiqué au paragraphe IH 
ci-après et bénéficieront d'une permission 
pendant le mois de septembre. 


Conformément aux dispositions de la @é- 
cision no 4828 EMGG/S-E du 5 juin 4948, ces 
afliciers seront affectés à l'école supérieure 
du guerre à compter du, octobre 1948. 


NH. — D'autre part, les médecins, fn'en- 
dants et ingenienrs militaires dont les noms 
suivent sont désignés pour recevoir l'en- 
seignement de l'écoie supérieure de guerre 
avec es officiers de la deuxième promoliou: 

M. le médecin commandant Andhuy (Pierre- 
Armand-Marie-Joseph)}, du strvice de santé 
coloniale. / 

M. l'intendant mihitaire de 2 classe Gilbert 
{Hérvé-Marie-Joseph-Eugène), du service dt 
l’intendonce colcniale. 

M. l'ingénieur militaire prit 
cations d'armement Curabet  {Renc-Augusie- 
Paul-Xoël 

Ils suivront les stages préalables dans les 
rüémes conditions que ls officiers qui on 
pris parl au cencours, 

En outre, en applicalion des dispesitions 
de la décision n° 4546 EMGG/S-E du 29 mai 
194$, M. le “médecin lJiculenant-colonel Cou- 
dane (Ocltave-Mary), professeur agrégé du Val- 
de-Grâte, suivra le premier cycle d'études 
de l'école supérieure de gucrre, 

JU, — Délail des stages préalabls: 

Du 95 juin au 10 juillet 4948 inclus: stage 
à l'école d'appui acrien. Arrivée des sta- 
giaires Je 24 juin après-midi; 

Pu 15 juillet eu 3 août 4948 inclus: stages 
dans 1:S écoles d'application du ‘rain, du 
génie et des transmissions, Stage dans 1es 
établissements d'armement ; 
stages 
blindée 
d'éccupa- 


Du 10 août au 2$ août 1938 inclus: 
d'infanterie, d'artillerie et d'arme 
dans es formalions des ! 


U 'UpPeSs 
ion €tn Allemagne, 





Liste concernant les véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés par leurs anciens pro- 
priétaires en application de la loi n° 47-1502 du 14 août 1947 et de l'instruction interminis- 


térielle du 27 décembre 1947 (suite). 





CENRE MARQUE TYPE | N° MATRICULE N° DE CHASSIS 
GUERRE 
En comple à La 1!” Cyton mauilaire, direction du maté iel, Par 
V.'L | Citroën, ] 41 B. L, I Salis, fl L11.039 
AIR 
T0, 1 Buick 23 CY Sans | 1315-B-34 
V. L Citroën, LR 1 1661 KR. P. 2 | 373.006 
| TT à 





Reclificalif à la liste des véhicules « 


Guerre » 


*  pübliée au Journal ojjiciel du 7 avr 1948 {page 3119), 





N° D'ORDKE GEARE MARQUE 
Au lieu de: 
452 1 A1 l Citroën 
Lit 
152 | Y. L. ! Citroën 


> à ET — 


N° MATRICUIE % DE CHASSIS 





l it BL. ] 107,565 | 368.909 
| 11 BL. | 107.705 | JUS. 509 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





modification du décret du 19 décembre 
1935 réglementant les frais d'acquisition 
des sociétés d'assurances sur la vie, 





Le président du conseil des Ministres 
. 

Sur le rapport du ministre des finance 
et des affaires économiques, di 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 ré 
giementant les frais d'acquisition des gg. 
ciétés d'assurances sur la vie; : 

Vu le décret du 19 décembre 1935 relatit 
à l'application du décret du 30 octobre 
1935 réglementant les frais d'acquisition 
des sociétés d'assurances sur la vie ; 

Vu le décret du 19 mars 1947 comp. 
tant l'article 2 du décret du 19 décenes 
1955 ; 

Va l'avis du conseil national des assn. 
rances, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 2 du décret du 
19 décembre 1935 réglementant les frais 
d'acquisition des sociétés d'assurance sur 
la vie et complété par le décret du 19 mars 
1917 est remplacé par les dispositions sui. 
valiies : 

« Le montant tolal des dépenses d'acqui- 
éition visées au paragraphe 1% du premier 
akinéa de Particle 1% ci-dessus, afférent à 
un contrat, ne peut dépasser : 

« 1° Pour les assurances en ças de 
décès: 3,90 p, 100 du curuul des primes 
brutes annuelles stipulées au contrat avec 
un maximum de vingts primes; 

« 2° Pour les assurances en cas de vie: 
2,10 p. 100 du cumul des primes brutes 
annuelles stipulées an contrat avec un 
maximum de vingt prunes ; 

« 3° Pour les assurances à primé unique 
et les rentes viagères immédiates :  : 100 
de la prime brute ou du montant du c- 
pital constitutif pour les rentes viagères, 
y compris les frais d'encaissement; 

« 4° Pour les assurances collectives tem- 
poraires en cas de décès à primes pério- 
diques: 6 p. 100 de chacune des primés, 
y compris les frais d'encaissement; 

« 5° Pour les assurances individuëlles 
temporaires en cas de décès, à primes 
payables pendant toute la durée du con 
trat: 15 p. 100 de chacune des primés, 
non compris la commission d'encaisse- 
ment. » 

Art. 2. — L'article 4 du décret du 4946 
cembre 1935 est remplacé par les dispo 
sitions suivantes : 

« Il peut être alloné une commission 
d'encaissement. Cette commission ne peut 
dépasser 3 p. 100 de la prime enca 

« Toutefois, pour les assurances d'un 
capital inférieur où égal à 100.000 F, ie 
maximum de la commission d'encasst- 
ment est porté de 3 à 5 p. 100 

« Pour les assurances à primes uniques, 
les rentes viagères immédiates et les af 
surances collectives temporaires, les COM: 
missions d’encaissement sont ca 
dans les limites indiqnées à l'article 26 
dessus. 

« 1 peut être accordé pour frais de 
payement des rentes une allocation ne 
passant pas 1 p. 100 des arrérages PAT 
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commission d'encaissement, ainsi 
tion-pour frais de payement, 
Dpeuvent être versées qu'aux intermé- 
i assurent effectivement des opé- 
rations D'encaissement ou de payement. » 
t, 3. — Le ministre des finances et 
affaires économiques est chargé de 
! tion dun présent décret, qui sera pu- 
pe ournal officiel de la Fépublique 
plié au I 
française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1948, 
SCHUMAN. 
par le président du conseil des mimis(res : 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
REN& MAYER. 





du 15 juin 1948 portant déiégation 
de signature en matière fiscale et doma- 
niale. 





Le président du conseil des aninistres, 
Sur le rapport du ministre des finanees cl 
ds affaires économiques, er 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 45-1708 du 


"gp juillet 1945 sur le conseil d'Etat: 


Vu le décret ne 855 du 2 avril 1942 portant 
délégation de signature en matière 1iscale et 
domaniale ; 

Vu le décret no 48-5$9 du 16 avril 1918 re- 
htif à l’organisation de l’adiministration ceñ- 
trale du ministère des finances, 

Décrele : 

Art, 4r. — En matière fiscale et domaniale, 
directeur général es impôts, le directeur 
général des douanes et droits indirects et le 
chef du serviec des domaines, ont, Chacun en 
2 qui le concerne, la délégation permanente 
de in signature du ministre des finances et 
des affaires économiques pour la présentation 
au conseil d'Etat des recours formés devant 
cite juridiction, ainsi que des défenses et 
observations sur les requetes introduites con- 
tre l'administration. 

lis peuvent déléguer eetle signature à un 


ou plusieurs fonctionnaires de leur service 
ayant au moins le grade d'administrateur chi 


de 1 classe. 

Le directeur général des impôts peut Cga- 
Jement déléguer cette signature au chef du 
servige des domaines. 


Art. 2 — Le décret su ju ? avril 19:32 
st abrogé 

Art, 3. — Le ministre des finänres et des 
aflaires économiques est chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Républicue frai 
Fait à Paris, le 16 juin 1918. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des fin 
et des affaire S CCONONMIQUES, 
REXE MAYER 


ces 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOUNGÈS-MAT 


——60® -  _-—— 


Réorganisation de la 
S0us-secrétariat d'Etat 
miques, 


NOUNY. 





d'avances du 
econo- 


régie 
aux affaires 





finances et 4 


Le ministre des s affaires éco- 
honiques, 

Nu l'artivle 9% du décret du 3t mai 1862 por- 
lnt règ'ement général sur la comptabilité 
publique : Ë 

Vu l'arrêté du 4 avril 1946 por création 
d'une régie d'avances au ministère de l'éca: 
Rome nationale ; 

Vu le décret no 45-2268 du 4 octobre 1945 
et les textes qui l'ont modifié relatifs aux in- 
deronités pour frais de déplacement at{ribués 
AUX fonctionnaires civils, agents e! employés 
El ouvricrs de l’'Etal ; 
pt l'arrêté du 8 décembre 1947 
ÆaUon de signature su 


tant 


portant dé 


sous secré{aire 


d'ERt aux affaires économiques, 





Arwêle : 

Art. fer, — J1 est instilué au sous-ecrétariat 
d'Etat aux affaires économiques une régie 
d’avances pour le payement: 

1° Des dépenses diverses de malérie! qui 
ne Dur supporter les délais normaux 
d’ordonnancement, 

20 Des frais de déplacement des fonclion- 
naires de ce département et des avanees Sur 
ces frais dans les limites prévues par d'article 
11 du décret du # octobre 1945 el les textes 
qui l'ont modifié ; 
3e Des secours immédiats accordés 
service des œuvres Sociales; 

4o Des dépenses diverses des services So- 
cianx et de la colorie 4e vacanees qui ne peu- 
vent supporter Jés délais normaux d’ordon- 
nancement. 

Art. 2. — Le montant maximum des avan- 
ces susceptibles d'être consenties au régis. 
seur est.fixé à une somme de 2 millions de 
francs. 

li en. sera jusUifié dans le délai d'un mois el 
dans les conditions prévues par les reglements 
sur la comptabilité publique. 

Art, 3. — Le régisseur désigné 


par le 


par arrèlé 


du sous-secréiaire d’Elat aux affaires écono- 
niques, est assujetti à un caut‘onnement de 
209.000 Æ qui peut êlre conslilué en nu: 


iméraire, en renles ciw l'E!tat, en valeur du 
Trésor ou remplacé par l’affilialion à une as- 
sociation française de cautionnement muluel 
agréée. 

N perçoit indemnité de caisse d’un 
montant annuel de 3.000 F payable par ti- 
mestre. 

Art. 4. = L'arrêté du 3 avril 1916 portant 
création d’une régle d'avances au ministère 
de l’économie nationale est abrogé 

Art, 5, — Le directeur de l'administration 
générale au sous-sccré'ariat d'Etat aux affaires 
économiques et le directeur de ia comptabilité 
publique au ministère des finances et des af- 
faires économiques sont chargés, chacun en 
*e qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui séra publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1918. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


une 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Tarifs de divers émoluments et indemnités 
alloués en application de la loi n° 46-2426 
du 20 octobre 1246 sur la prévention et la 
réparation des accident du travail et des 
maladies professionnelles. 





travail et de la Il su 


‘aux.- ministre de Ja jus- 


Le il Ï l sire du 
claie, le garde des sci 


tire et ke ministre des finaneæes et des afiaires 
CCOIMMNIEUES, 

Vu l'ondonnance n° 46-2250 du 4 octobre 1955 
portant organisation de la sécurilé ociale et 
notamment les articles 3 et 40, 20 de ladite 


ordonnance : 

Vu ja jai ne 46-21% du 
la Prévention et Ja réparation 
du travail et des maladies 
notamment son arlicle 2%: 

Vu le décret ne 
partant règlement 
pour l'application de la 
ment le titre IV dudit décret: 

Va le décret n° 17-711 du 15 avril 19:57 re- 


himii 
latif à l'application aux régimes spéciaux de 


1416 sur 
des accidents 


nnelles et 


n , 
30 octobre 


CPE ET 
PrUit Soa 





1 


lécombre 1946 
publique 
oi, et notam- 


lon + 
du-31 
d'administration 
1 
| 


dite 
n 


la loi du 30 octobre 196: 
Va l'arrèté du 23 juin 1947, 
\rrétent: 
Art. 4e, — Les Ucles er, 3 5, G « d 
‘arréié du 23 juin 1917 sont moiilés ainsi 
qu’ suit 


— Le greffier de la justice de paix 
rmenté qui procède à l'enquête 











prévue par l'article 26 de laoi du 20 octobre 
196 en matière d'accidents du travail à droit 
à un émohunent de qualre cents francs par 
enquête effectué». 

« Toutefois, si les onéralions d'enquête 
présenté des difficullés particwières dont il ap- 
partient à l'enquéteur de justifier, l'indemnité 
peut être augmentée selon Fimportamce d 
ces difficultés. pouvoir, en aucun -eas 
excéder la Somme de six cents francs 

« Art. 3, — Dans le cas prévu à J'article 52 
quatrième alinéa, du décret n 
31 décembre 1916, le second greffer visé and 
alinéa à droit à un émolument de 80 F par 
témoin t, je cas échéant, aux in- 


ine 
SAIS 


pyis : 
» A0 


entendu et, j 
demnités et rembonr<ement des frais 


Vantès mails #1 ; 
à 1druc.e precuueni 


«a Art. 5. — La victim vu le ‘émoin «a 
pour répondre à la convocation de lenauw 
teur à été obligé de se déplacer hors de la 
couunune de sa résidence a droit au rembour- 
sement des frais de transport et, s'il y a lien. 


à l'indemnité de repas, dans Îles condition 
respe tivement prévues par les articles 2 et 
de l’arrété du 22 juillet 1946 modifié, relatif 


aux frais de déplacement des assurés sociaux 


en cas de inaladie, longue maladie et inva- 
lidité 
S'il est établi que le déplacement du té- 


moin pour se rendre à la convocation de l'en- 
quèteur, à entrainé une interruption de tru- 
vail, l'intéressé a droit à une indemaité com- 
pensatriee de la perte de salaire dont it ect 
en mesure de justifier, dans la limite respec- 


live soit du maximum prévu par l'article 7 
de l'arrêté du 22 juillet 1916 modifié, lorsque 
le déplacement a lieu hors de la commune 
de Ja résidence, soit di moitié de ce maxi 


la 
mum dans le cas coniraire. 
« Les dispositions de l'alinca précédent sont 
applicables à la viclime qui, ayant repris on 
n'ayant pas cessé son travail à la suite du 
Paccident, est obligé de l'interrompre pour se 
rendre à la convocation de l’enquéteur », 


a Art. G. — Les émoluments, indémanilés 
frais prévus aux précédents articles sont à la 
charge de la caisse régionale de séeurité so 
ciale ou, dans les cas visés respectivement 
aux articles 3 et 4 du décret n° 47-714 du 
15 avril 1947 modiflé, de l’entreprise ou collec- 
tivité intéressée, qui ea effectue le payement 
au gretffièr, à l’agent acsermenté on au té- 
moin dès réception de l’état de frais adrescé 


par l'intéressé. La caisse régionale, Fentre- 
pus ou la collectivité intéressée contrôle 
exaelitude des mentions fignrant sur ledit 


état. Elle peut exiger les justifications qui lui 
FaraissCnt necessaires 


« Art, 7 - Dane es cas prévus aux 
cles 58 et 422 Qu décret n° 46-2959 du 2 dé- 
cexmbre 1946, l'expert technique a droit, si, 
pour l’accomplissèment de sa mission il est 


tenu de se déplacer hors de la commune de 
sa résidence et lorsque le déplacement dé- 
4 0 deux kilomètres, à des indemnités pour 
rais de tournées selon 1°s taux fixés pour le 
groupe III des fonctionnaires et agents de 
PEtat par le tableau figurant À l'article S du 
décret du 4 octobre 1945 modifié, 

« Les frais réels de transnort exposés dans 
le même cas sont remboursés dans les cemai 
lions prévues à l'article 10 du décret nrécité 
pour les agents classés dans ledit groupe Hi 

« Ces indemnités eu remboursement de frais 
soût à la charge de la cui résionale de sé 
curité sociale 

Art. 2, — Le présent arrêté qui prendra 
effet au {er janvier 1918 sera publié 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 8 juin 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité. sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet 
FEHXAXD SAMSON, 
Le garde des sceaur, 


? 


nistre de la ju tice, 


ANDRE MARIE. N 
Le Lt t7 les 1 iCes 
el d Jdre0s € "ONOMAIULS 
P S à d'Etat ( par « : + 
L lirecteur du cabinet, 


GCLY LHERAËULT, 
A +0 
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Barème des cotisations prévu à l'article 2 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les in- 
dustries de l'eau, du gaz et de l'électricité. 





Le rninistre du travail et de la sécurité 


eociale, 


Vu l'ordonnance n° 45220 du 4 octobre 
4945 portant organisation de la sécurité 50- 
ciale, notamment l'article 55, 


Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 
portant règlement d'administration publique 
pour” l’app'ication de la loi ne 46-2426 du 30 oc- 
{obre 19:6 sur la prévention et la réparation 
des accidon!s du travail et des maladies pro- 
fessionnellkes, notamment l'article 32, 2° ali- 
hiéa ; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1916 relatif à 
la tarification provisoire des risques d’acci- 
dents du travail et de maladies professionnel- 
lus, et notamment l'articie 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à 
la tarifcation des risques d'accidents du tra- 
vail et de maladies professionnelles ; 


Vu l'arrêté du 19 mai 19:8 fixant les tarifs 
des cotisations prévues à l'article 3 de l'arrêté 
du 16 février 1018 pour les industries du gaz 
et de l'électricité, 

Vu l'avis du comité technique national des 
industries de l'eau, du gaz et de l'électricité 
prévu à l'article 2 de l'arrêéits du 16 février 
1948 susvisé, 


Arri 


Art. 4er. — Dans les industries de l'eau, 
du gaz el de l'électricité, la cotisation visée 
à l'article 2 de l’arrélé du 16 février 1918 est 
fixée d'après le tarif annexé au présent arrêté 
pour les établissements n'occupant pas habi- 
tuellement au moins dix salariés, sous réserve 
des modalités prévues à l’article 2 ci-après. 
Art. 2. — Les établissements dont l'activité 
relève de la branche professionnelle suivante 
d'eau 


Production et distribution publique 


(n° de la nomenclature: 08.1), 
acquittent leur cotisation d'après le tarif 
annexé au En arrêté, quel que soit ke 
nombre de leurs salariés, 

Art 3. — Le directeur général de la sécu- 


sent arrêté, qui prendra effet du mier jour 
du trimestre civil suivant la publication au 
Journal officiel. 


Fait à Paris, le 14 juin 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le rninistre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





Groupe professionnel des industries de 
du gaz et de l’électricité, 


l'eau, 








© £ 4 
PE H 5 
sm — 2 j u D 
= 2 3 NATURE DU RISQUE & 3 
= +# r 
m. 2 : 5 
p. 100. 
08-1 Production et distribution pu- 
blique d'eau......... ROPTYTE 0,7% 
08-2 Distribution publique d'air 
COMPARE ni 2er ve « SA 3 
08-3 Distribution publique €e cha- 
Jeur par canalisation. — 
Chauffage urbain...........1 3 
8583 | Usine d’'incinération des ga- 
doues, ordures ménagères; 
utilisation des vidanges, ga- 
doues, ordures ménagères..| 3 











Nota, — Ce barème est applicable à l'en- 
semble du personnel des établissements visés 
par le présent arrêté, à l'exclusion du per- 
sonne; affecté à l'exécution des travaux neufs, 
lequel est couvert par le taux de 7,20 p. 100 
prévu pour la rubrique 34-7: Travaux urbains, 
du groupe professionnel des industries du 
bâtiment et des travaux publics (arrêté du 


à 


17 Juin 148 


Barème des cotisations prévu à l'articie 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les 
tries chimiques (acoidents du travai ot 
ladies professionnelles). 


—— 


Le rainistre du travail et de la ste 
sociale, à sécu 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octoh 
1945 portant organisation de la sécurité 
ciale, notamment l'arlicle 35; 


Vu le décret n? 46-2959 du 21 décemh 
1946 portant règlement d'administration publ 
ge pour l'application de la loi ne fx 
u 30 octobre 1946 sur la prévention et n 
réparation des accidents du travail et deg 
maladies professionnelles, notamment l'y 
cle 33, 2 älinéa; 


Vu l'arrêté du 16 septembre 1946 relatit 4 
la larification provisoire des risques d'acck 
dents du travail et de maladies profession. 
nelles, et notamment l'article 4; 


Vu l'arrêté du 16 février 1918 relatif À ha 
tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles;. 


Vu l'avis du comité + national des 
indus(ries chimiques prévu l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 susvisé 


Arrête: 


Art. 4er, — La cotisation due au titre des 
accidents du travail et des maladies profes 
sionnelles, visée à l'article 2 de l'arrêté du 
16 février 1948, est fixée, pour les industries 
chimiques, d’après le tarif annexé au présent 
arrêté pour les établissements n'occupant 
pas habituellement au moins dix salariés, 


Art. 2. — Le directeur général de la sécu 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré 
sent arrêté, qui prendra effet du premier jou 
du trimestre civil suivant la publication a 
Journal officiel. 


Fait à Paris, le 44 juin 1918 


22 


1 avril 1948). 


| par les taux susvisés. 





rilé sociale est chargé de l'exécution du pré- 


Les travaux de branchement et d'entretien 
sont compris dans l'exploitation’ et couverts 





FERNAND SAMSON, 








Groupe professionnel des industries chimiques, 


Le ministre du trävai 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 



































NUMÉRO TAUX | NUMÉRO + TAUX 
hs NATURE DU RISQUE de la | ae NATURE DU RISQUE de 
nomen- : p nomen- és. du è 
clature. cotisation. clature. cotisatios 
pa ——— ant | ————_— . 

p. 100. | p. 100. 
; | cas Hi à ; 
40-4 Raffinage de pétrole brut ......s.s.ssssesse 2,40 | 3511 Fabrication de gaz comprimés, liquéfiés, dis- É 
405 Fabrication de carburants et de lubrifiants de | SOUS OU SOJIQINIéS .....,,..,...ssssssresnren « 2,10 
SYNINÈSE ss. PECEPETELES LISTE III IIS 2,10 |. -Sy-211 Fabricaïion de carbonates et oxydes aloalino- 
404 Fabrication secondaire de produits finis dérl- | ferreux (à l'exception du carbonate de ba- 
VOS AU MOMUIS scooter user es DSC 1,10 | ryum); fabrication du carbonate de chaux 
15-(2 Préparation des produits asphallés .. ....... 3 | précipité, de carbonate de magnésie ...... è 
17-! Production d'aluminium el autres métaux lé- | 35-212 Fabrication de sels et oxydes de baryum et de S 
FA PS SRE ARR de UE on our à bis LR = 9UIS | SÉTONTIUM cessessesssssesenensesesese nee se ee è 
L r M” Li ! fnrne-n1llà ma rÉ | 0) 25-213 Traitement te la monazite et des minerais 
47-: Production de ferro-alliages ...... sussstenssse CPArL ; : Mer d 
95 0 Chünie. Fabrication de produits chimiques | zirconifères ; fabrication de cérium, de ferro- 
pi (n. d. à.), chimiste expert, laboratoire de | | cérium; fabrication dé produits radioactifs; 
recherches ChiMIQUes ssssssesecesssensrvne à | 4 | fabrication de sels et manchons pour l'éclai-| 
, nc in HRCCÉS SEPRUTE niv l d'eû | rage “par incandescence ......44.44 messes e … ÿ 
os ra catio acide suitluriqi ( ÉTives,. ( RE à : x 
ou-11 Pabr! meien "ny pi ra ei ” pl pri | we [| 5214 Fabrication de dérivés du chrome et du co- 
25-12 à +2 randonnee ET | balt, de bichromate de potasse ..........., è 
Are au È S ud Re de den ….s sc | ? ù 95.245 Fabrication de sels de métaux précieux ; fabri- 
35-13 Industrie du soufre et dérivés ess... | 3,50 | calion de nitrate d'argent et d'autres sels S 
25-14 Industries de l'azote ........ve.00s serres | 5,50 | de métaux précieux .........sessssssee Seoue o) 
35-15 Fabrication d'engrais mhosphalés, polassiques | 33-216 Fabrication de pigments minéraux: oxyde de 
EX @t. COMPOSÉS ,...s..ess..s phases rtolnidten | 2,0 zinc (Lthopone, oxyde de plomb, minium, 
35-16 | Fabrication de carbonate de soude, de soude | Y | céruse, ouiremer, noirs de carbone, de fu- 
naturelle et de soude à la chaux, soudière. | 2,5% 1 mée, d'ivoire, d'o3, etc). sossscscc sois an è 





Ce 
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xs | 
sg æls KATURE BU RISQU paiva 
E de Tai 
“ de la » NATURE DU RISQUE x 
duure- — si elaiure. + cotisatios, 
a at ». L CS tit} 
s p. 100 
7 | Désétamage des protédés chimi Sunu eu « 
dé su , sbrication Ed 0 RTE ne 850 556 Industrie des goudrons et benzoïs.......... 2 
divers : sels et oxydes de ni ’ataminiur, 5-7 Poutreries PPPETETTLIEELETETETE LITE LIILLSE MENT > ‘© 
| de cuivre, de manganèse, de plomb, de zine, 35-81 Fabrication d'’explosifs autres ue pe - 
nt Are ge Se de cad- + gr mt l'exclusion de la fabrication 
i n ne, vana- è cartous 4 , fie 
dium, etc.: traitement chimique des sur- l'oxygène Hquide) =... 2 sa mms cast MT 
Iécemp faces: faten .… limitateurs et d’accé- 35-81 (1) } Fabrication de cartouch hes absorbantes ; pour le ar 
qe . A Le FRANS RO er sn ? {ir à l'oxygène liquide... ss. sesssr uns 1,50 
»: 52 e fluarhydrique, de produits 35-82 Fabrication d'accessoires de mise à fi | 
A fluorés, de eryolitne artificielle, de chiol-| | l'exclusion de la fabrication de mères # 
et de E éneises ent pestesralostevéss : , _mineur et cordeaux détonants, d'amadau). o 
it l'ut _—. Fabrication, de produits boraciques, ‘d'acide 33-82 (1) | Fabrication de mèches de mineurs * cor- ct 
Le Mr cg de — FD ae A AS RSÉTERE nus La “ès deaux détomants, d'amadou................. 1,50 
relatit 44 &-224 Fabrication de silicates alcalins, de silicates ‘ M ces nee us 2 QUES SET FU 
| au de side, de potasse, d’enduits pour is QUES si sovonsononno ss onosensssnnsesseserenene 3,9 
Aa sage rs pierres et fluatation, de < 3-9 Fabrication de produits pharmaceutiques... 1,29 
de Enilages re PRE on 250 =! Pobeieation d'abrasifs ....... none soiree 2 
U 65 | Pabricalion de ferrocyanures, de ferricyanures 210 Fabrication d'électrodes, de charbon arificiel 
be in St de SUIHOGYARUrES. Drnck: ER Le TR _ 
52% abrication d'iode bisublimé, éolunes et de 36 2 2 i cali électrodes. .........se..us.ssune 3,70 
pe corne: her: rrapecner rare dos 242 |Fabrication de charbons artifleiels, de ehar- | 
al 5271 Fabrication de > Ed Chess à cl ass 4,0 Ces à Ë. ep pour usages élec ri 
gg à usage p anneccètique: sels de: bismut « Le D D Ole drogues asceseodasnse dec e 2,10 
de sels de mercure et ue otre à usage ire 96-2 Fabrication de charbons actifs, de terres ‘ac- 
maceutique, al ones argentiques tre 3 tivées, d'agents de filtrationm.....…........... 3 
# ; phosphales, Pour in fi dm RS 170 kr" alion de lessive et de produits d’entre- 
: RS es ct do ° ten... PETER dt RE SETERNE 1,70 
RE giqu pe psc _— ps 36-41 Fabricaiion de vernis et de peintures (. a. L), 
re d 85-22 Fabrication de carbure de calcium, de carbure + 96-12 CRE MARNE FevRes, ee, ei ” Fe 
profes de silicium, de carborundum............ 3,7 S — - allant brayés; broyage de | 
ëté de 53 Fabrication de ehlore de produits dérivés et ‘ 36-13 on TT Re e 
À. de soude électrolytique... euseeeussreusen + 8 SE ne. 1,80 
ut sn xiechetsee lente: Misiellien Ge em ù , is Pal sers de peintures et vernis bilumeux. 1,50 
Cupant mn caustique, raffinerie de chlorure de 36-16 Rues  orng nee eR-- + 
és, DOÉD  oodcescecmnsaecdège pr upeess. ragranerie, de, pêles à 
35 D ve de persels, d’eau ox yL< énée, d’ oxÿ- pe A ithoerentle ee PS, UP 
MS ssh di cr cvasscee eu a ANRT RE IAUTE Lo 
eu 35-30 Fabrication électrolytique ‘de potasse 'ecausti- ui bris tra Die Lee er sseotho dite 
pré. ue, de les | itrifiables pour émaux............. » 50 
r jour q e lessive de polasse, de carbonate de 5 Fabrication de produits œnologiques . 
ne potasse, raffinerie de chlorure de potassium. 3,50 36-601 Fabricati RS es ann 
537 Fabr cation de ge insecticides a 
age À et dérivés, de bri- CYUX : anbyé@ri arsémieux, arséni te de 
Mrs dater sde etmertastee i cr + 
35-11 F dbrication de matières calorantes e Froduits dé arr _ 6 aie de plornb, arséniate d'alu- : 
“ interm AS TU ee est 3 %-i02 |Fabrication de produits antieryptogarniqu ps ” 
#42 | Fabrication de produits organiques de syn- eupaiques (autres que le su'fele de pe es 
M uso ddr ich ésdués è 2,70 et de prod { d nr 2 Mérrratn 
Srosssès cesse S duits de rempla à ) 
‘ 5-43 Fabrication, de produlis aromatiques de syn- de bouillies € ne à ge gen 
on: : S css sons 2 s 
n° sd ne Dig ge ar pe er see 2,20  Argpgge bordelaise, de poudre antimil- 
si duits auxiliaires pour le CT ? nie 3 35608  |Fabrication de spécialités à base de <oufre: 9 
Fa Fabrication de pe PA cute pla ti è …… : F 1 pé cialités à base de oufre : | 
+ stiques......... 2,60 souftres noirs, polysulfures, soufre: lvéri- | 
51 Fabrication de produits obtenus par synthèse sab'es ...… mb D ON ONG. 
+ S distillation du bois ou par fermen- 36-601 Fabrication d'inse cticides ménagers à base | ? 
%-52 Fabrication d’alca! oïdes, “de gincosides et ‘éé- es Ve ; ae da à sang chaud. 0 pr ee: 1.79 
nee :: . SEP Rap Ris 36-605 suires produiis inseclicides et te 
&-531 Fabrication d'extraits tannants, ‘de châtai cg L PDterype À Rieles 2 mou 
gnier, de cachou, de quéhrache: fabrication lants À me JR fabrication de moui- 
 Factdes tee CS “un #7 =. Es coles, d'appâls empoisomnés....... 3,00 
#32 Fabricati sem À ogalnque, que... , rication de produi ts photographiqu 2e 
| abricalion d'extraits tinctoriaux............. 2,60 XS Fabrication de produits ct gs de bit 
#53 (3) | Fabrication d’extrails au suc de réglisse, ex : mécanique + né D age 
4 ra + ge A et > réglisse, ex- 26.0 { et métlallurgique..............,. | 3,50 
ai‘s de glycyrrhizate d'ammoniaque ou de à Parfumerie ................. | 2 
: où SOUTST ones seen ne pee ones ose 2 39-1 Fabrication de corps gras d'origine ve igétale. “ 
u 9 Hydroiyse du Dois..............,... 2,& hullerie (s. à. 1)... dar en A 3,50 
se #5il | Fabrication de la téré benthine et dérivés... | 220 4 Fabrication de corps gras d'origine anhuaie.. | 2% 
, o4 Fabrication de dérivés de la colophane: fabri- 20. Saronnerie, fabrication de savon... 2, 
cation d'huile de résine, de résinates: fa- 24 D huh den eon vec os ete | 9 
brication de poix, de chandelles et terches us  |'ORatn de papier c arbone, de stencils. … 1:50 
de résine: fabrication de cire à cacheter les + Fabrication de-crayons.....…. chéerh sait 1 
# bouteilles .........:.... sereicoenaéeipens ED +35  |Préparalion et conditionnement d'encre, de| 
5-5 Fabrication RER sr print C et de produits pour le travail de bu- | 
pour noyaux de fonderie. a siomérants Cu J MORLELELEREEEEEEEEEENEEEEEENE ET f 159 
55 piastifiants du caoutehoue, Sas ae 4,70 + Importation de produits pétroliers... 1,40 
reatn dunes res diane ar ae | + | amer) 
ne na le re de UT MEL nts: commerce de gros, stockage de x 
X-56 Traitement des corps gras: ‘fabrication d'oléa- 4,70 duite pétroliers, des lubrifiants et Ps 
bo ot D re. , substitnts: commerce de bus »S ga 
nai A encens mas cooitébecte EE D oumbeshies se 
SES Fabrication de produits extraits des algues... | 9 zeux et liquides: acétylène, alcool, gaz bu- 
\ Fabrication de colles et gélatines d'origine m2: ee uns snsmsnss ns RACLLEEEEEELCLEETE LP EAN 1" 
&50 animale et industrie chimique des os... 8 22 ourniture de combustibles liquides pour sou | 4 
‘ Fabrication de colles en pâtes et liquides à æ. fage de navires... 1,40 
base de matières amylacées............se ] ge RE SNS À 
Mie sedet osent io sense cé ob ie ss 6,4 
L 
a que mis entre parenthèses ne figurent pas à la nomenclature. 
A, — s 
tarification <i-dessus s'applique à l'ensemble du personne} des établissements industriels (personnel de fabrication, per:on 


sel administr 


neue 


atif}, à l'exc 
lusion du personne: des sièges sociaux, administratifs et commerciaux constituant des établissements sé] arès 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





L. 

Taux du jeton de présence alloué à compter 
du 1° janvier 1948 aux commissaires experts 
du Gouvernement pour les contestations en 
douane. 





Le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu les lois des 5 août 1810 et 27 juillet 1927 
vortant création du comité d’expertises léga- 


S, 
Vu l'arrêté du 13 mars 1947 fixant à 300 F 
le taux du jeton de présence alloué aux trois 


commissaires experts du Gouvernement pour 
les contestations en douane, 
Arrétent: 
Ar. 4er, — La valeur du jeton de présence 


e!tribué pour chaque séance d'expertise aux 
commissaires experts du Gouvernement pour 
les contestations en douane est portée à 420 
{francs à compter du 1+ janvier 1948. 


Art. 2. — Lorsque, par suite de l'absence 
d'un commissaire expert titulaire le commis- 
saire expert suppléant est appelé à compléter 
le comilé des expertises, ce suppléant reçoit 
le jeton de présence de 420 F, auquel aurait 
eu droit le titulaire qu’il remplace. 


Art. 3. — Je directeur de l'administration 
générale et le directeur du commerce inté- 
rieur au ministère de l’industrie et du com- 
merce et le directeur du budget au ministère 
des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 juin 1948. 
Pour le ministre de l’industrie 
et du commerce: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 


"si 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 


EE À 


r 
— 





Commissions d'évaluation chargées de fixer 
les indemnités dues aux ayants droit des 
entreprises nationalisées d'électricité et de 
gaz dans les conditions prévues au dernier 
alinéa de l’article 10 de la loi du 8 avril 
1946. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'article 10 de la loi n° 46-628 du 8 avril 
4946 (modifiée par la loi 46-2298 du 21 octobre 
4946) sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz; 

Vu le décret no 47-1595 du 14 août 1947; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 janvier 1948, 


Arrête : 
Art. fer, — En sus des personnées désignées 


à l'article 8 de l'arrêté du 17 janvier 1948, 
est désigné, comme rapporteur: 


M. Payet (Maurice), ingénieur à Gaz de 
France. 
Art. ?, — Le ministre de l'industrie et du 


ecommerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
ue la République française. 
Falt à Paris, le 12 juin 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du eabinet, 
PIERRE VALLÉ. 





\ 
Création et suppression d’ordonnateurs 
secondaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1948: 
age 5451, {re colonne, au lieu de: « A comp- 
er du {er juin 1948, il est institué au minis- 
tère de l’industrie et du commerce un or- 
donnateur secondaire des dépenses du ser- 
vice des poids et mesures et du service es 
délégations spécialisées », lire: « A compter 
du fer juin 1948, il est institué au ministère 
de l'industrie et du commerce un. ordonna- 
teur secondaire des dépenses du service des 
instruments de mesure, du service des délé- 
gations spécialisées et du service des fabrica- 
tions de la production industrielle ». 


+ 0 +- 





Commission d’études et de normalisation 
du matériel électrique des mines. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'acte dit loi du 24 mai 1941 relative à la 
normalisation ; 

Vu l'acte dit décret du 24 mai 1941 définis- 
sant le statut de la normalisation; 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1948 instituant 
une commission d'études et de normalisation 
du matériel électrique de mines, 


Arrête : 


AT Te, Sont nommés membres de la 
commission d’éludes et de normalisation du 
matériel électrique de mines: 


Au titre de délégués des administrations et 
services de contrôle des industries utilisa- 
trices. 


M. Drouard, inspecteur général des mines, 
chef du service hygiène et sécurité minières, 
246, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 

M. de Coutard, inspecteur général des mi- 
nes, 4, rue Chernovicz, Paris (16°). 

M. Vielledent, ingénieur des mines, sous- 
directeur de l’école nationale supérieure des 
mines de Saint-Etienne, 158, cours r'auriel, 
Saint-Etienne (Loire). 

M. Aron, ingénieur des ponts et =haussées 
au service central de l'électricité, 30, avenue 
Marceau, Paris. 

M. gr rap vu ingénieur en chef à la di- 
rection des carburants, 85, boulevard du Mont- 
parnasse, Paris. 

M. Barth, ingénieur des postes, télégraphes 
et téléphones, adjoint au chef du service des 
constructions électriques à la direction des 
industries mécaniques et électriques, 209, bou- 
levard Saint-Germain, Paris (7e). 

M. Salmon, ingénieur général, commissaire 
à la normalisation, 10, cité Vaneau, Paris. 
M. Jouvion, conseiller technique auprès du 
service de l'hygiène et de la sécurité, secré- 
taire général de l’école supérieure d'électri- 
cité, 10, avenue Pierre-Larousse, Malakoff 
(Seine). 


Au titre de revyrésentants des industries | 
utilisatrices. 


M. Boiseau, ingénieur aux Charbonnages de 
France, 9, avenue Percier, Paris. 

M. Huguenin, ingénieur aux houillères du 
bassin du Nord-Pas-de-Calais, 20, rue des Mi- 
nimes, Douai (Nord). 

M. Bih!, ingénieur aux houillères du bas- 
sin de Lorraine, Merlebach (Moselie). 

M. Bergoend, ingénieur en chef, chef du 
service électrique des mines domaniales de 
otasse d'Alsace, 141, faubourg d’Altkirch, 
fulhouse (Haut-Rhin). 

M. Roth, ingénicur électricien aux mines 
de fer de Bazailles, Bazailles, par Pierrepont 
(Meurthe-et-Moselle). 

M. Longin, ingénieur chargé des études de 
matériel à la Société minière et métallurgi- 
que de Penrarroya, 12, place Verdôme, Paris. 
M. Lefoulon, chef du service des travaux à 
la direction de l'équipement d'Electricité de 
France. 

M. Molle, ingénieur à la Slandard française 
des pélroles, 82, avenue des Champs-Elysées, 
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Au titre de délégués perma : 

par l'Union technique de l'éectrsl s 
F art. 
M. Daruty de Grondpré, chet ire 
technique du Syndicat, général de ee que 
je: électrique, 41, rue Hamelin, Paris & de 
. Lange, chef des études technion taux 
l'Union technique de l'électricité j Uoes € ges 
Marceau, Paris. » 54, avemt qents., 
-M. Noël, délégué du syndicat d ne 
électriques et du syndicat de l'appart mes: 
électrique de distribution et d’applicatis Mc 
industrielles, 41, rue Hamelin, Paris Up 
Au titre de délégués des Constructeurs EE 

: art 
M. Banti, maison Bréguct, boulevar ompr 
ban, à Douai (Nord). $ in. 6 
M. David, Le Matériel électrique S. w. # du pe 
cours Albert-Er, Paris. b Age 
M. Just, Les Câbles de Lyon, quai de Soin ik 
Bezons (Seine-et-Oise). er rt 

M. de Laage de Meux, Syndicat professi s 
nel des fabricants de fils et câbles, 5, pie Art. 
Malesherbes, Paris. das ton 
M. Lazarre, Tréfileries et laminoirs du hi pee 
vre, 4, rue des Usines, Saint-Maurice (Seine)! Sivar 
M. Le Bœuf, L'Eclairage technique, 45, r perso! 
Claudot, Nancy (Meurthe-et-Moselle). de l'a 
M, Maeder, Constructions électriques de le gra 
Nancy, quai de la Bataille, Nancy (Meurthe tionn: 
et-Moselle). Jes qu 
M. Pagnon, établissements Merlin et Geri, at 
rue Henry-Tarze, à Grenoble (Isère). ptit 
M. Rigault, Société des téléphones Le Lay mi 
131, rue de Vaugirard, Paris. art. 
M. Rossignol, Le Matériel électrique $. W, d ch 
52, cours Albert-Ier, Paris. toux 
M. Spiers, Société d'usinage de matériel À. ) 
électrique, 26, rue Gambetta, “Boulogne-Billare né 
court (Seine). art. 
M. Stussi, L’Appareillage électrique indus au se 
triel Cheveau et Ce, 96, rende Vicor-Hugy par 1 
Dijon (Côte-d'Or). corn 
M. Yung, société Alsthom, Belfort (terr'toim qu 
de Belfort). Un 
M. Poirier, président du Syndicat des cons ei 
tructeurs de matériel de mines, gérant (4 mp 
établissements Poirier, Pauze et Ce, 76 b4, Ep 
avenue de Suffren, Paris. Sélai 


M. Burkhardt, ingénieur aux établissement 
Lecq, 5, rue Marbeau, Paris. 


Art, 2. — M. Drouard, inspecteur géné 
des mines, est nommé président de ladie 
commission. 

Le directeur des mines est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, qu sera publié at 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 juin 1948. 
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arrêtent: - 
art. 19. — Il est créé auprès du soussecré- 
% d'Etat à l’agriculture un comité tech- 
ue ministériel, constitué par la réunion 
: eut comités techniques paritares cen- 
yx fonctionnant auprès du ! des ser- 
ges administratifs et financiers et compé- 
nt pour toutes les questions concernant 
un l'administration centrale, l'autre les ser- 
ges extérieurs. A titre provisoire, il est créé 
aupres du chef des services adminisiraiifs et 
goancers un comité technique spécial conrpé- 
nt pour toutes les questions intéressant le 
personnel des dépôts de sacherie. 


ut. 2. — Les comités techniques paritaires 
smnrennent en nombre égal des représen- 
tint: de l'administration et des représentants 
onnel. Ils ont des membres titulaires 
et des membres suppléants dont le nombre 
est au plus m7 à celui des tilulaires, Les 
membres suppléants ne peuvent siéger qu’en 
remplacement des membres titulaires. 


at. 3. — Les représentants de l'administra- 
#on titulaires et suppléants au sein des co- 
mités techniques sont nommés par arrêté du 
sous-secrétaire d’Elat dans les quinze jours 
t la désignation des représentants du 
personnel, parmi les fonctionnaires et agents 
de l'administration centrale ayant au moins 










tés techniques. Ils comprennent notam- 
ment le chef des services administratifs et 
fnanciers. 

art. 4, — Le nombre des membres titulaires 





dé chacun des deux comités techniques cen- | 


taux et du comité technique spécial est fixé 
à douze, soit six représentants de l’adminis- 
tation et six représentants du personnel. 


art. 5. — Les représentants du personnel 
su sein des comités techniques sont désignés 
per les organisations syndicales considérées 
comme les plus représentatives du personnel 
liiéressé au moment où se fait la désignation. 
Un arrêté déterminera les organisations les 
plus aptes à assurer cetie représentation et 
fxera le nombre de sièges altribués à cha- 
cune d'elles. Ces organisations doivent dési- 
gner les représentants du personnel dans le 
délai d'un mois. 


Art. 6. — Les membres nommés sur proposi- 
üon d'une organisation syndicale cessent de 
Î partie du comité technique si cette 
rganisation en fait la demande par écrit 
eu sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

La cessation de fonctions devient effective 
à l'expiration du délai d’un mois qui suit 
lle demande. 


Art, 7, — Les membres titulaires et sup- 
biéants des comités techniques sont désignés 
pour une période de deux années sous réserve 
du cas prévu à l’article 6 ci-dessus. Ils doi- 
rert être choisis parmi les fonctionnaires ou 
izents en activité n'ayant pas été frappés 
: rétrogradation, à moins qu’ils n'aient 
été amnistiés. 
Ils doivent, à la date de leur désignation, 
&hpartenir depuis six mois à l'administration 
uu sous-secrétariat d'Etat à l’agriculture. 


Art, 8 — Le comité technique central de 
ladministration central connaît de toutes les 
questions relatives: 

1° A l’organisation de l'administration cen- 


<° Au fonctionnement de ces services et 
oläamiment à la modernisation des méthodes 
techniques et au rendement du personnel; 
39 A l'élaboration et à la modification des 
itgles statutaires régissant le personnel. 
| comilé technique central des services 
EXtCrieurs connaît des mêmes questions que 
"dessus, en ce qui concerne les services 
extérieurs. 


7 
1. 


\rt. 9. — Les questions définies à l’article 8 
dessus sont de la compétence du comité 
Linistériel lorsqu'elles intéressent l’ensemble 
ECS services du sous-secrétariat d'Etat. 

Art. 10. — Le comité technique ministériel 
FSU présidé par le sous-secrétaire d'Etat à 
griculture qui peut toutefois, en cas d’em- 


y 


Péchement, désigner un représentant, 


Les comités techniques centraux et le co- 
mité technique spécial sont présidés par le 
chef des services administratifs et financiers, 
qui peut, en cas d’empéchement, se faire 
représenter par le représentant de Fadminis- 
tration le plus ancien dans le grade le plus 
élévé. 

Art. 11. — Un secrétariat permanent est 
assuré dans chaque comité par l’un des re- 
présentants de l'administration. Un représen- 
tant du personnel peut être désigné par le 
comité en son sein pour exercer Iles fonc- 
tions de secrétaire adjoint. 

Un procès-verbal est établi après chaque 
séance, il doit être signé par tous les mem- 
bres ayant siégé. 

Art. 42. — Toutes facilités doivent être don- 
nées aux membres et secrétaires des comités 
technique pour exercer leurs fonctions. 

Art. 43. — Pour l'examen des questions sta- 
tutaires soumises aux comités techniques, par 
ps pont a ÿ de l’article 8 ci-dessus, ces comités 
entendent deux représentants au personnel 
à la commission administrative du corps inté- 
ressé désignés par cette commission. 

Les projets élaborés et les avis émis par 
les comités techniques sont adressés au sous- 
secrétaire d’Etat. Copie des projets élaborés 
est transmise au secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme adminis- 
trative. 

Les comités techniques doivent être tenus 
au courant dans un délai de trois mois de la 
suite donnée à leurs propositions. 

Art. 14. — Pour l'étude des questions énu- 
mérées à l'article 8 du présent arrêté, ies 
comités techniques sont habilités à demander 
tous renseignements au chef des services ad- 
ministratifs et financiers, aux directerus et 
chefs de service, d’une part, et, d'autre part, 
aux directeurs départementaux et directeurs 
du transit du ravitailiement général. 

Art. 15. — Les règles relatives au fonction- 
nement des commissions administratives fixées 
aux articles. 36 à 41, à l’exception de l’aiti- 
cle 39 de l'arrêté du 6 novembre 1947 susvisé, 
sont applicables aux comités techniques. 

Art. 46. — Le chef des services adminis- 
tratifs et financiers est chargé de l’exéeution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1948. 

Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
YVYON COUDÉ DU FORESTO, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 
JEAN BIONDI, 











MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret conférant l’honorariat (enseignement 
supérieur). 





Rectificatif au Journal officiel du 46 juin 
1918: page 5838, 2 colonne, {re ligne, au lieu 
de: « Par arrêté. », lire: « Par décret... ». 

se. e +- — 





Administration centrale 


Par arrêté en date du 3 juin 198, M. Pud- 
dicombe (Alexandre), commis d'ordre et de 
comptabilité (2° classe), est rayé des con- 
trôles de l'administration centrale à compter 
du 1e mars 1948. 


++ 








Enscignement supérieur. 





Par arrêté en date du 9 juin 1948, sont admis 
à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite, les fonctionnaires des universités des 
départements dont les noms suivent: 


1, — Facultés dé médecine. 
M. Morlot, assistant à Nancy, à compter dy 








| 49 septembre 1948. 








II. — Facultés des sciences. 


M. Ehrmann, assistant à Alger, à compter 
du 13 septembre 1948. 

M. Martin (Fernand), assistant à Bordeaux, 
à compter du 1°* janvier 4918. 


II. 


M. Farré, chef de travaux à Montpellier, à 
compter du 1% janvier 1918. 

Les fonctionnaires ci-dessus désignés seront 
maintenus en fonctions jusqu'à la fin de j'an- 
née scolaire 1947-1948. 


CREER ENNENES. LT AP RENPURT US RENAN RENE SIREN VERNON 


— Facultés de pharmacie. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Citations à l’ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer, Cite à l’ordre de la Nation: 

M. Velo (Ferdinand), écrivain interprète Pp 
4e classe: mort pour la France. Attiré dans 
un guct-apens lors d’une mission de pacifi- 
cation, a trouvé la mort je 21 septembre 1947 
avec une partie de sa mission. S’est sacrifié 
à la cause franco-malgache et æ trouvé une 
mort héroïque après une magnifique activiié 
orientée vers l'ordre et la paix, 

Fait à Paris, le 12 juin 1918. 

SCHUMAR. 

Par le président du conseil des ministres; 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTR-FLORET. 


—+0+ —- 


Le président du conseil des ministres, sun 
le rapport du ministre de la France d'outre-+ 
mer, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Signoret (Jean), chef du service radia 
région Nord: mort pour la France. Fonction- 
naire d’une haute conscience professionnelle 
ct d’un grand dévouement, A été tué d'une 
balle dans la tête, le 21 décembre 19216, alors 
ca’ tentait de rejoindre son poste. Grâce 
aux judicieuses mesures qu'il avait prises 
comme chelt du réseau Nord, la liaison T.S,F. 
Hanoï-Saigon n'a pas été interrompue lors à 
déclanchement des hostilités. 

Fait à Paris, le 12 juin 1918. 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres 
Le minisire de la France d'outre ner, 

PAUL COSTE-FLORET. 


—+0+ -—— 


Le président du conseil des ministre: 
le rapport du ministre de la France d'ou 
mer, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Razzanti (Noël), régisseur des taxes rnu- 
nicipales dé da commune mixte de Myiho: 
mort pour da France. Ancien militaire, dong 
la belle conduite au cours de la guerre 41914- 
1918 et l'excellente manière de servir furent 
récompensées par la médaille milÿaire et ls 
Croix de guerre, Recruté, depuis le 1° jan- 
vier 1935, en qualité de régisseur comptabie 
de la commune mixte de Cantho, a, dsus 
cet emploi, su s’attirer l'estime et la con- 
flance de la populalion tant francaise qu’in. 
dochinoise. Rendit de grands services à l'ads« 
ministration, par le courage tranquille donf 
il ne cessuit de faire preuve en accompiis- 
sant ponctuellement des fonctions qu'il savalà 
dangereuses. Tué par les terroristes le 19 ma 
4947, à Mytho, alors que, surveillant le 
Vieux-Marché de Mytho-Ville, H tentait de 
décoller des tracts subversils affichés par les 
rebelles. Tombé vicime de son devoir. 

Fait à Paris, le 12 juin 1948. 

SCHUMAR. 

Per le président du conseil des 1x:nistros ; 

Le ministre de la France d'oulre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


—+e + — 
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» Un MéGecin des h. 
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“ le professeur a 6), un méd 
icoatait du conseil des ministres, sur Décrète : de eutenanteslosel” me. Colonel 
k or! du ministre de la France d'outre- Art. 40. — Il est institué un conconrs pitaux <oloniaux et un spécialiste des ht. 
mer. cite à l'ordre de la Nation: pour la nomination à l'emploi d'assistant | pilaux coloniaux (biologiste) ou, à défaut, 
lricotre (Jean), ingénieur électricien de | des hôpitaux colmiaux dans les catégo- | un médecin choisi parmi ceux qui sont 
la faculté de Marseilte: mort pour la France. | ries suivantes: ou ont été médecins chefs ou 


Résistant de la première heure, dès 1941, fl 


org un groupe de résistance avec lequel 
il porla quelques coups sévères à la machine 
de guerre japonaise, en donnant en partli- 
culier aux Alliés les positions précises de 
baleaux en vue de leur destruction par bom- 
bardement, Par ailleurs, il monta un réseau 
d'aide aux prisonniers de guerre évadés et 


aux Français désireux de passer en Chine. 
Echappant aux Japonals, le 9 mars 4945, fl 
fit le coup de feu en brousse avec un groupe 
franco-américain, mais, malheureusement, fl 
tombe avec ses camarades entre jies 
mains des enneinis, Martyrisé, il mourut à 
la gendarmerie japonaise. 

Fait À Paris, le 12 


deux de 


tuln LUR 
SCITUMAN. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de lu France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET., 


D ——— 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre de la France d'outre- 


ner, cite à l’ordre de la Nation: 
M. Thao Nokeo, chaokhoueng honoraire du 
Cammon: mort pour la France. Membre d'une 


l'Etal est devenu 
aite déjà en 1939, avait 


famille où de service de 
s 


une tradil In, à la relt 


offert volontairement ses services lors de la 
déclaration de guerre à l'Allemagne, Aux mo- 
ments. les plus sombres de la révolte Viet- 
Minh et Lao Issera, M. Thao Nokeo n'a pas 
hésité à sortir de sa retraite pour se mettre 
à la à du khoueng du Carnmon., Par sa 
seule présence, par son autorité morale in- 


contesliée, par sa réputation, a stimulé le pa- 
trlotisme des uns, a raffermi les limides et 
a déconcerté les rebelles, A fait preuve, au 
milieu des dangers, de courage, de fermeté 
et de décision. A rendu d'éminents services 
& la cause franco-laotenne. Restera le sym- 
bole de la fidélité laotienne à 14 cause fran- 
ÇGaise dans la province du Cammôn, Massacré 


par les rebelles, le 44 mars 1947, dans sa 
province d'origine. Mort en service com- 
randé. 
Fait à Paris, le 12 juin 1948 
SCTUMAR, 


Par le président du consel!l des m'nistres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret n° 48-083 du 12 juin 1948 instituant 
un concours pour la nomination à l’em- 
ploi d'assistant des hôpitaux coloniaux. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport des ministres des forces 
armées el de la France d'outre-mer, 


1 juillet 1900 portant orga- 
troupes colonial 


Vu la loi du 
nisation des 


Vu le décret du 21 juin 1906 portant rè- 
glement d'administration publique sur 
l'organisation du corps de santé des trou- 
pes coloniales; 

Vu le décret du 22 août 1928 portant or- 
ganisation de l'école d'application du ser- 
vice de santé des troupes coloniales; 


cs, 


Vu le décret du 22 août 1928 instituant 
un concours pour l'obtention du titre d’as- 


Pour les médecins: médecine, chirur- 
gie, microbiologie-parasitologie et sérolo- 
gie, électroradio:ogie, stomatologie ; 

Pour les pharmaciens: chimie, pharma- 
cie. 

Ce concours a lieu, en principe, deux 
fois par an. 

Peuvent seuls y prendre part, après au- 
torisation du ministre des furces armées, 
les médecins capitaines et les médecins 
lieutenants (ou les pharmaciens capitai- 
nes ct les pharmaciens lieutenants en ce 
qui concerne la section « chimie-phartma- 
cie ») des troupes coloniales de l'armée ac- 
tive, présents en France ou en Afrique 
du Nord au moment du concours, et ayant 
1 accompli un séjour colonial nor- 
iäi. 

Les conditions et le programme de cha- 
que catégorie du concours font l'objet 
d'une instruction interministérielle. 

Le titre d'assistant des hôpitaux ceclo- 
niaux, suivi de la mention de chaque caté- 
gorie n’est définitivement acquis qu'après 
l'accomplissement d’un stage dont la du 
rée est fixée par décision ministérielle et 
qui ne pourra, en aucun cas, dépasser 
trois ans. 


Art. 2. — Les candidats désignés après 
chaque concours sont, suivant leur catégo- 
rie, placés en stage pour tenir l'emploi 
d'assistant de médecine, de chirurgie, de 
microbiologie-parasitologie et sérologie, 
d'électroradiologie, de stomato'ogie, de 
chimie-parmacie, en France, en Afrique 
du Nord ou dans les territoires d’outre- 
mer, dans des services qui seront fixés 
dans l'instruction interministérielle d’ap- 
plication. 

La nature, le nombre et la répartition 
des emplois à pourvoir feront l’objet d'ar- 
rètés du ministre des forces armées. 

En dehors du service hospitalier, les 
assistants en stage peuvent être désignés 
pour participer, en cas de besoins ur- 
gents, à l'exécution du service médical de 
place ou de corps de troupe; toutes dispo- 
sitions seront alors prises pour concilier, 
dans la meilleure mesure, les obligations 
du service général et les nécessités du 
serviee hospitalier. 


Art. 3. — Pour chaque catégorie, un jury 
spécial est nommé par le ministre des 
forces armées (direction des troupes co- 
loniales), Chaque jury est présidé par un 
médecin général inspecteur ou un médecin 
général des troupes coloniales pour les 
catégories médecine, chirurgie, microbio- 
logie-parasitologie, sérologie, électroradio- 
logie, stomatologie, par un pharmacien 
général on un pharmacien colonel des 
troupes coloniales pour la catégorie: chi- 
mie-pharmacie. 

Les autres membres comprennent: 

1° Pour la section médecine: un profes- 
seur de médecine de l’école d'application 
du service de santé des troupes coloniales, 
un médecin colonel ou lieutenant-calonei 
et deux médecins des hôpitaux coloniaux; 
2° Four Ja section chirurgie: un profes- 
seur de chirurgie de l’école La er pq 
du service de santé des troupes coloniales, 
un médecin colonel ou lieutenant-colonel 
et deux chirurgiens .des hôpitaux colo- 
niaux ; 

3° Pour la section microbiologie-parasi- 
tologie-sérologie: le professeur de micro- 


biologie de l'école d'application du ser- 





+ t Us 
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di 

de laboratoire de microbiologie-peren 
logie-sérologie ; 

4° Pour la section électro-radiologie : jy 
professeur de clinique chirurgicale et Spé. 
ciaiiste de l'école d'application du se 
de santé des troupes coloniales (ou je 
professeur agrégé), 
ou lieutenant-colonc!, un médecin de 
pitaux co:oniaug et un spécialiste def h. 
g coloniaux (électro-radiologie) ou 

défaut, un chef ou ancien chef de ser. 
vice d’électro-radiologie ; 

5° Pour la section stomatologie : un 
fesseur de chirurgie de l'école d'applics 
tion du service de santé des troupes co. 
niales, un médecin colonel ou lieutenant. 
colonel, un chirurgien des hôpitaux colo. 
niaux et un spécialiste des hôpitaux co. 
loniaux (stomatologie) ou, à défaut, un 
chef ou un ancien chef de service de 
stomatologie; 

6° pour ia section chimie-pharmacie: le 
professur de chimie de l’école d'applic- 
tion du service de santé des troupes cc. 
loniales (ou le professeur agrégé), w 
pharmacien colone: ou lieutenant-colonel, 
deux pharmaciens chimistes des hôpitaux 
coloniaux (ou, à défaut, deux pharmaciens 
commandants). 

En outre, il est désigné un membre 
suppléant du jury, choisi: 


Pour Ja section médecine, parmi les mé. 
decins des hôpitaux co:oniaux ; 


Pour la section chirurgie, parmi les chi. 
rurgiens des hôpitaux colon:aux; 


Pour les sections microbiologie-parast 
tologie-sérologie, électro-radiologie, sloma. 
tologie, parmi les spécialistes des hôpitaux 
de chaque catégorie ou, à défaut, par des 
médecins ou chirurgiens des hôpitaux co- 
loniaux, ou des médecins des troupes co- 
ioniales assurant ou ayant assuré les fonc 
tions de médecin chef ou directeur de 
laboratoire de bactériologie (ou parmi les 
chefs ou anciens chefs de service d'électro- 
radiologie ou de stomatologie) ; 

Pour la section chimie-pharmacie, par 
un pharmacien commandant des troupes 
coloniales. 

Dans chaque jury spécial, aucun juge 
ou suppléant ne peut être désigné s’il est 
parent ou allié, jusqu’au sixième degré 
inclusivement, soit d'un autre juge, soit 
d’un candidat, 


Art. 4. — En attendant la formation de 
médecins, de chirurgiens et de spéciaiistes 
des hôpitaux coloniaux, il pourra être dé- 
signé, dans les jurys des concours, des 
professeurs agrégés en exercice ou libres 
de l’école d'application du service de 
santé des troupes coloniales ou des mé 
decins, chirurgiens et spécialistes des hôpi- 
taux militaires. Il en sera de même pouf 
le cas où le nombre des médecins, chirur- 
giens ou spécialistes des hôpitaux colo 
niaux, présents en France, ne serait pas 
suffisant pour permettre de constituer {es 
jurys, 


Art. 5, — Les médecins des troupes cCo- 
Joniales qui ont acquis antérieurement le 
titre d'assistant de bactériologie des hôp: 
taux coloniaux prennent le titre d'assis 
tant de microbio PL et séro- 
liogie des hôpitaux coloniaux. 


Art, 6. — Les dispositions du présen! 
décret entreront en application dès es 





vice de santé des troupes coloniales (ou 


concours de 1948. 


un médecin colone! À 
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Ti 3 — Est abrogé le décret du 2 août 
ss (et ses modificatifs), instituant un 
encours por l'obtention du titre d'assis- 
unt des hôpitaux coloniaux. 
ut, 8. — Le ministre des forces armées 
#le ministre de la France d'outre-mer. 
çont chargés, chacun en ce qui le con- 
œmne, de l'exécution du présent décret, 
ji sera publié au Journal officiel de la 
dépublique française. 
tait à Paris, le 12 juin 1948. 
SCHUMAN. 
pr le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TETFGEN. 
6-8 ©— 
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pécret du 12 juin 1948 portant approbation 
du compte administratif do l'office du 
Niger (exercice 1946). 


eme 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministrè de la France 
outre-mer, 

Yu le décret du 30 décembre 1912 sur le ré- 
me financier des colonies ; 

Vu le décret du 9 décembre 1941 réorgani- 
ant l'office du Niger et les actes subsé- 
ments ; 

“Vu l'acte dit loi du 49 mai 191 autorisant 
k Trésor public métropolitain à avancer 600 
millions de francs à l'office du Niger; 

Vu le décret du 28 janvier 1244 accordant à 
loffiie du Niger une troisième avanee de 
5 millions de francs sur les fonds de la tré- 
gorerie métroplitaine ; 

Vu la dépêche ministérielle n° 4414/AN/FI 
du 9 janvier 1946 approuvant le budget de 
joffice du Niger pour l'exercice 1946; 

Vu les arrêtés généraux 8942/FI, 4910, 
2239 FI des 13 septembre, 14 novembre 1946 
et 17 juin 4947 du haut commissaire de la Ré- 
publique gouverneur général de l’Afiique oc- 
cidentale française, portant remaniement et 
ouverture des crédits au budget de l'office du 
Niger pour l'exercice 1946; 

Vu l'arrêté ministériel du 13 janvier 1948 
portant attributions de-l’inspecteur général 
des colonies membre du conseil cons" "tatif de 
l'office du Niger; : 

La commission permanente du conseil du 
Gouvernement de l'Afrique occidentale fran- 
(aise entendu; 

Vu l'avis du conseil consultatif de l'office 
du Niger, 


Décrète : 


Art 49, — Le compte administratif de l'of- 
fie du Niger, pour l'exercice 1946, arrêté en 
receltes et dépenses à: 


Recettes. 
Section ordinaire CRRRLETETIIIIT) 92,192.9001 90 
Sélion extraordinaire se.sesse 102.964.999 » 





Total des recettes...... 195.457.900 90 





Dépenses. 


87.814.813 60 
401.188.660 40 


189.003.474 » 


Section ordiqaire .......ussese 
Seclon extraordinaire. ....ssse 





Total des dépenses... 
est approuvé, 

Art. 2. — L'excédent de recettes de 

€.154.126,90 F sera versé à la caisse de réserve 
de l'office du Niger. 
_ Art, 3. — Le ministre de la France d’outre- 
Mer esi chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française ainsi qu'au Journal of|i- 
ciel de l’Atrique occidentale française et au 
Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer. e 

Fait à Paris, le 12 juin 1948. 

—.  SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 





PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret du 12 juin 1948 portant reclassement 
; d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 12 juin 1948: 

M. de Ravel d'Esclapon, substitut du procu 
reur de la République près le tribunal de 
2e classe de Grand-Bassam, est reclassé au 
% degré pour compter du 1er juillet 1944 et au 
6° degré pour compter du 1e janvier 1938. 

M. de Ravel d’Esclapon est nommé procu- 
reur de la Répubäque près le tribunal de 
Dakar, en remplacement de M. Deserozaille, 
appelé à d’autres fonctons. 


ee 





Décret du 15 juin 1948 portant promotion 
d'un gouverneur des Colonies. 


Le Président £e la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 
n.inistres et du ministre de la France d’outre- 


mer, 
Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les textes qui l'ont modifié, m2- 
tamment le décret du 31 mats 498, 
Le conseil Ces ministres entendu, 


Décrte : 
» . 

Art, er, — M, Roques (Adrien), gouver- 
neur de 3° classe des colonies, est promu gou- 
verneur de 2° classe pour compler du jer jan- 
vier 1918, 

Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d'outre- 
mer sint chargés, chacun en <e qui Je con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 juin 4948. 

VINCENT AUMIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


+0. 





Décret du 15 juin 1948 conférant l’honorariat 
du grade de gouverneur à un aëministrateur 
de 1° classe des colonies en retraite, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France dJ'’outre- 
mer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 réorganisant 
le personnel des gouverneurs généraux, gou- 
verneurs des colonies et résidents supérieurs 
et les textes qui l'ont mocik; 

Vu le décret du 10 juillet 4920 portant réor- 
ganisati5n du personnel des administrateurs 
des colonies et les textes qui l’ont modifié, 
notamment le décret du 23 avril 195; 

Vu l'article 7, alinéa 1er, de l'ordonnance 
du 9 août 19:34 portant rétabl ssement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti 
nental par l'effet duquel est provisoirement 
maintenu en application l’acte dit décret du 
48 juin 1951 fixant le régime Ge l’honorariat 
dans les cadres du secrétariat d'Etat aux 
colonies; 

Vu le décret en date du 7 octobre 1917 
admettant, entre autres, M. Legendre à fare 
valoir ses droits à une pension Ge retraite pour 
ancienneté de services; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — M. Legendre (Robert), &dminis- 
trateur de 1re classe Ges colonies en retraile, 
est nominé gouverneur honoraire des cola- 
nies, 

Art. 2 — Le président du concefl des 
ministres et le ministre de Ja France d'’ontre- 





mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 








-cerne, de l'exécution du présent déeret, qui 


sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. > 
Fait à Paris, le 15 juin 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLOREF, 
2e  — 








Décret du 15 juin 1948 conférant l’honorariat 
du grade de gouverneur à un administraieur 
en chef des colonies en reîraiie, 


Le Président de la ? 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'oœulre- 
mer, 

Vu le décrer du 21 juulet 1921 purtant mOT- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies el rési-enis 
supérieurs el les texies qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 10 juilet 1920 portant réor- 
ganisatiïn du personnel des administrateurs 


Ar : 194 
République 


des colonies et les textes qui. l’on modifié, 
zotamment le décret du 23 avril 195; 
Vu l'article 7, alinéa 1er, de lordonnance 


du 9 août 1954 porlant rélabl ssemeil de la 
légalité républicaine : sur le territoire conti 
nental par l'effet duquel est provisoirement 
maintenu en applicalion l'acte dit décret du 
18 ju'n 1944 fixant le régime Ge l’honorarist 
dans les cadres du secrétariat d'Etat aux 
co'onies; 

Vu l'arrêté en date du 19 mars 
tant M. Jourdain à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour anrienneté de 
services, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4e — M, Jourdain (Henri), admis 

trateur Ge {re classe des colonies en retraite, 


colo- 


1917 admet- 


est nommé gouverneur honoraire des 
nies, à 
Art. 9. — Le président du conseil des 


ministres et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécuiion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 15 juin 1918. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret du 15 juin 1948 conférant l'honorarlat 
du grade de gouVerneur à un aäministrateur 
en chef des colonies en retraite. 


Le Président de la République, 

Eur le rapport du président du conseil deg 
roinistres et du ministre de la France d'’outre- 
mer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les tex'es qui ont madifié; 

Vu le décret du 10 juilet 1920 portant réor- 
ganisatinn du personne] des administrateurs 
des colonies et les textes qui l'ont modifé, 
notamment le décret du 23 avril 195: 

Vu L'article 7, alinéa fer, de l'ordonnanca 
du 9 août 1954 portant rétabl ssement de la 
légalité républicaine sur le territo're /eonti- 
nental par l’effer duquel est isoirement 
maintenu en application l'acte dit décret du 
IR juin 191 fixant ke régime ce l'honorariat 


roy 
ë 


dans les cadres du secrétariat d'Etat aux 
colanies; 

Vu le décret en date du 17 avril 194 
admetiant M. Deboudaud à faire valoir ses 


droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services: 
Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète: 

Art, 1°, — M. Deboudaud (A4d9phe), admi- 
nistrateur en chef des colomes en retraite, 
est nomané gouverneur honoraire des colo 
des, 

Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres et ls ministre de la France d’outre- 
ner sont chargés, chacun en ce qu le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 15 juin 1%M8. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


: 
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Décret du 16 juin 1948 portant nomination 
d'un gouverneur des colonies. 


Décrète : 


Art, 1%, — La date de convocation des 
collèges électoraux pour les élections à 
l'assemblée municipale de Chandernagor, 
fixée par le décret précité du 13 mai 1M8, 
est reportée au 2 juillet 1948 pour le pre- 
mier tour de scrutin et au 1° août 1948 
pour le second tour, s'il y a lieu. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République franchise, ainsi 
qu'au Journal officiel des établissements 
français dans l’inde, et inséré au Bulletin 
officiel du mimistère de la France d’outre- 
mer. 


Fait à Paris, le 16 juin 1948. 
SCHUMAX. 
Par le président du consefl des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COUSTE-FLORET. 
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Organisation et programme de l'examen 
spécial réservé aux stagiaires de l'agiminis- 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du rninistre de la France d'outre- 
rer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant ré- 
Organisation du personnel des gouverneurs ! 
généraux, gouverneurs des colonies et rési- 
dents supérieurs et les textes qui l'ont mo- | 
aince ; | 

Vu ke décret du 31 mars 1%8 portant réali- | 
sol an d'économies au titre du ministère de | 
la France d'outre-mer, en application de la | 
éoi du 25 juin 147 ; 

Le conseil des ministres enten lu, 

Décrète : 

Art, fer, — M, Boissier (Jacques), adrninis- 

trateur de 17e classe des colonies, est nommé 


gouverneur de à classe des Culonies en rem- 
placement de M. Roques, gouverneur de | 
& classe des colonies, admis sur sa demande ! 


. {1 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art, 2, — Je président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d'outre-mer 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 46 juin 1948, 

VINCENT AURIOEy 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX, 


Le ministre de la France d'outresncr, | 
PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret n° 45-984 du 16 juin 1948 repor- | 
tant la date de convocation des collèges 
électoraux pour les élections à l'assem- 
blée municipale de Chandernagor (éta- 
blissements français dans l'Inde), 


ee 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ja France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 12 mars 1880 sur les 
municipalités de l'Inde française et les | 
textes qui l’ont modifié ou complété; 

Vu le décret du 7 nov:mbre 1947 abro- 
geant Le décret n° 47-1245 du 30 juin 1947 
et portant création de la ville Libre de 
Chandernagor ; 

Vu Jes décrots n°* 48-678 du 12 avril 
1918 et 48-823 du 13 mai 1%8 portant con- 
vocation des collèges électoraux pour les 
élections à l'assemblée municipale de 
CUhandernagor, 


ee 


tration d'outre-mer pour l'attribution du 
certificat d'aptitude aux fonctions judiciaires 
dans les territoires d'outre-mer, 


Le ministre de la France d'ouire-mer et le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la rmagistrature coloniale, et des 
textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 27 novembre 1947 portant 
modification temporaire au recrulement dans 
la magistrature coloniaie, 


Arrêlent: 


Art, 4er — Jusqu'au 31 décembre 1949, fl est 
institué des sessions d'examen spécial pour 
l'attribution du eertificat d’aptitude aux fonc- 
tions judiciaires dans les territoires d’outre- 
mer, réservé aux stagiaires de l'administration 


d'outre-mer, conformément aux dispositions 
du décret du 27 novembre 1947 susvisé. 
Art, 2 — Sont seuls admis à se présenter 


à cet examen, les stagiaires de l'administra- 
tion d'outre-mer qui remplissent les conditions 
exigées par l'artic'e 2 du décret du 27 novem- 
bre 1947 susvisé. 


Art, 3. — Un arrêté conjoint du ministre de 
la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
minislre de la justice, fixe la date d'ouverture 
de chaque session, ainsi que la date limite à 


| laquelle les candidats peuvent se faire ins- 


crire ay ministère de la France d'outre-mer, 
et déposer les pièces justifiant qu'ils rem- 
plissent les conditions exigées pour l’examen 
et dont La nomenclature figure à l'annexe 1 
ci-après. - 


Art. 4, — Le jury de chaque examen est 
nommé par arrêté conjoint du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
de la France d'outre-mer. I se compose d’un 
conseiller à la cour de cassation, préskent, 
d'un avocat général à la cour d'appel de Paris, 
el de trois magistrats de la France d'outre- 
mer, membres, 

Le jury siège à Paris. 


Art. 5, — L'examen comporte deux épreuves 
écrites et une orale. Les épreuves écrites sont 
éliminatoires. 


Art. 6, — L'examen commence par les 
épreuves écrites, qui ont lieu le même jour 
à Paris et dans lies territoires d'outre-mer. 
Pour les candidats résidant dans ces territoi- 
res, les épreuves écrites ont lieu aux sièges 
_ cours d'appel ou des tribunaux supérieurs 

‘appel. 


Art. T. — Les sujets des compositions, 
communs À tous les candidats, sont choisis 
Darmi les matières indiauwées à l'annexe I 


ns 50 
ci-après par le , À Paris, et adressés 

li cacheté aux chefs des ‘territores °% 
rouvent ces centres d'examen, par les an 
du ministère de la France à utre-mer Lu 
surveillance des épreuves écrites est pr 

des magistrats choisis parmi ceux 4 

cours ou tribunaux des villes, centres de 
me æ D seront fraises de ma 
nière à ne pouvoir communiquer 

ni avec le dehors. à APR 


A l'issue de ces éprouves, les copies 
candidats sont adressées sous enveloppe ex 
chetée au ministère de la France d'outre. 
mer, lequel les fait parvenir au président du 
jury. Le président du jury fait connaître les 


noms des candidats qui sont admis À subr 4 


l'épreuve orale. Cette liste est adressée ay 


ministère de la France d'ouire-mer, qui avis 


les intéressés. 


Art. 8. — Les candidats ne peuvent se ser. 
vir que de recueils de codes et lois non 
annotés. 


L'usage de notes ou de documents quel 
conques est formellement interdit. 


il est remis à chaque candidat un papier 
et une feuille spéciale pour chaque composi. 
tion écrite. 


Art. 9. — L'épreuve orale à lieu à Paris, en 
séance publique. File ne doit pas excéder 
quarante-cinq minutes pour chaque candidat 
Elle se compose de trois interrogations sur les 
malières indiquées à l'annexe IL ci-après. 


Art. 10. — Lorsque toutes les épreuves sont 
terminées, le président du jury, après délik. 
ration du jury, fait connaître, en séances 
publique, par ordre alphabétique, les noms 
de ceux qui sont admis. 


Le président du jury adresse au ministre 
de la France d'outre-mer la liste des candi- 
dats admis, les notes obtenues par eux, toutes 
les épreuves écrites et un se sur les 
résultats généraux et la valeur de l'examen. 
La liste, signée par le président et les mem: 
bres du jury, est publiée au Journal ofjiciel. 


Art. 11. — Les compositions écrites et 
l'épreuve orale sont appréciées de © à %,. 
Les candidats qui n’ont pas obtenu um 
moyenne de 8 aux deux épreuves écrites 1e 
sont pas admis à subir l'épreuve orale. 


Le coefficient attribué à chacune des épreu- 
ves est fixé ainsi qu'il suit: 


Chaque épreuve écrite: 4, 
Chacune des trois ihterrogations orales: 4 


Art. 42. — Peuvent seuls être admis, les 
candidats qui ont obtenu pour l’ensemble des 
et “Gi un nombre de points au moins égal 


Art. 43. — Les candidats docteurs en droit 
pourvus soit du diplôme portant la mention 
« sciences Juridiques » prévu par le décret 
du 30 avril 18%. soit des diplômes d'études 
supérieures du droit romain et d’histoire du 
droit et d'études supérieures du droit privé 
institués par le décret du 2 mai 1925, béné 
ficient d'une majoration de 145 points. 


Les candidats docteurs en droit justifiant 
du diplôme d’études supérieures de droft 
romain et d'histoire du droit ou d'études 
supérieures du droit privé et du diplôme 
d'études supérieures de droit public ou d'étu- 
des supérieures d'économie potique bénéi 
cient d'une majoration de 10 points. 


Art, 14, — Un arrété conjoint du ministre 
de la Francs d'outre-mer et du garde des 
sceaux, ministre de !a justice, décernera aux 
candidats ayant subi avec succès les épreuves 
de cet examen le « certificat d'aptitude aux 
fonctions judiciaires dans les territoires d'ou 
tre-mer » institué par l’article à du à 
susvisé du 27 novembre 1947. 


Une ampliation de cet arrûté, dont la forms 
est déterminée par l’annexe IN ci-après, ser 
délivrée à chacun d'eux. 


Art. 15. — Le présent arrêté sera publé 





au Journal officiel de la République {rançaist 


us 
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DRE. 
47 Juin 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





France d'outre-mer. 
pait à Paris, le 29 mal 1948. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


Pour le ministre et par son ordre 


Le directeur adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 


garde des sceaux, ministre de la justice, 
d ANDRÉ MARIE. 





ANNEXE ! 





menclature des pièces à fournir par les 
candidats à l'examen spécial pour l'attri- 
ution du certificat d'aptitude aux fonctions 
quicisires dans les territoires d'outre-mer 
ut. 3 du présent arrêté). 


paré; 

% La copie du diplôme de licencié en droit 
et, si y a lieu, du diplôme de docteur en 
droit et des pièces indiquant les aptitudes 
spéciales, la durée des stages prévus par l'ar- 
ticle 2 du décret du 27 novembre 1947. 





ANNEXE IL 





Programme de l'examen spécial pour l’attri- 
bution du certificat d'aptitude aux fonctions 
judiciaires dans les territoires d'outre-mer 
(art. 7 et 9 du présent arrété). 


Droit civil. 4 

Droit pénal général et procédure pénale. 

Procédure civile (art. 48 à 165, 252 à 294, 
43 à 479, 506 à 516, 806 à 814). 

Code de commerce (art. 4e à 64, 631 à 6). 

Organisation judiciaire dans les territoires 
d'outre-mer (tribunaux français et indigènes). 

Notions sommaires sur l’organisation poli- 
tique ct administrative, financière et écono- 
mique de nos territoires d'outre-mer, 





ANNEXE III 





Forme du certificat d'aptitude aux fonctions 
judiciaires dans les territoires d'outre-mer 
institué par l'article 2 du décret du 27 no- 
vembre 1947 (art. 44 du présent arrêté). 





| MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
aux fonctions juéiviaires 
dans les territoires d'outre-mer. 





délivré AM Si Lino dépaliesé es 
Ed FrÉRIe A RE EE SRE een AE 
A Paris DE in din: os Mi. 


Le ministre de la France 
d'outre-mer, - 
Le garde des sceaux, 
Ministre de la justice, 











Budget des chemins de fer non concédés 
de l’indochine pour l'exercice 1948. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 7 juin 1498, a été approuvé 
el rendu exécutoire le budget des chemins de 
T Don concédés de l'Indochines pour l’exer- 
tite 1MS arrêté en recettes et dépenses à: 

Budget d'exploitation... 97.790.000 piastres. 

Budget d'établissement. 7.000.000  — 





+ 


cé au Pulletin officiel du ministère de 


y Déclaralion de candidature sur papier. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 12 juin 1948 portant prorogation de 
la durée Ge la concession accordée à la 
chambre de commerce de la Rochelle par 
le décret du 10 juitiet 1922. 


ee me 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme et du 
tinistre de l’industrie et du commerce; 

Vu, avec le cahier des <hargg” annexé, le 
décret du 40 juillet 1922 qui à autorisé la 
chambre de commerce de la Rochelle à éla- 
blir et à exploiter un outillage public au port 
de la Rochelle-Pallice, nsmtie les @crets 
des 9 mars 1924,.6 mars 1925, {5 mai 1927, 
4 septembre 1930, 19 janvier 193 et 6 décem- 
bre 1939 qui l’ont modifié; 

Vu la délibération du 42 juin 4947 par la- 
quelle la chambre de commerce de la Ro- 
chelle a demandé que la durée de la conces- 
sion ci-dessus visée soit prorogée de vingt 
années ; 
. Vu le dossier de l'enquètc ouverte sur cette 
demande, et notamment l'avis de la commis- 
sion permanente d'enquête du port de la 
Rochelle en date du 14 octobre 1947; 

\Vu l'avis du conseil général des ponts et 
chaussées du 18 février 1948; 

Vu la loi du 17 mai 1941 concernant les 
outillages dans les ports maritimes, sur les 
voies de navigation mntérieure et sur le dos 
maine public, maritime et fluvial; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Art. fer. — L'article 42 (durée de la conces- 
sion) du cahier des charges de l'outillage 
ublic des quais dusport @e la Rothelle-Pal- 
ice, approuvé par le décret du 10 juillet 1922, 
sera remplacé par le suivant: 

«a La concession prendra fin le 9 janvier 
1991. » 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le ministre 
de l’industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 19%. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Lè ministre des travaux publics, 
des transports et du flourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'industrie 
+ et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


€ 5 + 





Décret du 12 juin 1948 portant ciassement dans 
la voirie naticnale et déc!:5ssement et re- 
classement dans la voirie départementale de 
deux sections de la route nationâle n° 150 
sur’ le territoire de Médis (Charente-Mati- 
time). 





Par décret en date du 12 juin 1M8: 


Est classée dans la voirie nationale la sec- 
tion de la route nationale n? 130, comprise 
entre les P. K. 29,620 et 30,420 anciens, sur 
le ferritoire de la commune de Medis (Cha- 
rente-Maritime). 

Est déclassée et reclassée dans la voirie 
départementale la section de la route natio- 
nale ne 150 comprise entre les P. K 29,650 et 
30,335 anciens. 

Ces classement, déclassement et reclasse- 
ment auront efflei à dater de Ja publication 
du présent décret. 





+0 +— 





Décret du 16 juin 1948 tendant à modifier 
tes tarifs de pilotage de la station de Mar- 
seiile. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le repport du ministre des travaux pue 
blies et des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des aïflaires économi- 
ques, 
Vu la ki du 28 mars 1928 sur le regime du 
pilolage dans les eaux maritimes ; 

Vu le décret du 18 avr 19%0 portant règle- 
ment du pilotage de la station de Marseille: 

Vu des décrets des 14 juillet 1923, 3 mai et 
7 août 1942, 17 septembre 1916, portant modi- 
fiation au décret du 18 avril 4990; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 1er, — Le règlement de pilotage de ls 
Station de Marseille est mxlifé comme sint: 

Les articles 12, 13, 14, 15, 17, 18, %6 et 27 
sont abrogés et remplacés par les suivants: 

« Art, 12, — Les bâtiments français et étran- 
gers jaugeant plus de 100 tonneaux pour les 
voiliers et de 159 tonneaux pour les navires 
à propulsion mécanique payent, par tonneau 
de jauge nette, les droits de pilotage indiqués 
dans le tableau suivant, sans que cctte per- 
ception puisse être inférieure. à 1.500 EF. 

















ee 3 
DÉSIGNATION NAVIRES - 
des à propulsion VOILIERS 
mouvemen!s. mécanique. 
A l'entrée... 5,50 11 
À la sortie... 5,20 19,40 
« Les mouvements d'entrée on de sortie 
effectués de nuit, c'est-à-dire entre l'allu- 


mage et l'extinction des phares, donnent droit 
à la perception d'une taxe supplémentaire 
d’un franc par tonneau de jauge, quelles 
que soient la nature de l'opération et la na- 
tionalité du navire pilo'é. 

« Les retourneurs ne payent que la moitié 
des tarifs ci-dessus, avec minimum de 
1.500 F 

« Outre les taxes principales fixées dans le 
tableau ci-dessus, il sera perçu une taxe de 
quinze centimes par tonneau de jauge nette 
our tous les mouvements d'entrée et de sor- 
fie sans tenir compte de l’espèce ou de la na- 
navire piloté. 

« Les navires ancrés à Marseille, qui ré- 
elament l'assistance des pilotes lamaneurs 
soit pour changer de pos'e, soit pour passer 
de l'un des ports dans un autre, payent un 
droit d'un franc soixante-quinze par tonneau 
de jauge netie sans que celte perception soil 
inférieure à la somme de 1.500 F par navire. 

« Les opéralions de pilotage ayant pour ob- 
jet l'entrée ou la sortie des bassins de ra- 
doub, seront frappées d'une taxe snpplé- 
mentaire d’un franc soixante-quinze par lon- 
neau de jauge nelle. 

« Les mouvements intérieurs effectués de 
nuit donnent droit à la majoration d’un franc 
par tonneau de .jauge nelle prévue pour les 
mouvements d'entrée et de sortie. 

« Dans tous les cas visés ci-dessus, le na- 
vire à propulsion mécanique qui ne se sert 


tionalité du 


que de ses voiles est considéré comme un 
navire à voiles. » 
«a Art. 13. — Les yachts à voile ou à pra- 


pulsion mécanique, français ou étrangers, qui 
réclament l'assistance du pilote à l'entrée ou à 
la soriie des ports ou pour effectuer un mou- 
vement pour changer de poste on rasser de 
l'un des ports dans un autre, payent un droit 
fixe de 2500 F quel que soit leur tonnage. » 


« Art. 44. — Les taxes de pilotage des hati- 
ments de guerre autres que les trañsports à 
voile, mixte ou à propulsion mécanique, à 
l'entrée ou à la sortie du port ou du mouil- 
lage de la rade sont fixées ainsi qu'il suit: 

« Bâtiments de guerre français ou étrangers : 

« 1° Bâtiments d’un déplacement égal ou 
suptrieur à 6.000 tonneaux de déplacement : 


4 000 F; 
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90 Bâtiments d'un déplacement compris 
entre 2000 et 6.000 tonneaux de déplacement : 
3.000 F'; 

« 3e Bâtiments d'un déplacement corgpris 
enre 509 et 2.000 tonneaux: 2.609 F; 

« 4e Les bâtiments de moins de 500 ton- 
neoux de déplacement payeront s'ils font ap- 
pel au pilole, le tarif minimum de 1.300 F. » 

« Art. 43. — L'indemnité journalière pré- 
vue aux articles 21, 26, 27 et 23 du règlement 
cénéral est de 1.500 F; toute journée cerm- 
mencée étant due en entier. 

« Lorsque le pilote se sera rendu.à bord 
d'un navire en partance ou pour effectuer un 
mouvement et que le départ ou l'opération 
n'aura pas lieu, il lui sera payé une indem- 
nité de 1.000 F. 

« En outre, lorsque l'attente du pilote avant 
le départ où avant le mouvernent aura dé- 
passé une heure, il lui sera alloué une indem- 
uité de 300 F por heure d'attente. » 





« Art. 17. — Les bâtiments q“i sortent du 
port pour effectuer des essais de machine ou 
des réglages de compas, en rade ou au large, 
seront considérés comme retourneurs et 
payeront la moitié des droits de pilotage. En 
outre, le pilote aura droit à une indemnité 
individuele de 1.500 F par jour et de 250 F 
par repas, s’il est conservé à bord par la vo- 
ionté du capitaine. » $ 


«a Art. 18, — Tout pilote conservé à bond 
d’un navire, soit par un cas de force majeure, 
soit par la voonté du capitaine, a droit à 
l'indemailé journa:ière de 1.500 F après douze 
heures de présence. 

« Art. 26. — Les voiliers jaugeéant plus de 
100 tonneaux et les navires à propulsion mé- 
canique jaugeant plus de 150 tonneaux payent 
par tonneau de jauge nelle et lorsqu'ils effec- 
tuent leur mouvement d'entrée et do sortie, 
les taxes de -pilotage indiquées ci-dessous: 

«a {re zonc: les taxes prévues par les arti- 
cles 12, 13 ct 14 du présent règlement pour le 
gisotage du port de Marseile, 

l taxes prévues pour la pre- 


«a 2e zone: les 
une majoration de soixante- 


mière zone avec 
iix centimes par tonneau de jauge nette, sans 
que cette majoration puisse être inférieure à 
1.000 F par navire, tant à l'entrée qu’à la 


sorlie. 
« 1,08 yachts à voile ou à propulsion méca- 
nique sont soumis à une taxe de 4.000 F 


s'ils font appel à l'assistance d'un pilote pour 
entrer ou sortir de cette zone. 

« Les taxes dues par les bâliments de guerre 
de toute nalure ou catégories autres que les 
transports, sont es suivante 

« 5.000 F pour un déplacement 
supérieur à 6.000 tonneaux. 

« 4.000 F pour un déplacement 
entre 2.090 et C.000 tonneaux 

a 3.000 F pour un dép'äccment 
entre 200 et 2.000 tonneaux. 

« Les bâtiments de moins de 500 tonneaux 
de déplacement payent s'ils font pee au 


égal ou 
compris 


compris 


pilote, le tarif minimum de 2.50% 

« Tout navire à destinalion ou en prove- 
nance de la deuxième zone payera en outre, 
une indemnité spéciale dite de transport du 


pilote, de 1.500 F tant à l’embarquement 
qu'au débarquement; cette indemnité ne sera 
pas exigible des navires ne faisant que tra- 
verser la zone sans y opérer. 

« 3° zone: les taxes prévues pour la 2° zone 
avec une majoration de 80 p. 100. Toutefois, 
l'indemnilé spéciale de transport du pilote 
reste fixée à 1.500 F sans majoration. » 

« Art. 27. — Taxes applicables aux navires 
qui après avoir acquitté les taxes d'entrée 
afférentes à la zone où ils se trouvent, doi- 
vent changer de poste dans cette même zone 
ou passer d'une zone dans une autre: 

« 19 Pour le passage d’une zone dans une 
autre, la taxe à payer est consliluée selon 


le cas, par la différence des taxes d'entrée of 
de sortie des déux zones considérées et à 
laqueMHe s’ajoutera la taxe de mouvement pré- 
vue à l’article 142 du présent réglement pour 
le port Ge Marse.lle. 

)o Po les mouvements effectués à l'in- 
K tr de la zone où ils se trouvent et s'ils 
réclament l'assistance d’un pilote, les navires 
payent la taxe de mouvement prévue à l'ar- 

» { 1 t 1 £ r I uJ 1 port 
de Mars 
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« Si ces mouvements sont eflectués de 
nuit, ils donnent lieu à la majoration pré- 
vue à l’artice précédent pour les entrées et 
sorties de nuït, à 

« Les yachts qui font appel à l'assistance 


d'un pilote pour effectuer des mouvements 


intérieurs am une taxe fixe de 4.000 F 
par zone franchie ou alteinte au eours du 
mouvement, non compris celle de leur point 
de départ. 

« L'indemnité spéciale de 1.500 F sera due 
au pilote ans les deuxième et tro:sième 
zones, tant à l’embarquement qu'au débar- 
quernent dans les mêmes conditions que 
celles prévues à l’article précédent, » 

Art. 2. — Le ministre des travaux pub'ics 
et des transports et du tourisme et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel âe la République française. 

Faït à Paris, le 16 juin 41948. 

. SCIIUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, é 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


es 








Statut des ouvriers temporaires professionnels 
qualifiés de l'institut géographique national 
admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et iu tourisme et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu le décret no 1536 du 8 avril 1941 relatif 
au fonctionnement de l'institut géographique 
national et portant statut de son personnel, et 
ensemble les textes qui l'ont modifié, et no- 
tamment l’article 90; * 

Vu le décret n° 48-919 du 4 juin 194 portant 
règlement d'administration publique relatif à 
la situation des ouvriers temporaires profes- 
sionnels qualifiés de l'institut géographique 
national, 

Arréteni: 

Art. fer, — Le présent arrêté s'applique aux 
ouvriers temporaires professionneis qualifiés 
de l'institut géographique national dont les 
ermplois répondent à des besoins permanents 
du service et qui sônt susceptibles d’être ad- 
mis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928, 
portant réforme des régimes de retraite des 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, dans les conditions prévues par le dé- 
cret ne 48-949 du 4 juin 19:48 portant règle- 
ment d'administration publique susvisé. 


Embauchage. 


Art. 2, — Les ouvriers visés par le présent 
arrêté doiveni: 

io Etre nés 
nationalité 
moins; 

2° Produire un extrait de leur acte de nais- 
sance ; 

3e Foursir un extrait de leur casier judi- 
ciaire et un certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Etre reconqus par le médecin de l'éta- 
blissement sains de corps et d'esprit et phy- 
siquement aptes à exercer l'emploi sollicité 
et, par un médecin phlisiologue désigné par 
l’'administralion, indemnes de toute affection 
‘uberculeuse; 

5e Avoir 
essai professionnel dont les conditions sont 
fixées par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur proposi- 
üon du directeur de l'institut géographique 
national. 

Is sont emhauchés 


Français ou 


avoir acquis da 
française depuis 


cinq ans au 


par le directeur de 
l'institut géographique national, dans la Hi- 
mite des crédits budgétaires ouverts à ce 
titre et dans la mesure compatible avec les 
besoins du service. 

Art 3, — Les ouvriers visés par le présent 
arrêté sont considérés comme stagiaires pen- 
dant un au. 


satisfait à un examen ou à un 


A l'expiration du stage, si leur Lie 
leurs aptitudes professionnelles et og 
nière de servir ont été jugées satisfaisant” 
les intéressés sont confirmés dans jeur rs 
ploi. Dans le cas contraire, ils sont vor 
maintenus en stage pour une ann‘e au qui 
soit licenciés sans indemnités. pus, 


Rémunération. 


Art 4 — Le barème des salaire 
cables aux ouvriers visés le pus 
arrèlé est fixé, compte tenu des taux prati. 
gr's pour les professions similaires de l'i 
dustrie, par arrêlé concerté du ministre de 
travaux publics, des transports et du Ut 
risme et du ministre des finances et à 
.ffai:es économiques, dn 
ÆEventuellement, des ‘primes ou indem, 
rités peuvent être attribuées, pour tenis 
compte de servitudes particulières À ex 
tains emplois ou “pour améliorer le rende. 
ment dans les conditions fixées par arréié 
cancerié du ministre des travaux publics dez 
transports et du tourisme, et du ministre des 

finances et des affaires économiques. 


Congés. 


Art. 5. — Les ouvriers visés par le présent 
arrêté bénéficient annuellement de vingt el 
un jours de congés payés à l'exception des 
stagiaires auxquels sera appliqué Le régime 
des congés payés prévu par le code du travail 
titre Il, art. 54 g). Les congés payés pourront 
tre pris en une ou plusieurs fois suivant fes 
nécessités du service. Les congés non pris, 
pour quelque cause que €e soit, ne peuvent 
donner lieu au payement d'indemnifés com. 
nensatrices." à 

En cas de maladie, maternité et accident 
du travail, ‘es ouvriers visés par le présent 
arrêté bénéficient des disposilions du décret 
du 28 juin 1947 relatif à cet ahjet. 

Les absences non autorisées entraînent té. 
duction du salaire des journées pendant Jes. 
quelles l’ouvrier n'a pas travalilé, sans pré 
judice des sanctions disciplinaires prévues à 
l'article 6. 

Les ouvricrs appelés À accomplir leur ser. 
vice mililaire dégal sont mis en congé sans 
salaire; ils sont réinlégrés dès la fin de Jew 
service. Pendant les périodes militaires obli 
gatoires dans la réserve, ils continuent à b& 
héâñcier de leur saiaire. 


Discipline. 


Art. @ — Les san°tions disciplinaires sus 
ceptibles d'être appliquées sont les suivantes: 

4° La réprimande; 

2° L’excusion temporaire de fonction sam 
salaire, pour une durée ne pouvant excédet 
huit jours: 

3° La rétrogradation d cchelon: 

4o Le licenciement définitif. 


La réprimande est prononcée par le chef 
L de service. 

L'exclusion temporaire, la rétrogradation 
d'échelon et le licenciement définitif pour les 
ouvriers stagiaires et confirmés, sont appli 
qués par le directeur de l'institut géographi- 
que national 

Le licenciement définitif pour les ouvriers 
admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928, est 
décidé par le ministre des travaux publics, 
4es transports et du tourisme, après al 
d'un conseil d'enquête dont la composilioi 
qui comprend obligatoirement deux représen- 
tants du personnel, et le fonctionnement st 
ront fixés par arrêté ministériel, 

Les ouvriers peuvent être l’objet des me 
sures discipiinaires ci-dessus, pour inobser 
vation des dispcsitions du présent arrêté, ab- 
sence non autorisée, retard à l’arrivée au Ut 
vail ou départ avant l'heure réglementaire, 
inexécution des ordres reçus, faute profession 
nelle, intempérance ou tout autre faute. En 
outre, les ouvriers arrivant en retard au tr 
vail.ou le quittant avant l'heure réglermen- 
taire subissent sur leur salaire une resenuê 
proportionnelle à la durée pendant laquel® 
is n’ont pas travaillé, cette durée étant 0” 
comptée au nombre de quarts d'heure le pis 
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pans le cas de faute grave, le directeur de 
stitut géographique national peut immédia- 
FR interdire à louvrier responsable l'exer- 
mu ses fonctions et suspendre le po 

jout ou partie de son salaire, excep- 
de Us allocations familiales qui continuent 
Un crsces dans leur intégralité. La situa- 
LÉ l'ouvrier suspendu dévra étre réglée 
un délai maximum de trois mois. 


gouvrier, qui est sous le coup de poursui- 

“diciaires est obligatoirement suspendu 
K5 / fonctions. Si est condamné à l’em- 
jsnnement sans sursis ou à une peine in- 
Emante il est licencié sans qu il y ait lieu 
de recourir à 1 procédure disciplinaire et sans 
qu'il lui soit dù indemnités. 






Cessation de fonctions. 


1. — Les ouvriers visés.par le présent 
peuvent être congédiés à tout moment 
giant les nécessités du service, ou pour 
wisence professionnelle après avis du 
gmseil d'enquête ou pour inaptitude physique 
mis avis du médecin de l'établissement. 
[ais du conseil d'enquête n'est pas néees- 
pour les stagiaires et ies ouvriers confir- 


art 
arrèie 


aire 
més. : 
pans le cas de congédiement motivé par 

u réduction des effectifs, les suppressions 
demplois dans la spécialité considérée por- 
ent d'abord sur les stagiaires, puis sur les 
œuvriers confirmés, enfin sur les ouvriers ad- 
mis au bénéfice de Ja loi du 21 mars 1928, en 
suivant l'ancienneté de service. 

Le congédiement est signifié à l'intéressé 
ar note de service. La durée du préavis est 
fixée à huit jours pour les stagiaires et à un 
mois pour les ouvriers confirmés dans leur 
emploi et pour les ouvriers affiliés à la loi 
du 21 mars 1928 

Pendant la durée du préavis, les ouvriers 
snt tenus de rester à la disposition de l'éta- 
blissement. 

Toutefois, Îls sont autorisés à s’absenter 
pendant quatre demi-journées par semaine 
pour rechercher un emp'oi, La date de ces 
#sences, qui re donneront pas lieu à ré- 
duction de selaire, est fixée alternativement 
au ré du chef de service et au gré de l’agent. 
Le préavis n'est pas dû en cas de faute grave. 
En cas d’inobservation de la durée du préavis, 
linwressé sera considéré comme étant en 
absence irrégulière et il lui sera appliqué la 
mesure prévue à l’article 5 ($ 3). 

N est versé à l’ouvrier licencié une indem- 
nité égale à huit jours de salaire par annce 
entière de service, déduction faite de la du- 
re du stage avec le maximum de six mois 
On prend pour point de départ 


de salaire 


à 
sase ou la date du dernier réembauchage 
dns le cas ou l'agent aurait été embauché 
plusieurs fois. Ceite indemnié n'esi pas due 
brsque le licenciement est prononcé par me- 
sure discip'inaire. 

Si l'ouvrier désire quitter son emploi, il 
doit adresser sa démission au directeur de 


l'hstitut géographique national au moins 
un tnois à l'avance; ce délai est réduit à 


huit jours si l'intéressé est stagiaire. Toute- 
lux, les ouvriers recrutés en vue d’être uti- 

s dans une spécialité parliculière à lIns- 
tnt géographique national nécessitant une 
l'Etat (restituteure, photogramètres, ete.) de- 
vront s'engager à fournir cinq ans de servises 
efleelifs et continus. Si avant l'expiration de 
celle période, ils quittent l'Institut géogra- 
plique national pour une cause autre que 
des cas de force majeure dûment constatés, 
is doivent verser au Trésor à titre de domma- 
£ts-intérèts une somme égale à trois mois 
du dernier salaire perçu. 

La même indemnité est versée aux ouvriers 
de celle catégorie s’ils sont licenciés par sup- 
pression d'emploi, si l'indemnité de hicencie- 
ré prévue au paragraphe précédent lui est 

licricure. 4 


Outillage. 


Art. 8. — Les ouvriers reçoivent gratuite- 
ment les outils et objets qui leur sont néces- 
sûres pour leurs travaux. 

Is sont responsables de la conservation de 
æ Matériel <t ne doivent l'utiliser que pour 
ks besoins du service. Les dispositions de 


l'arrêié en date du 19 novembre 1942, fixant 
les responsabilités des agen's de linstitut 
géographique national, qui ont du matériel en 
compte leur sont applicables. . 

Un équipement de travail approprié est 
fourni à tout ouvrier participant à des tra- 
vaux salissants et ne touchant pas par ail- 
leurs d’allocations spéciales afférentes auxdits 
travaux, Ces équipements sont entretenus par 
les intéressés; is restent la propriété de l'éta- 
blissement et sont renouvelés par ses soins. 


Arrêt momentané du travail 
pour cause de force mrtjeure. 

Art, 9, — En cas d’immobilisation temypo- 
raire du ma‘éricl pour cause de réparation 
ou pour qu2ique cause que ce soit, l'ouvrier 
dont l'emploi dépendait du fonctionnement 
de ce matériel pourra être occupé à des tra- 
vaux analogues, ou à défaut, à des travaux 
d'entretien. 

Mesures sociales. 

Art. 40. — Les ouvriers admis au bénéfice 
du régime de retraite de la loi du 21 mars 
1928 bénéficient de toutes les dispositions lé- 
gales et réglementaires concernant les me- 
sures sociales applicables aux personnels ou- 
vriers de l'Etat affiliés audit régime et no 
tamment de celles prévues par le décret du 
28 juin 197 relatif au régime de sécurité so- 
ciale de certains personnels ouvriers de l'Etat 

Les ouvriers stagiaires et confirmés dans 
leur emploi sont soumis au régime général 
d'assurances, prévu pour les ouvriers du sec- 
teur privé. 

Fait à Paris, le_9 juin 1948. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des fiñances 
et des afjjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat du budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY, 
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Service d’avitailtement des pêches maritimes, 





Rectificatif au Journal officiel dx 4 juin 
1948: page 5393, {re colonne, 74e ligne, au lieu 
de: « sont prises par le C. C. P. M. », lire: 
« sont prises en charge par le C. C. P. M. ». 
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Aviation civile et commerciale. 





… 


Par arrêté du 14 juin 1948, Mlle Crébessae 
(Arlette) est nommée à l’emploi de secrétaire 
d'administration de 2e classe, 1 échelon (se- 
crétaire rédacteur) et titularisée, dans le 
grade correspondant, à compter du 22 juillet 
1916. 





$+ec+ 


Ponts ‘et chaussées, 


Par arrêté du 8 juin 1%8, M. Barbet, ingé- 
nieur ordinaire de {re classe des ponts et 
chaussées à Alger, a été chargé, en sus de 
ses fonctions actuelles, à compter du fer avril 
1918, de l'intérim du 1° arrondissements de la 
ire circonscription des ponts et chaussées 
d’Alger. 





— ® S- 
7 


Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté du 15 juin 1948, ont été désignés 
comme conseillers techn.ques au vice-prési- 
dent du conseil supérieur des transports: 

M. Jacques Nonnedieu de Vabres, maître 
des requêtes au Conseil d'Etat. 

M. Marc Langevin, directeur au 


de fer métropolitain de Paris. 


chemin 








—<e<- 


Décision du 7 juin 19:58 modifiant la déci- 
sion du 20 novembre 1926 concernant la ser- 
vice d'avitaillement des pêches maritimes. 


Le secrétaire général de la merine mar- 
chande, 


Vu l’article 6 de l'arrêté du 2% septembre 
1916 porlant eréalion d'un service d’avi'aille- 
ment des pêches maritimes et modifié le 
21 mai 1948; 


Vu la décision du 20 novembre 19%6: 


Vu l'avis émis par comité des pêches 
maritimes, 
Décide : 
Arlicle unique. — L'article 6 de la déct- 


sion précitée du 20 novembre 1946 est abrogé 
et rempiacé par les dispositions suivantes: 

a Le montant des versements dus par les 
fournisseurs sera remis aux secrétaires des 
bureaux loeaux d’avitaiilement de quartier, au 
moment où seront délivrés aux intéressés les 
bons définitifs eouvram le contingent d'une 
marchandise donnée, attribuée à l'utilisateur. 

« Le quart des cotisations dues par !es con- 
chyliculleurs etqui doit revenir, ainsi qu'il est 
prévu à l’article 6 du décret du 30 septembre 
1946, au compte spécial d'avitaillement, sera 
versé directement à ce compte par la con- 
fédération nationale de la conchylicullture 
(C. N. C.) eu moment où lui seron! signifiés 
les contingents réservés à la conchyliculture. 

« Le montant des versements dus par les 
pêcheurs artisans et industriels sera versé 
directement par le comité centra: des pé- 
ches marilimes (C. C. P M.) au compte spé- 
Ccial d’avitaillement, au vw d'un compte pré- 
senté par le service administratif du S. A 
P. M. au début de chaque trimestre ». 


Fait à Paris, le 7 juin 1948. 
Pour le secrétaire générai 
de la marine marchande : 
COURAU. 


—+ 6 + 





Tableau d'avancement de classe des adminis- 
traiteurs civils du ministère des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme (seoré 
tariat général de la marine marchande). 


Par arrêté du 14 juin 14948, les administra- 
teurs civils du ministère des travaux publics 
des ces is et du tourisme (secrétariat gé- 
néral de la marine marchande) dont les noms 
suivent sont inscrits, pour l'année 1918, au ta- 
bleau d'avancement de classe! en vue d'une 
promotion au ehoix: 


Il, — A ja {re classe: M. Dasse (Louis). 
HI. — A la % classe: Mile Cosson 


: (Char- 
lotte). 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 12 juin 1948 modifiant le décret 
du 10 juillet 1947 portant acceptation d'un 
legs de la commission administrative du 
bureau de bienfaisance d'Egliseneuve-d'En- 
traigues (Puy-de-Dôme). 


Le président du conseil wes ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publl- 
que et de la population, 

Vu le décret du 10 juillet 1947, autorisent le 
bureau d23 bienfaisance d’Egliseneuve-d En- 
traigues à accepler la transaction passée avec 
les héritiers de la demoiselle Pipet; 

La délibération de la commission adminis- 
trative du bureau de bienfaisance d'Eglis2- 
d’Entraigues en date du 28 septembre 1947; 

L'avis du préfet du Puy-de-Dme, en date 
ju 12 décembre 1947; 





Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
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Décrête : 

Art. for, — Le deuxième alinéa d2 l’article 
4 du décret du 10 juillet 1947 est modifié 
ainsi au’il suit: 

Au lieu de: « Les sommes à provenir de la 
libéralité résultant du testament du de cujus 
seront placées en rent2s sur l'Etat et les titres 
immatriculés au nom de l'établissement » 
lires « Les sommes à provenir de la libéralité 
résultant du testament du de cujus serviront 
au financement de travaux de réparations à 
effectuer à la maison abandonnée au bureau 
de bienfaisance par les héritiers à titre trans- 
actionnel., » 

Art. ?, — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République française. 

Fai à Paris, le 12 juin 1948. 

SCHIUMAX. 

Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
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Décret du 12 juin 1948 portant déchéance 
de la nat'onalité française, 





Le président -du conseil @es ministres, 

Vu de rapport du ministre de la santé pu- 
b'ique et de la population; 

Vu les arlicles 98, 99, 100, 121, 122 et 193 
du code de la nalionalilté; 

Vu les décrets des 24 décembre 41945 et 
46 janvier 1947; 

Sur l'avis conforme 
date du 13 avril 1948, 


du conseil d'Etat en 


Décrèle: 
Art. 4, — Sont déchus de la nationalté 
française, par application de l'article 9% 
($ 4 et 4) du code de la nationalité fran- 


çaise ; 

me (César), né le 6 août 1900 à Borni 
(Italie), naturalisé Français par décret du 
26 janvier 1999, 

Mucha (Félix), né le 28 août 1922 à Ricklin- 
ghaisen-Sud (Allemagne), devenu Français 
par l'effet de la naturalisation de ses pa- 
rents (décret du 26 juillet 1999). 

Sadrowski, née Pierlak (Hélène) le 1° mars 


1901 à Pozen (Pologne), naluralisée Fran- 
çaise par décret du 4 juin 1940. 
Sokoloff (Athaänase), né le 10 juin 49% à 


Plodw (Bulgarie), devenu Français par l'ef- 
fet de la natural'saton de ses parents (dé- 
cret du #0 août 1933), 

Venturi (Angélo), né le 4 février 1808 à Ves- 
tenanova (Ilalie), naturalisé Français par 
décret au 2 décembre 1948. 


Art. 2. — Sont déchus de la nationalité 
française par application de l’article 9 (8 3) 
du code de la nationalité française: 

Averbuh (Ulser), né le 8 février 1907 à Réz'na 
(Roumanie), naturalisé Français par décret 
du 15 juin 19%. 

De Liadoff (Serge), né le 7 décembre 189% à 
Saint-Pétersbours (U.R.S.S.), naturalisé 
Français par décret du 21 novembre 1920. 

Kurucz (Guillaume), né le 1e décembre 41904 


Vienne (Autriche), naturalisé Français 

par décret du 6 décembre 1935, 

Art. 3. — Le minisire de la santé publique 
et de la populalion est chargé &e l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1? juin 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
CKNMAIXE POINSO-CHAPUIS, 





Décret n° 48-985 du 15 juin 1948 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 4 (premier 
alinéa) de la loi n° 46-245 du 20 février 
1946 tendant à la suppression du régime 
o -canegg spécial de la ville de Mar- 
seille, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre des finances et 
des affaires économiques ; 

Vu Ja loi n° 46-245 du 20 février 1946 
tendant à la suppression de régime admi- 
nistratif spécial de la vile de Marseille, 
notamment son article 4 ainsi conçu: 

« Des règlements d'administration pu- 
blique uétermineront, en tant que de be- 
soin, toutes dispositions transituires éven- 
tuellement nécessaires, et notamment les 
conditions dans lesquelles sera mndifiée 
l'organisation de l’assistan®e p'blique de 
Marseille, pour rendre celle-ci somoatible 
avec les dispositions de la priserite loi. » 

Le conseil d'Elai eñniendu, 


Décrète.: 


Art. 1e, — L'administration de l'assis- 
tance publique à Marseille constitue un 
établissement public communal groupant 
tous les établissements et services pubiies 


d'assistance, de bienfaisarce et d'aide 
sociale de la ville. 
Art, 2. — Cet établissement public est 


administré par un conseil d’administra- 
tion et par un directeur général. 


Art. 3. — Le directeur général est 
normmé par décret contresigné du ministre 
de la santé publique et ae la population. 

I est choisi parmi les membres en acti- 
vité des grands corps de l'Etat, les hauts 
fonctionnaires de l'administration centrale 
des ministères de la santé publique et de 
la population, de l'intérieur. et des 
#inances ayant exercé pendant trois ans 
au moins les fonctions de sous-directeur 
et les inspecteurs divisionnaires de la 
santé, les inspecteurs divisionnaires de la 
population ayant ay moins trois ans d'an- 
cienneté dans leur cadre. 

Un secrétaire général, nommé par le 
ministre de la santé publique et de la 
opuiation, assiste le directeur général et 
le suppléc en cas d'absence ou d'empé- 
chement, 


Art, 4. — Le directeur général a auto- 
rité sur les services intérieurs et exté- 
rieurs. 


Il prépare les budgets et présente les 
comptes de son administration; il passe 
les marchés et ordonnance les dépenses ; | 
il peut désigner un ordonnateur secon- 
daire pour chaque établissement hospi- 
talier. 

ll représente l’administration de l'’assis- 
tance publique en justice et dans tous les 
actes de la vie civile. 

Art, 5, — Le directeur général a sous 
ses ordres tout le personnel de l’adminis- 
tration centrale et des établissements et 
services faisant partie de l’administration 
de l'assistance publique à Marseille. 

IL nomme le personnel secondaire et, 
sous réserve des dispositions de l’article 6 
ci-après, le personnel administratif. 


Art. 6. — Les directeurs des établisse- 
ments hospitaliers sont choisis sur la liste 
d'aptitude établie conformément à l’ar- 
ticle 91 du décret pr og à appli- 
cable du 17 avril 1943 relatif aux hôpitaux 
et hospices publics, et nommés par le 
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Les médecins, chi ens jali 
harmäciens, biologistes interrqs ste 
ecine, internes en pharmacie et a 
ci Ro | gé le préfet des as 
u-Rhône sur la sition du directes M 
général, après avis ( du directeur Que 
mental de la santé. Ils sont choisis 
une liste d'aptitude à Ja suite de 
concours sur épreuves. et 
Le personnel administratif, à partir da 
grade de rédacteur ou assimilé, est recruié 
après concours Sur épreuves et nommé 
ee le préfet des Bouches - du - Rhône, 
avancement de grade et d’échelon 
ce POrOnER 4 jprononcé par le préfet 
es Bouches-au- ne sur propositi 
directeur général,  ‘- ns 


an 


Art. 7. — Pour l’admission au bénéfeg| 
des lois d'assistance, l'administration à 
l'assistance pubtique à Marseille joue y 
rôle de bureau d'assistance; les deman. 
des d'admission sont adressées au dires. 
teur général, qui, après les avoir instru. 
tes, en saisit, pour avis, le conseil muni. 
cipal avant de les transmettre aux com. 
missions compétentes. 


Art. 6. — Le conseil d'administration est htion 
composé ainsi qu’il suit: aux S 
1° Le maire de la ville de Marseille oy hser* 
son représentant, président; L'or 
2° Cinq. représentants du conseil muyk coin 
cipal, dont un membre de la commission pavan 
des finances : direct 
8° Un représentant du conseil général: fe 
4° Le doyen de la faculté de médecine géanc: 
de Marseille; Le 
5° Un représentant du corps médical hos. pisin 
pitalier ; puit 
6° Deux représentants des organisations At. 
syndicales appartenant au personnel de délit 


l'assistance publique à Marseille ; notar 
7° Un médecin praticien; 
8° Six représentants des organismes dé 
sécurité sociale, dont un médecin; p'adn 


9° Un membre au choix du préfet. es 


En cas de partage des voix, celle du pré fi 
sident est prépondérante. 50 

Les membres du conseil d'administration j 
autres que les représentants des assem- d'a 
blées élues et les membres de droit sont 
nommés par Je préfet des Bouches-du « 
Rhône. A cet effet, pour chaque normina | ge 
tion, il lui est adressé une liste compor- 
tant trois candidats. Les listes sont établies les 
suivant le cas par le corps médical hospi- 
talier, les organisations syndicales de l'as { 
sistance publique à Marseille, le aber 
des médecins, le directeur régional de la 
sécurité sociale. 

Ne peut être membre du conseil d'admik 
nistration ou est déclaré démiSsionnairs A 
d'office, par le préfet, toute personne qui 


se trouve dans l’un des cas d'incapacité gg 
prévus par les lois électorales. {0 

Art. 9. — Les fonctions des représen- Ja 
lants, visés aux numéros 2 et 3 de l’article de 
précédent, expirent avec leur mandat «4 cel 
conseil municipal ou au conseil généril D Pr 
Toutefois, en cas de suspension ou de dis | 
solution de ces assemblées, les intéressh d': 


restent en fonctions jusqu’au jour de leu 
remplacement par le nouveau conseil. 

L'élection des délégués du conseil munk 
cipal et du conseil général a lieu au sert 
tin secret à la majorité absolue. ‘4 l'a 
Après deux tours de scrutin, la majorilé 


relative suffit. En cas de partage des vol, le 
le candidat le plus âgé est déclaré élu. fi: 


Les-membres désignés par le préfet sont 
nommés pour quatre ans. Leur renouvelle- 


ment se fait par moitié tous les deux ans. r 
L'ordre de renouvellement est déterminé - 





préfet des Bouches-du-Rhône, 


par le sort, lors de la séance d'installation 
* (Supplément. 





énéfie 
ion à 
joue }s 
deman. 
. direc. 
nstrui. 
Muni. 
C Com 


on est 
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— 
, je ministre de la santé publique et de 
opulation peut, sur la proposition du 
met, soit dissoudre le conseil d'adminis- 
ntion, Soit révoquer un ou plusieurs 
ei de dissolution ou de révocation, 
conseil d'administration est remplacé 
ou complété dans le délai d'un mois. 
es membres sortants sont rééligibles 
gaut en cas de révocation. 
Est réputé démissionnaire et est rem- 
immédiotement le membre qui, 


lacé re ] ne 
LS excuse légitime, g'abstient d'assister 
pendant trois séances consécutives du 
œnscil d'administration, 


rt, 40. — Le conseil d'administration 
& reunit au moins dix fois par an sur 
«vocation de son président. Celui-ci 
anvoque le conseil plus fréquemment s’il 
vjuge utile ou si le directeur général le 

dminde. 

art. ft. — Le directeur général assiste 
aux séances du conseil d'administration. 

le directeur départemental de la santé 
et ie directeur départemental, de la popu- 
Wiion sont - obligatoirement convoqués 
aux <tances et peuvent y présenter leurs 
chservations. 

- . 
cummuniqué au moins deux jours à 
livance au trésorier-payeur général et au 
directeur départemental des domaines qui 
peuvent désigner chacun un fonctionnaire 
de leur administration pour assister aux 
geances et y présenter leurs observations. 
Le préfet où son représentant a accès de 
pin droit aux séances du conseil d’ad- 
instration. 

Art, 12. — Je conseil d'administration 
dtiibère sur les affaires de l'établissement, 
notamment: 

{ Les budgets et les comptes et, en 
gintral, toutes les recettes et dépenses de 
l'administration; 

5 Les acquisitions, échanges, ventes de 
propriétés et tout ce qui concerne leur 
conservation et leur amélioration ; 

5 Les conditions des baux à ferme ou à 
lbyeis des biens affermés ou loués par 
l'idrninistration ou pour son compte; 

‘° Les projets de trivaux neufs, de gros- 
ses réparations où de démolitions ; 

os Les marchés de toute nature; 

6 L'acceptation ou le refus des dons et 
legs; 

1° Les placements des fonds et les em- 
prunts ; 

& Les actions judiciaires et les, transac- 


t 
La 


Il approuve la comptabilité matières. 

L peut donner délégation au directeur 
géncral pour prendre des décisions provi- 
Saires en cas d'urgence. 

les membres du conseil d'administra- 
fon visitent les divers établissements de 
lisistance pub'ique aussi souvent que le 
Conseil le juge utile; ils font rapport à ce 
dernier, après chaque visite, de l’accom- 
plsement de leur mission. 


Art, 43, — Les délibtrations du conseil 
administration suivent, quant à leur ap- 
proallon, les mêmes règles que les déii- 
éralons des commissions administratives 
“es hôpilaux et hospices pubiics. 

. Toutefois, les budgets et les comptes de 
laurninistration sont 1ég'és et approuvés 
Bar lt4 min'etres de la santé pub:ique et 
ee la population, de l'intérieur et des 
Inances, 


Art. 14. — La gestion des deniers de 
+ ac nistration de l'assistance publique à 
"rseille est assurée par un comptabie du 
!résor qui a seul la charge de poursuivre 
11 renlrée de tous les revenus et créances 
et d'acquilter les dépenses régulièrement 


L'ordre du jour de ces séances doit étre 





ordonnaneées dans la limite des crédits 
accordés. 

Art. 15. — Le statut et la rémunération 
des personnels de l'administration de l’as- 
sistance pubiique sont fixés par arrêtés 
concertés des ministres de la sauté publi- 
a et de la population, de l'intérieur et 
des finances. 

Les délibérations concernant la compo- 
sition et les effectifs de ces personnels ne 
sont exéeutoires qu'après approbation dans 
la même forme. k 

Art. 16. — Les articles {1° à 5, 11, 17 
à 21, 28 à 33 ce la loi provisoirement appli- 
cab'e du 21 décembre 1941 relative aux he: 
pilaux et hospices publics sont applicables 
à l'administration de l'assistance publique 
à Marseille, sous réserve de la substitution 
dans ce texte du conseil d'administration 
aux commissions administratives. 

Sont également applicables à l'adminis- 
fration de l'assistance pub'ique À Marseille, 
les dispositions de l'ordonnance du 18 dé- 
cembre 1944 déterminant, à tilre transi- 
toire, les règles de fixation du prix de 
(rare dans les hôpitaux et hospices pu- 
dies, ainsi que les dispositions du titre V 
du décret provisoirement appücable du 
17 avril 1943. 

Toutefois, les prix de journée sont < 
prouvés par le ministre de la santé publi- 
que et de la population, après avis du pré- 
fet des Bouches-du-Rhône. 

Art. 17, — Dans les trois mois qui sui- 
vront la publication du présent décret, le 
directeur général fixera, après avis du 
conseii d'administration, les modalités de 
fonetionnement des divers services de l’as- 
sislance publique à Marseille et, notarm- 
ment, la répartition des attributions admi- 
nistratives entre l'administration centrale 
de l'assistance publiqne et les différents 
établissements hospitaliers . 

Ce règlement sera soumis à l’approba- 
tion du ministre de la santé pub'ique et 
de la population, après avis des ministres 
de l’intérieur et des finances. 


Art, 18. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent décret. 
Art, 19. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre de la santé pubiique et de la po- 
pulation et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’application du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 15 juin 1948 . 
SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
cet de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


0e 





Décret du 15 juin 1948 portant nomination du 
directeur genéral de l'assistance pubiique de 
Marseille, 


a 


Le président du conseil des ministres, 














Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population; 

Vu la loi n° 46-245 du 20 février 1916 ten- 
dant à la suppression du régime administratif 
spécial de la ville de Marseille; 

Vu le décret du 9 juin 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour i'apph- 


| 


cation de ladite loi et relatif à l'organisatio® 
et au fonctionnement de l'administration de 
l’Assistance publique de Marseille, 


Décrète: 

Art. 4, — M. Peyssard (Louis), Inspecteu® 
général de la santé et de la population, es 
placé dans la position de détachement e 
nommé directeur général de l’administratiom 
de l’Assistance publique à Marseille. 

Art. 2. — J1 est mis fin aux fonctions de 
directeur de l’Assistance publique à Marseille, 
confiées temporairement par le commissaire 
régional de la République à Marseille à M. le 
docteur Marrot. 

AT. 3. — Le ministre de la santé publi 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres? 

Le ministre de la santé publiquæ 
et de la population, 
GERMAINK POINSO-CHAPUIS, 


—+ s +- 





Augmentation du budget primitif de la mal- 
son maternelle nationale de Saint-Maur:ce 


pour l'exercice 1947. 





Par arrêté en date du 12 mai 1948, les re- 
cettes et les dépenses prévues au budget pri- 
mitif de la maison maternelle nationale de 
Saint-Maurice, pour l'exercice 1947, sont aug- 
mentées d'une somme Ge 28.994.550 F, 


—+ 6 &- 





Laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le ministère de la santé publique et de 
la population, 





Le ministre de la santé publique et de ls 
population, 

Vu la loi du 18 mars 1946 portant 
des laboraloires d'analyses médicales, 
tamment d'article 4er; 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 18 mars 1946, et spéciale- 
raent l’arlicle 3; 


statut 
et no- 


Vu l'avis du conseil supérieur Ges lalora- 
toires d'analyses médicales, 
Arrête: 
Art. 4er, — Sont inscrils avec les numérns 


ci-dessous, sur la liste des laboratoires d'ana- 

lyses médicales enreg'strés par le ministère 

e la santé publique et de la population: 

12% Le laboratoire de M. Castellane (Mau- 
(Maurice), pharmacien, 4, rue de la 
Gare, à Morteau (Doubs), 

129% Le laboratoire de Mme Francois (Ma- 
rie), docteur en médecine, 33, rue de 
la Bienfaisance, à Paris, « 

429% Le laboraloïre municipal de W ville &e 
Vichy, à Vichy (Allier) (directeur pro- 
visoire: M. Juge, pharmacien), 

1296 Le laboratoire du dispensaire de salu- 
brité de la préfecture de police, 107, 
rue du Faubourg-Saint-Denis (direc- 
teur: M. Rabreau, docteur en méde- 
cine), Par:s. 

Art. 2. — Le directeur général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, Le 41 juin 1948. 
GERMAIYE POINSO-CIAPUIS. 


——— 4 ® E—— 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juin 
1948: page 5548, {re colonne, n° 1256, au lieu 
de : «a MM. Gauran et Pirade », Lire : « MM. 
Gauran et Prade »; 2° colonne, ne 1292, au 
lieu de: « Le laboratoire de M, Orso (Pierre), 
phôrmacien, 51, rue Nationale, à Mantes-Gas- 


| sicourt », lire: « Le laboratoire de l’hôpital et 


asile Notre-Dame-du-Bon-Secours, 65, rue des 
Plantes, Paris (14°) (directeur : M. Lavedan 
(Jean), docteur en médecine} ». 

0-8 &—- —— 


Supplément, — Fin) 
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Commission fixée par arrêté du 24 juillet 1946. 


Par arrêté du 4 M. Gragnon (Vic- 
tor), secrélaire de la Fédération nationale des 
industries de la pharmacie et de la droguerie, 
est nommé membre de la commission fixée 
par arrêté du 21 Juillet 1946, en qualité de re- 
présentant de celte fédération, en remplace- 
ment de M. Védrin, 


à &- 


turir ? 
juin 1918 





Commission instituée par «arrêté 
du 22 mars 1947, 


Par errété du 4 juin 1948, M. Gragnon (Vic- 
tor), secrétaire de Ja Fédération mationale des 
industries de la pharmacie et de la drogucrie, 
est nommé membre de la commission insti- 
tuée par arrêté du 22 mars 1947, en rempla- 
cement de M. Védriñ. 

* 0 d———— 





Directions départementales de la population, 


Par arrêté en date du 20 avril 1948, l'offre 
de démission de Mme Boutillon, née Compain 
(Paulette), conunis à la direction départemen- 
tale de la population du Cher, à Bourges, a 
été acceptée à compter du 1er novembre 1947. 

rt ee 


Par arrêté en date du 30 avril 1948, Mme 
Escande (Marthe), commis principal à la di- 
rection départementale de la population des 
Pyrénées-Orientales, a ét£ maintenue en dis- 
ponibilité pour une périoëe de trois mois, du 
45 mars au 15 juin 1948. 

D @ ee — 





Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en date du 20 avril 4948, 
Mme Mouzet, rédacteur à la direction déparle- 
inentale de la santé de la Manche, a été 
maintenue en disponibilité pour une période 
d'un an, du 42 janvier 1948 au 12 janvier 


4919. 
——- +8 --— 


Par arrêté en date du 30 avril 19%8, Mlle Bré- 
chet cooper: rédacteur à titre tempo- 
raire à la direction départementale de la 
santé de la Seine, est titularisée dans ses 
fonctions, à compter du 30 décembre 1945. 
DD D - —- ———— 





Sanatoriums, 





Par arrêté en date du 7 juin 4194, M. le 
docteur Chevalier, médecin adjoint au sana- 
torium du Cluzeau, à Ile (Haute-Vienne), 
est chargé des fonctions de médecin direz- 
teur du sanatorium de la Savoie, à Haute- 
ville (Aïn), en remplacement de M. le doc- 
teur Rossignol, mis en disponibilité sur sa 
demande. 





£ 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Commission chargée d'enquêter sur les 
événements survenus en France de 1933 


à 1945. 





Séance du mardi 15 juin 1948. 


MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Binot, Gosset, Pinay, Tony 
Révillon, Serre. 

Excusés. — MM. Hutin-Desgrès, Jaquet, Ma- 
rin (Louis), Mutter (André). 


M. Bougrain), Livry-Leve] 





d MIMBRES NON PARLENENTAIRES 
Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. Paul 
Benoit, le colonel Ginas, Yvon Gouet, Emile 
Kahn. 
Excusés, — MM. Henri Aubry, de Barral, 
Viala. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 16 juin 1948. 


Présents. — MM. Bergasse, Bergeret, Cartier 
(Marcel) (Drôme), Catrice, Cerclier, Chris- 
linens, Denis (André) {Dordogne}, Doyen, 
Duforest, Gazier, Guerin (Maurice) (Rhône), 
Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Leenhardt, 
Mme Le Jeune (Hélène), (Côtes-Gu-Noxd), 
MM. Mauroux, Michel, Palewski, Poimbæuf, 
Ricou, Rigal (Albert) /Loiret). 

Ezxcusés, — M, Xavier vier, Mme Ds 
gromd, MM. Joubert, Ramonet. 


——— 


Commission de l'agriculture, 


| 


1re séance du mercredi 16 juin 1948, 


Présents. — MM. Bas, Baudry d’Asson (de), 
Blanchet, Bocquet, Charpentier, Farinez, Gros, 
Lambert (Lucien) {Bonches-du-Rhône), Lucas, 
Martineau, Masson (Jean) (Haute-Marne), Mo- 
nin, Montagnier, Moussu, Olmi,. Orvoen, Pau- 
mier, Perdon (Hilaire), Pirot, Pouyet, Prigent 
(Tanguy) (Finistère), Rochet (Waleck}, Ruffe, 
Sesmaisons (de), Terrend, Valay, Vée, Vuil- 
laume, Zunino. 


Excusé. — M. Lalle. 


Suppléants. — MM. Dixmier (de M. Lau- 
rens}), Ricou (de M. Baurens}. 





> séance du mercredi 16 juin 1948. 


Présents. — MM. Bas, Baudry d’Ascson (de), 
Blanchet, ag re Charpentier, Farinez, Ga- 
ravel, Guille, mbert (Lucien) (Bouches-du- 
Rhône), Moerlineau, Masson (Jean) (Haute- 
Marne), Montagnier, Moussu, Oimi, Orvoen, 


Perdon (Hilaire), Prigent (Tanguy) (Finis- 
tère, Rule, Sesmaisons (de), Sourbet, Ter- 


pend, Valay, Vée, Zunino. 
Excusé. 1 M. Lalle. 


Suppléants. — MM. Dixmier (de M. Laurens), 
Ricou {de M. Baurens). 





3° séance du mercredi 16 juin 1948 


Présents — MM, Bas, Baudry d’Asson de), 
Blanchet, Bocouet, Charpentier, Farinez, Ga- 
ravel, Guille, Lambert (Lucien) (Bouches-du- 
Rhône), Lucas, Martineau, Masson (Jean) 
(Haute-Marne), Montagnier, Moussu, Olmi, Or- 


voen, Paumier, Perdon ({ililaire), Pirot, 
Pouyet, Prigent (Tanguy) (Finistère), Ruffe, 
Sesmaisons (de), Sourbet, Terpend, Valay, 


Vée, Zunino. 
Excusé. — M. Lalle. 


Suppléants. — MM. Dixmier (de M. Laurens), 
Ricou (de M. Baurens), Roulon (de M. Le- 
gendre). 





Commission de la défense naticnale. 





Séance du mercredi 46 juin 1948. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Archid:ce, Bar- 
tolini, Bas, Billat, Bouvier-O'Cottereau (Ma- 
renne), Caron, Clostermann, David (Jean- 
au!) (Seine-et-Oise), Evrard, Forcinal, Gi- 
rardot, Jacquinot, Jeanmot, Léerivain-Servez, 
Le ‘Troquer (André), Mekk!, Mercier (André- 
Franço.s) (Deux-Sèvres), Mélayer, Michelet, 
Monjaret, Monteil {André) (Finistère), Monte 
(Pierre), Roueaute (Roger (aréèchef, Tillon 
(Charles), Tourné, Pierre Villon. 

Excusés. — MM. Arnal, Bougrain, Froment. 


Suppléants. — MM. Louis Christisens (de 
(de M. Penoy). 





ni 


Commission de la famille, de la à 
et de la santé publique, "tin 

Séance du mercredi 16 juin 1988 
Présents. — MM. Barrot, 


fau, Bouxom, Cayeux Er Mere 
ois (René-Emt 











Emarse gge. gr 
rauvel, Mme François, MM. Frédet {Man ? 
Gubek, me Mérizog Cochin, M nee 
enri), Maillochean az Jei A 
(indreet1oire), Michaud {Louis (Verte 
Mora, Mme Rabaté, MM. udie Roques, 
Tharaier, Vergès, Mlle Weber. ; 


Lrcusés. MM. , Galet, 
Douleau, Roca, Arthaud, Mme 




















Commission des finances. 


Séance du mercredi 16 juin 1948. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet 
(Charles), Bétoland, Bloc Tux Surlot pal 
Dagain. Pavid (Marcel. Denaïs (Jos 

(Marc), Mme Duvernois, MM. 
Guésdon, Guillant (André! Guyon 
uesion ilant (André), G Jean 
mond), Maurice-Petsche, Mæ#nthon ao 
nier (Pierre), Paumier, Pinay, ent Mo 
hert), Ramadier, Ramette, Rigal (Eugène) 
Taillade, Tinguy (de), Truffaut. 


Suppléant. — M. Bruyneel (de M. Lani}, 


Assistaient en outre à la séance. — my 
Lempereur (déléguée de la commission & 
l'éducation nationale), M. Regamdie (délégy 
de la commission de la famille), M. Cayo. 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 16 juin 1988. 


Présents. — MM. Badion, PBarel, Benchet 
nouf, Bouret (Henri), Cartier (Gilbert) (Seine 
et-Oise), Chevalier (Fernand) (Alger), Cordon 
nier, Demusois, Dreyfus - Schmidt, Fag 
(Yves), Fonlupt-Esperaber, Godin, Guyomari, 
Halbout, Hugues, Ihuel, L'Huil'er (Waïdeck, 
Mont, Petit (Albert) (Seine), Rabier, Schaf, 
Serre, Mme Spertisse, M. Wagner. 


Suppléants. — MM. Fayet (de M. Marty) 
de Tinguy (de M. d'Aragon), 


Corrmission de la justice e! ce législation. 


Séance du mercredi 16 juin 1948. 


Présents. — Mile Archimède, MM. Berger, 
Charpin, Chäutanmd, CGiterne, Defos du Ra, 
Delahoutre, Dominjon, Grimaud, Mme Her: 
zog-Cachin, MM. Llante, Médecin, Mini, 
Mondon, Rollin (Louis), Roques, Mme Schell 
MM. Silvandre, Tinaud (Jean-Louis), Wasmer 


Suppléants. — Mme Rabaté (de M. Pour 
bon), M. Gabelle (de M. Gal'el), M. Coudray 
(de M. Garet). ne 


Assistait en outre À la sance. — M. Et 
gère Pelit, dit Claudfus, rapporteur pour ak 
de la commission de la reconsiruction et des 
dommages de guerre. 


mem mn 


Commission des moyens do communical'en. 





Séance du mercredi 16 juin 1948. 


Présents. — MM. Aku, Parthélémy, Beat 
quier, Benoist (Chartes), Bianchini, Bill! 
Bouret (Henri), Couston, Dulard, Lamarge® 
Cando, Lécrivain-Servoz, Martel (Ioufs), Pe 
noy, Poumadère, Mme Reyraud, MM. Schaff, 
Schmidt (Robert) (Haute-Vicnne), Scmitt (Ar 
bert) (Bas-Rhin), Vergès. 


Excusés. — MM. Babet (Raphaël), Bougrai, 
Midol. 


À 








Cor 





niche 
(Seine 
Jondon. 
Fagon 
Omar, 
ieck), 
Schaf, 


Aarty), 


ion, 
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Commission ces pensions, 


séance du mercredi 16 juin 1948. 


° — MM. Anxionnaz, Aubry, Mme 
Présente Devemy, Draveny, Duclos (Jean) 
Seine-et-Oise), Dufour, Fagon (Yves), Forci- 
fi Wacouin, Mekki, Mouton, Rosenblait, 
Roucaute (Roger) (Ardèche), Touchard, 
rourné, Mlle Weber, 


gcusés. — Mme Péri, M. Lalle, 


Larres, 





commission de la production industrielle. 


Séance. du mercredi 16 juin 1948 


ents. — MM. Boccagny, Bouvier O'Cot- 
De {Mayenne}, Cartier (Marius) (Haute- 
mme). Charlot jean), Couston, Degoutte, 
pexonne, Denis (André) (Dordogne), Fievez, 
Finet, Furaud, Gavini, Goudoux, Krieger (Al- 
ed), Le Sciellour, Lespès, Loustau, Louvel, 
Nelez, Maton, Mudry, Peyrat Peytel, Pou- 
hin, Rousseau, Mme Schel}, M. Sion. 


. 





Commission des territoires d'outre-mer, 





Séance du mercredi 16 juin 1948. 


Présents. — MM. Aku, Audeguil, Benoist 


{Charles}, Caïllavet, Castellani, Césaire, Del- | 


ferre, Devinat, Diaïlo Yacine, Dumas (Joseph), 
Frédéric-Dupont, Guillon (Jean) (Indre-et- 
Loire), July, Malbrant, Mamadou Konaté, Mar- 
(ne, Masson (Albert) (Loire), Ninine, Rasna- 
ny, Senghor, Silvandre, Temple, Thectten, 
Thibault, 

Ercusés. — MM. Juglas, Laurelli, Rellle- 





Commission du trayail et de la sécurité scciale. 


Séance du mercredi 16 juin 1948, 


Présents. — MM. Amiot (Octave), Beugniez, 
Bonnet, Boutavant, Mme Darras, MM. Delache- 
na], Duquesne, Joubert, Levindrey, Mazier, 
Musmoaux, Paul (Gabriel) (Finistère), Sion, 
Viatte. 


Ercusée. — Mlle Prevert. 


Suppléants. — MM. Alphonse Denis (de 
M. Patinaud), André Denis (de Mme Francine 
Lefebvre). 





Commission chargée d'enquêter sur la gestion 
de la Société des éleveurs du Bourbonnais. 


— 


Séance du mercredi 16 juin 1948, 


Pr'sents. — MM. Amiot (Octave), Asseray, 
Besset, Blocquaux, Dixmier, Dumet (Jean- 
Louis), Mme Lefebvre (Francine) . (Seine), 
MM. Paumier, Pouyet, Roulon, Vedrines, 
Îlerre Villon. 

Surpléant, — M. Poumadère (de M, Bouta- 
vani), 





. La commission chargée d'enquêter sur la 
Etslion de la Société des éleveurs du Bour- 
LURNAIS à nommé: 
Président : Mme Francine Lefebvre. 
_ \ice-présidents: MM. Marcel Pouyet et Dix- 


‘laires: MM. Octave Amiot et Garavel. 





Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réuntra 
le vendredi 18 juin 194$, à quatorze heures 
trente (local de la commission ne 232): 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 

1° La proposition de loi (no 3153) de M. Pau- 
mier (taxes sur d'avoine), en remplacement 
de M. Genest; 

20 La proposition de loi (ne 3886}; de M. Per- 
don “(congés payés), en remplacement de 
M. Genest; 

30 La proposition de lol (ne 4508) de M. Le- 
normand (cumul des fermages) ; 

4o L'avis (no 4531) du Conseii de la Répu- 
blique sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée (stabilisation des prix des baux à 
ferme). 

IT. — Examen des rapports de: 

19 M. Lambert sur la proposition de loi 
{n° 3280) de M. Mouton (statut du fermage 
anciens combattants) ; 

2o M. Zunino sur la proposition de loi 
(ne 1376) de M. Barel (vaccination obligatoire 
des animaux); 


3° M. Zunino sur la proposition de résolu- 
tion (ne 1689)--de M. Girardot (reboisement 
du bassin de la Durance); 

£o M. Blanchet sur la proposilion de réso- 
lution (n° 3665) de M. Bourbon (contingent 
de carburant); 

9 M. Blanchet sur la proposition de résolu- 
tion {n° 2881) de M. Paumier (importation de 
matériel agricole); 

60 M.'Martineau sur la proposition de loi 
(ns 5935) de M. Buron (fermiers occupants 
| de fait); 

To M. Montagnier sur la proposition de loi 
(ne 4290) de M. Morand (pêche fluviate) ; 

8° M. Bas sur sa proposition de loi (n° 2662) 
(vins d'Alsace) ; 

90 M. Martineau sur l'avis (n° 4523) du 
Conseil de la République sur le projet de loi 
(no 2178) (marché du sel de l'Ouest); 

100 M. Rufle sur la proposition de 
(no 1239) de M. Garcia (régime forestier). 


loi 





La commission de la défense nationale se 
réunira de jeudi 17 juin 1948, à quinze hevres 
(local de la commission ne 213): 

L — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 4479) de M. Jo- 
seph Denais tendant à inviter le Gouverne- 
rnent à prendre toutes mesures pour l'érec- 
tion de la statue du maréchal Foch. 

II. — Rapport de M. Métayer sur la propo: 


sition de loi de M. Büllat concernant les per- 
missions agricoles. 


Ji. — Rapport de M. Clostermann sur les 
crédits du budget militaire afférents à l'armée 





| de l’air. 





La commission de la famille, de la popula- 


. jeudi 17 juin 1948, à quatorze heures 
de la comrmaission n° 249): 

Avis de M. Barrot sur l'allocation de loge- 
ment (n° 2075. — Nouvelle rédaction proposée 
par la commission de la justice et de Kgisla- 
tion le 10 guin 1948 pour les articles 63 à 67, 
68, 69 et 70 nouveaux, intéressant l'institu- 
; tion d’une allocation de logement). 


( local 








La commission des finances se réunira le 
jeudi 17 juin 1948, à neuf heures trente, A 
quinze heures trente et éventuellement à 
vingt et une heures (local de la commission 
des finances) : 





tion et de la santé publique se réunira le ! 











Finances et allaires économiques : 


Section IL. — Affaires économiques (M. G# 
les Gozard, rapporteur). 


II. — Projet de loi (n° 3923) relatif à la ge 
rantie des titres néerlandais circulant es 
l'rance. — M. le rapporteur général. 


It. — Rapport supplémentaire (ne 8377) 1a% 
par M. de Sesmaisons, au nom de la commis 
sion de l'agriculture, sur la proposition de 
loi (ne 919) de MM, Crouzier et Barbier, ten. 
dant à resliluer aux anciens agriculteurs ex- 
| les terrains d'aviation militaire. — 
M. le rapporieur général, rapporteur pour avis 

IV, — Proposition de lot (n° 4152) de M. 
Edouard Herriet et des membres du bureau de 
l'Assemblée nationale, fixant le statut finan- 
cier de l’Assemblée de l'Union française. — 
M. le rapporteur général 


À quinze beures trente. 
V. — Projet de lol (ne 4959) portant fixations 
du budget £es dépenses militaires pour l’exer 
cice 1918 (dépenses ordinaires) 


Forces armées: 

1o Dépenses communes (M. R.-A Guesdon, 
rapporieuf) ; ° 

2° Air (M. A. Pinay, razporteur): 

eo Guerre (M. R.-A. Guesdon, rapporteur); 

&e Marine (M. P. Meunier, rapporteur). 

France d'outre-mer (dépenses militaires} 
(M. E. Daladier, rapporteur), 

VI. — Rapport (n° 4511) fait par M. Gérard 
Duprat, au nom de la corminission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi (no 432%) de M. Gérard Dunrat et plusieurs 
de ses collègues, tendant à hâter les travaux 
des commissions paritaires relatives à la re- 
vision des zones de salaires et à prendre -vne 
mesure provisoire diminuant de 48 p. 100 les 
abattements pratiqués jusqu’à ce jour de fa- 
çon à réduire de 25 p. 100 à 15 p. 100 l'abat- 
tement maximum en vigueur. — M. le rappor 
teur général, rapporteur pour avis. 

VII. — Avis, à la demande du Gouverne- 
ment, sur un projet de décret porlant déro- 
gation à l'interdiction de procéder à des uo- 
minations dans les services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — M, Edgar Faure, rap- 
porteur, 

VIII — Avis, À la demande du Gouverne- 
ment, sur un projet de décret portant déro- 
gation à l'interdiction de procéfer à des no- 
minations dans les services de la calsse des 
dépôts et consignatlons. — M. Joseph Denais, 
rapporteur. , 





La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le vendredi 18 juin 1948, à qua- 
torze heures trente (local de la commission 
ne 254): 

F. I. D. E. S.: examen des avis de l’Assem- 
blée de l'Union française et du Conseil éco- 
nomique (audition des rapporteurs de ces 
deux Assemblées), de la proposition de loi de 
M. Monnerville et des amendements, 











Erratum 
au Journal officiel du 16 juin 1948, 


Page ©5846, 2% colonne: 


DÉSIGNATION DE MEMBRES DE LA COMMISSION 
D'INSTRUCTION DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
(Application de l'article 3 de la loi 
du 27 décembre 1945.) 


2e paragraphe, au lieu de: « M. 
Lire: « M. Garet ». 


Gant 5, 





Réunions de commissions du jeudi 17 juin 1948. 


A neuf heures trente | he 

I. — Projet de loi (ne 5027} (lettre rectifica- | SN EE à 

tive ne 3657). Coilectif d'aménagement des Dee © Le É nallonale, 
: . … bn ain leur N _ Oorr! 1° 113 

dotations de l'exercice 1947 Je A | Quinze lu 1 L° £ly, 
l'exercice 1918: | Commission charg d'enquêter sur les 

Education nationale (M. Goorz xs Cognlot, êvé er ni 3 , survenus { n France _de 1933 à 
rapporteur). | 19%, à dix heures. — Local ne 263. 
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Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à quatorze heures. — 


Local n° 249. 

Commission des finances, à neuf heures 
trente, quinze heures trente et, éventuelle- 
ment, vingt et une heures. — Local de la 
commission. 

Commission de l'intérieur, à quinze heures. 
— Local ne 207. 

Commission de la marine marchande et 
des péches, à dix heures. — Local ne 211. 

Commission de Ja à dix heures 
trente, — Local n° 23%. 

Commission du ravilaillement, à dix heures 
trente. — Local ne 232. 


Commission de la réforme 
à quatorze heures trente. — 


presce, 


administrative, 
Local n° 2543, 

Commission du suffrage universel, à di 
heures trente, — Local ne 249. 

Commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, à neuf heures trente, — Local no 264. 

Sous-commission de la commission des fi- 
nances (entreprises nalionalisées}, à neuf 
heures trente et quinze heures. — Local du 
é bureau. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxée 1948 





Ordre du jour du jeudi 17 juin 1948. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Vérification de pouvoirs: 
1 bureau: 
Election de M. Mohamed-el-Aziz Kessous 
ar l'Assemblée nationale (Constantine, 
collège) (M. Léo Hamon, rapporteur). 


2. — Vote du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter 
l'alinéa 2 de l’article 2 de la loi du 22 août 
4946 relatif à la situation des étrangers au re- 
er des prestations familiales. (Nos 263 et 

2, année 1948. — M. Abel-Durand, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Débat sur la question orale de 
M. Armengaud z demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques com- 
ment le Gouvernement compte appuyer la 
politique de stabilisation des prix de tous les 
moyens nécessaires, nolamment ceux concou- 
rant à l'augmentation de la productivité des 
entreprises et à l’abaissement des prix de re- 
vient à la production et à la distribution. 


4. — Discussion du projet de loi, adopté 
par J’Assemblée nationale, modifiant tem- 
porairement les règles de formation du jury 


criminel. (Nos 293 et 495, année 1948. — 
M. Colardeau, rapporteur.) 
5. — Discussion du projet de loi, adopté 


ar l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
er l'article 387 du code d'instruction ecrimi- 
nelle. (Nos 414 et 496, année 1948. — M. Co- 
lerdeau, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à définir le statu* et les draits des déportés 
et internés politiques. (Nos 264 et 522, année 
4918. — Mme Oyon, rapporteur, et mn? à 


année 1948. — Avis de la commission des 
finances. — M. N…., rapporteur.) 
7. — Discussion du projet de loi, adopté 


r l’Assemblée nationale, tendant à complé- 

r l’article 4 de la loi n? 47-1655 àäa 3 sep- 
tembre 1947 relative aux condilions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents-civils et militaires de FElat. 
(Ne 485, année 1918. — M. N.., rapporteur, 
et n° » année 1948. — Avis de la com- 
mission des Snances. — M. N.., rapporteur.) 





8. — Discussion de la nronasitinn de Joi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, portant 
extension de l'allocation de grand mutilé de 
guerre aux aveugles qui se sont enrûlés dans 
la résistance. (Nos 364 et 516, année 1948, — 
Mme Claeys, rapporteur.) , : 

9. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à comyicler la loi validée des 11 octobre 1940- 
13 juitiet 1941, modifiée par la loi du 16 mai 
1946 relative aux associations syndicales de 
remembrement et de reconsruction. (Nes 365 
et 461, année 1948, — M. Philippe Gerber, 
rapporteur; et no , année 1918, — Avis de 
de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commertiale. — 
M. Carles, rappor.eur.) 

40. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Jacqueline-Thome Fatenûtre 
et des membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier, pour 1948, sa 
politique de financement en matière de ré- 
parations, d'aménagement et d'extension des 
constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré. (Nos 518 et 853, année 1947. — 
M. Bouloux, rapporteur; et n° , année 
4948, — Avis de la commission des finances 
— M, Reverbori, rapporteur.) 


Les bille!s portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent : 


1er étage. — Depuis M. Bernard Lafay jus- 
ques et y compris M. Le Terrier, 


Tribunes. — Depuis M. Leuret jusques et 
y compris M. Hubert Pajot. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 17 juim 1948. 





N° 458. — Proposition de résolution de M. Sa- 
lomon Grumbach tendant à la publiea- 
tion des comptes rendus des séances du 
Sénat qui ont eu lieu en comité secret. 


No 510 — Proposition de résolution de M. Sou- 
thon tendant à rajuster le montant de 
l'aloration versée aux titulaires de la 
médaille d'argent des instituteurs. 


Ne 514. — Rapport de M. Alfred Paget sur la 
proposition de loi tendant à autoriser la 
société à responsabilité , Limitée 
pharmaciens. 


Ü 

Ne 520, — Rapport de M. Verdeille sur la pro- 
osition de résolution tendant à réaliser 
‘égalité de situation entre les conseil- 
lers généraux des territoires d'outre-mer 
et ceux de la métropole. 


No 52% (1). — Motion de M. Alsin Poher ten- 
dant au renvoi devant le comi'é consti- 
tutionnel de la proposition de loi ten- 
dant à accorder une garantie de l'Etat 
à la eaisse des marchés. 


Ne 533, — Projet de Mi relatif à l'admission 
dans le cadre actif d’offiriers de réserve 
de l’armée de mer. 


No 534. — Projet de loi portant réduction du 
nombre des cours de justice. 


No 535. — Projet de loi abrogeant l’onion- 
nance du 13 janvier 1945 fixant Ja com- 
sition des tribunaux de première ins- 

ance. 


No 536, — Projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance relative à l'enfance délin 
quante. 


No 557. — Projet de loi modifiant l'artisle 378 
du code d'instruction criminelle. 


No 533. — Proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, portant admis- 
sion à Fhonorariat de leur grade des 
officiers des forces françaises combat 
tantes. 





(1). Nota. — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseïllers 
de Ja République le 15 juin 19148 


entre“! 


x TT Rem enreg 

No 539. — Proposition de loi, 
l'Assemblée nationale, DS. + Pas 
pléter la loi relative à l'élection 4 
membres de l’Assemblée nationale. 


No 544. — Rapport de M. Salomon 
sur la motion tendant au mnt 
le comits constitutionnel de la pron 
tion de loi tendant à accorder üne v 
rantie de l'Etat à la caisse des marche 





Commission des affaires étrangères, 





Séance du mercredi 16 juin 1948. 


Présents. — MM. Aguesse, Brizard, Mug 
Brossolelte  (Gilberte-Pierre), MM Cara 
sonne, Colonna, Delmas (général), Gatuing 
Gilson, Salomon Grumbach, Hellew, Jacques 
Destrée, Jullien, Léonetti, Nicod, Ott, Mms 
Patenôtre (Jacqueline-Fhôme), MM. Petit (gé. 
néral), Ernest Pezet, Pinton, Sént (Raber) 
Zyromski. : 

Excusés. — MM. Paul-Boncour, Willard, 

Suppléant. — M Baron (de M. Buard). 





Commission de l’agriculture, 


Séance du mercredi 16 juin 1948. : 


Présents. — MM. Bellon, Bène (Jean, Boyer 
(Jules), Bretles, Brune (Charles), Chamypii, 
Chochoy, Dadu, David (Léon), Dulin, Henry, 
Jayr, Laurenti, Le Goff, Le Terrier, Le Sassier 
Baisauné, Morel (Charles), Roudel (Baptiste, 
Saint-Cyr, Tognard. 


Excusés. — MM. Gravier (Robert), de Mon. 
talembert. 


Délégués. — MM. Jayr (par M. Carin 
[René]), Tognard (par M. Sempé), Dada (pa 
M. Simard |[René]). 





Commission &@e l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des spcrts, de la jeunesse et des 
loisirs. 





Séance du mercredi 16 juin 1948. 


Présents. — MM. Baron, Bouloux, Cham: 
peix, Gilson, Amédée Guy, Ignario-Pint 
(Louis), Léro, Morel (Chartes), Ott, Mme P« 
caut, MM. Pfleger, Pinton, Pujol, Racaul, 
Mme Saunier, MM. Southon, Vie!oor. 


Ercusés, — MM. Djaument, Poisson. 


eee mm 


Commission de la famille, de la population 
. et de la santé publique. 


Séance du mercredi 16 juin 18, 


Présents. — M. Bonnelous (Raymond), 
Mile Dubois (Juliette), Mme Girault, MM. An‘- 
dde (Guy), Jouve (Paul), Lafay (Bernard 
Liénard, Montgascon (de), Mme Oyon, M. Pa 
"et (Alfred), Mmes Pican, Roche (Marie), Rol 
in, MM. Teyssandier, Vourc’h, 


Excusée. — Mme Saunier. 


Suppléants. — M. Baratgin (de M. Landr!} 
| Mme Devaud (de M. Gevrges Pernot), 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mercredi 16 juin 1948. 
Présents. — MM. Anghiley, Brunhes ua 
lien), Brunot, Claireaux, Colardeau, Der: 


(Léon), Djanah Ali, Duhourquet, Durand” 
ville, Etifier, Flory, Franceschi Grassard, Ca 
riec, Gustave, Jayr, Moutet (Marius), Okalt 





(Charles), Poisson, Rucart (larc), Sert“ 


Mile Trinquier. 


Con 
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Commission de la production industritile, 


séance du mercredi 16 juin 1948. 
mésents. — MM. Alric, Armengaud, Berthe- 


pt (Jean-Marie), Calonne (Nestor), Delfortrie, 
rusave, Mercier (François), Molinié; Novat, 








saut. 
Freusé. — M. Gautier. 
suppléant. = M, Dubois (Célestin) {de 
M. Mauvais) 
Commission du ravitaillement. 
Séance du mercredi 16 juin 1948. 
présents. — MM. Boisrond, Bossanne (An- 
dé, Mmes Brion, Cardot (Marie-Hélène), 
M. Chatagner, Mile Dubois (Juliette); MM. 


lenry, Jarrié, Lefranc, Paget (Aïlfred}), Plait, 


nélot, Mme Rollin, MM. Roudel tiste), 
vnard, Vihet. _— : 


[rcusé, — M. Dadu. 


3 ep 





Commission de Ia reconstruction 
et des dommages de guerre. 





Séance du mercredi 46 juin 1948. 


Présents. — MM. Amiot (Charles), Boisrond, 
Prier, Chochoy, Clairefond, Denvers, Ferracci, 
Jiouen (Yves), Lazare, Le Dluz, Muller, Poin- 
celot, Racault, Rausch (André). 


Ercusës. MM. Duclercq (Paul), Gran- 
geon, Gravier (Robert). 





Convocations de commissions, 


La commission des finances #2 réunira le 
Jeudi 17 juin 1948, à neuf heures quarante- 
ünq (local de la commission) : 


L — Etude pour avis de la proposition de 
ki, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
tint à définir le statut et Les droits d2s dé- 
poriés et internés politiques. (Nos 14114, 1567, 
4 À, N. — 284, 522 C. R., année 1948.) 

Il — Première étude du collectif d’aména- 
Ftment au budget de l’agriculture. (Nos 3027, 
« annexe n° 4 et lettres rectificatives 
2. 45-9, 48-18, rapport n° 4016 A. N.) 


[EL 4= 


,"? Commission de six membres chargée 
Gtiminer deux demandes en autorisation 
ue Doursuit:s contre un membre du Conseil 
té la République (nos 454 et 488, année 1948) 
U tonvoquée pour constituer le jeudi 17 juin 
1% à la première suspension de séance 





Réunions du jeudi 17 juin 1948. 


ï Con Mission des aflaires économiques, @2s 
re ‘es et des conventions commerciales, à 
‘li heures trente. — Local mo 274. 


Nimmission chargée d'examiner deux de- 
d'… en autorisation de poursuites contre 
ue Membre du Conseil de la République 
(9° io1 et 488, année 1948), à la première 
Spexion de .— Local ne 207, 





Tpreusés et en congé. — MM. Guissou, Ver- 


jéants, — M. Djaument {de M. Maïga), 
ré (de M. Diop), M. Cozzano (de M. La- 





Commission des financ à neuf 
quarante-cinq. — Local “gr * te À ou 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale Algé- 
rie), à dix heures. — Local ne 224 


Commission de la justice et de législation 
civile, crimin2lle et commerciale, à dix heu- 
res trente. — Local ne 202. 


Commission des moyens de communication 
et des transorts, à dix heures. — Local ne 213. 


À. 


Commission des pensions civiles ct militaires 
et viclimes de la guzrre et de l'oppression, 
à dix heures trente. — Local mo 217. 


\ Commission du travail et de la sécurité so- 
ciale, à dix heures trente. —— Local no 202. 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 17 juin 1948, 


mm. 


A quinze heures. — SÉANCK PURLIQUE 


! 1, — Suite de la discussion des demandes 
d'avis, transmises par M. le président de l'AS- 
sembiée nalionaie, sur le projet de loi tendant 
à modifier Ja loi ne 46-860 du 30 avril 196 
portant création d'un ionds d'investissemen 
pour le développament économique et social 
des terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et portant autorisation de 
dépenses et ouverture de crédits au titre du 
budget général pour l'exercice 1948, el sur la 
proposilion de loi de M. Monnervilæ, conseiller 
de la République, tendant à ifer la loi 
ne 46-860 du 30 avril 1946 portant création 
d'un fonds d'investissement pour le dévelop- 
ement économique et social des territoires re- 
evant du minisière de la France d'outre-mer. 
(Nes 270, 271 et 288, année 1948, — M. Jacob- 
son, rapporteur.) 


2. — Décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la pfoposition de MM. Camprasse, 
Bourgarel et des membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à inviler le Gouverne- 
ment à venir d'urgence en aide à la popula- 
tion pointoise, pour la seconde fois sinisirée. 
(No 290.) 

L'ordre du jour sera éventuellement <om- 


plété d’après les propositions de da conférence 
des présidents, 





Liste des projets, propositions ou rapnorts 
mis en distribution le jeudi 17 juin 1948. 


No 269, — Demande d'avis de M. Le président 
de l'Assemblée nalionale sur la propo- 


silion de loi (Assemblée nationa'e, {re 14 
gisialure, n° 4444) de Mile Archimède, 
MM. Girard, Césaire, Bissol et les mem- 
bres du groupe communiste et apparen- 
tés, députés, tendant à appliquer aux dé- 
partements de la Guaieoupe, de la Mar- 
iMnique, de la Guyane et de la Réunion, 
la législation snétropolitaine relative au 
fermage et au métayage, 


214. — Proposition de M. Paul Catrice ten- 
dant à demander au Gouvernement d'en- 
visager :a réalisation, dans Les territoires 
d'outre-mer, d’une ou plusieurs expé- 

iences « d'éducation de base ». 


No 


No 27%, Rapport, de M, Razar, sur la proposi- 
tion ne 175, année 1948, de M. Thermia, 
tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux nouveaux départements 
d'outre-mer l'application du statut des 


agents généraux d'assurances, 
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Ne 280, — pen de M. Bichon, tendant à 
inviter Gouvernement à modifier les 
modalités de payement des pensions de 
toute nature dans les territoires d'outre- 
mer à francs GC. F. À. et C. F. P. 








Commission de défense de l’Union française. 





Séance du mercredi 16 juin 4148. 


Présents. — MM. Belabed, Bichon, Bour, Del« 
mas, Esnault Hazoume, Joannin, Laurent 
Eynac, Lévy, Mme Emilienne Moreau, MM. Pla- 
gne, Savary, Schleiter, Schmitt, 


Excusés. —- MM, Arnault, Chevance-Bertin, 
Coubeche (Sakd-Ali), Duqueroix, Guvard, Ibra- 
him (Babikir), Schock. 


Suppléants. — MM. Bichon (de M. Aubert}, 
Joannin (de M. Coulibaly (Mamadou), Plagne 
(de M. Damongo dit Dadet}, Schmitt (de 
M. Jacobson), Mme Emilienne Moreau {de 
M. Vivier), M. Levy (G»s M. Ya Doumbia). 





L 


Convocations de commissions. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des affaires poliliques 
et administratives. le 18 juin 1948, à quatorze 
heures trente (local ne 116): 


IY. — Examen de la proposition de réso- 
lution (ne 215, année 1948) tendant À invi- 
ter la commission des affaires politiques et 
administratives de l’Assemblée de l'Union 
française à désigner pour se rendre à Mada- 
gascar, une mission d’information avec pou- 
voirs d'investigation afin d'étudier la situa- 
tion politique de la grande île, présentée par 
M Lambardo et plusieurs de ses collègues. 





Ia commission des affaires sociales se réu- 
nira le mardi 22 0 4918, à seize heures 
trente (local me 249): 


I — Discussion du rapport de M. Paui Ca- 
trice sur la proposition (n° 177, année 1948) 
tendant à demander au Gouvernement fran- 
çais de prendre plusieurs mesures en faveur 
du bien-être matériel et moral des travail- 
leurs nord-africains em France. 


IL. — Discussion du rapport de M. Touré sur 
les propositions (nos 32 et 190, année 1948), 
tendant à inviter le Gouvernement à permet- 
tre un ravitaillement rapide et convenablæ 
des territoires d'outre-mer en médicaments, 
ubjets de pansements et matériel sanitaire. 


HI — Discussion du projet de rapport de 
M. Paul Catrice sur la proposition (n° 230, 
année 198) tendant à demander au Gouver- 
nement d'accélérer, le plus possible, le rapa- 
triement des travailleurs indochinois volon- 
taires ou requis en France. 


1V. — Discussion du projet de rapport de 
M. Chassiot sur la proposition (ne 221, an- 
née 1948) tendant à inviter le Gouvernernent 
à rétablir dans son intégralité le statut des 
inspecteurs du travail dans les territoires 
d'outre-mer et à compléter les effeclifs de cé 
ecrps de fonctionnaires. 


Y — Questions diverses. 





La commission de Ia défense de l'Uniog 
française se réunira le mercredi 23 juin 1948, 
à “x heures (local n° 2419): 


L — Examen de la demande d'avis {n° 209, 
année 1948) sur le projet de loi relatlf au re- 
crutement des forces armées, Exposé dé 
M. Lévy. 
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Commission de la famille, de la population 8. — Discussion de la nronosition de Joi, [ No 539. — Proposition de lol, nd tée 
et de la santé publique, à quatorze heures, — | adoptée par l'Assemblée nationale, portant l’Assemblée nationale, tendant à A. 


Local ne 249, 

Commission des finances, à neuf heures 
trente, quinze heures trente et, éventuelle- 
ment, vingt et une heures. — Local de Ia 
commission. 

Commission de l'intérieur, à quinze heures. 
— Local ne 207. 

Commiseion de la marine marchande et 
des pêches, à dix heures. — Local me 211. 


Commission de la presse, à dix heures 


trente. — Local no 226. 

Commission du ravitaillement, à dix heures 
treute. — Local ne 232. 

Commission de Ja réforme administrative, 


à quatorze heures trente. — Lacal no 2643 


Commission du suffrage universel, à di 
heures trente, — Lotal ne 249. 


Commission du travail et de la sécurité so- 


clale, à neuf heures trente. — Local ne 264. 
Sous-commission de la commission des f- 
nances (entreprises natlionalisées}, neuf 


heures trente et quinze heures. — Local du 
é bureau, 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxérx 1948 





Ordre du jour du jeudi 17 juin 1948. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Vérification de pouvoirs: 
1e bureau: 
Election de M. Mohamed-el-Aziz Kessous 
ar l’Assemblée nationale (Constantine, 
collège) (M. Léo Hamon, rapporteur). 


2. — Vote du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter 
l'alinéa 2 de l’article 2 de la loi du 22 août 
4946 relalif à la situation des étrangers au re- 
ard des prestations familiales. (Nos 263 et 
62, année 1948. — M. Abel-Durand, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Débat sur la question orale de 
M. Armengaud qui demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques com- 
ment le Gouvernement compte appuyer la 
politique de stabilisation des prix de tous les 
moyens nécessaires, nolamment ceux concou- 
rant à l'augmentation de la productivité des 
entreprises et à l’abaissement des prix de re- 
vient à la production et à la distribution. 


4. — Discussion du projet de loi, adopté 
par J’Assemblée nationale, modifiant tem- 


porairement les règles de formation du jury 
criminel, (Nos 2935 et 495, année 1948. — 
. Colardeau, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
er l’article 387 du code d'instruction crimi- 
nelle. (Nos 414 et 496, année 1948. — M. Co- 
lordeau, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à définir le staltu' et les draits des déportés 
et internés politiques. (N°s 264 et 522, annce 
d9i8. — Mme Oyon, rapporteur, et n°? Ê 
année 1948. — Avis de la commission des 
finances. — M. N.…., rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté 
r l’Assemblée nationale, tendant à complé- 
r l'article 4 de la loi n? 47-1655 äa 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonclion- 
naires et agents-civils et militaires de FElat. 
(Ne 485, année 1918. — M. N…., tps 
et n° , année 1948. — Avis de la com- 
mission des Bnances. — M. N.…, rapporteur.) 





extension de l'allocation de grand mutilé de 
guerre aux aveugles qui se sont enrûlés dans 
la résistance. (Nos 364 et 516, année 1948. — 
Mme Claeys, rapporteur.) 4 - 

9, — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à comyicler la loi validée des 11 octobre 1940- 
12 juilict 1941, modifiée par la loi du 16 mai 
1946 relative aux associations syndicales de 
remembrement et de recons ructian. (Nes 369 
et 461, année 1948, — M. Philippe Gerber, 
rapporteur; et no . année 1918. — Avis de 
de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale. — 
M. Carles, rappor.eur.) 

40. — Liscussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Jacqueline-Thome Fatenôtre 
et des membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier, pour 1948, sa 
politique de financement en matière de ré- 
parations, d'aménagement et d’extension des 
constructions scolaires de Fenseignement du 
premicr degré. (Nos 518 et 883, année 1947. — 
M. Bouloux, rapporteur; et n° année 
1949. — Avis de la commission des finances 
— M. Reverbori, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour ei 
valables pour la journée comprennent : 


1er étage. — Depuis M. Bernard Lafay jus- 
ques et y compris M. Le Terrier, 


Tribunes. — Depuis M. Leuret jusques et 
y compris M. Hubert Pajot. 





Liste des projets, propositions ou rapnorts 
mis en cistribution le jeudi 17 j:im 1948. 


No 458. — Proposition de résolution de M. Sa- 
lomon Grumbach tendant à la publiea- 
tion des comptes rendus des séances du 
Sénat qui ont eu lieu en comité secret. 


No 310 — Proposition de résolution de M. Sou- 
thon tendant à rajuster le montant de 
l'aloration versée aux titulaires de la 
médaille d’argent des instituteurs. 


Ne 514. — Rapport de M. Alfred Paget sur la 
proposition de loi tendant à autoriser la 
société à responsabilité limitée entre” 
pharmaciens. 


No 529, — Rapport de M. Verdeille sur la pro- 
osition de résolution tendant à réaliser 
‘égalité de situation entre les conseil- 
lers généraux des territoires d'outre-mer 
et ceux de la métropole. 


No 52% (1). — Motion de M. Alain Poher ten- 
dant au renvoi devant le comi'é eonsti- 
tutionne! de la proposition de lei ten- 
dant à accorder une garantie de l'Etat 
à la eaisse des marchés. 

No 5933. — Projet de ll relatif à l'admission 
dans le cadre actif d'officiers de réserve 
de l’armée de mer. 


No 534. — Projet de Xi portant réduction du 
nombre des cours de justice. 
Ne 535. — Projet de loi abrogeant l’ordon- 


nance du 13 janvier 1945 fixant Ja com- 
sition des tribunaux de première ins- 


ante. 

No 536, — Projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance reiative à l'enfance délin 
quante. 


No 537. — Projet de loi modifiant l’artisle 378 
du code d'instruction criminelle. 


No 538. — Proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, portant admis: 
sion à Fhonorariat de leur grade des 
officiers des forces françaises combat 
tantes. 





(1). Nora. — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers 





de la République le 15 juin 1918. 


pléter la loi relative à l'électi 
membres de l’Assemblée nation, (4 


No 544. — Rapport de M. Salomon Grumba 
sur la motion tendant au renvoi uns 
le comité constitutionnel de la a 
tion de loi tendant à accorder uns 
rantie de T'Etat à la caisse des marché, 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 16 juin 19%. 


Présents. — MM. Aguesse, Brizard, Mng 
Brossolelte  (Gilberte-Pierre)}, MM Ca 
sonne, Colonna, Delmas (général), Gatuins 
Gilson, Salomon Grumbach, Hellew, Jacques 
Destrée, Jullien, Léonetti, Nicod, Oft, Mmg 
Patenôtre (Jacqueline-Thôme), MM. Petit (gé. 
néral), Ernest Pezet, Pinton, Sérot (Raber) 
Zyromski. L 

Excusés. — MM. Paul-Boncour, Willard, 

Suppléant. — M Baron (de M. Buard), 





* Commission de l’agriculture, 


Séance du mercredi 16 juin 1948. : 


Présents. — MM. Bellon, Bène (Jean', Piye 
(Jules), Brettes, Brune (Charles), Champ, 
Chochoy, Dadu, David (Léon), Dulin, Henry, 
Jayr, Laurenti, Le Goff, Le Terrier, Le Sassix 
Boisauné, Morel (Charles), Roudel (Baptiste), 
Saint-Cyr, Tognard. | 

Excusés. — MM. Gravier (Robert), de Mon 
talembert. 

Délégués. — MM. Jayr (par M. Carin 
[Renéj), Tognard (par M. Sermpé), Dadu (pa 
M. Simard |[René]). 





Commission Ge l'éducation nationale, de 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et de 
loisirs. 





Séance du mercredi 16 juin 1918. 


Présents. — MM. Baron, Bouloux, Cham 
peix, Gilson, Amédée Guy, Ignario-Pint 
{Louis}, Léro, Morel (Chartes), Ott, Mine P« 
caut, MM. Pfleger, Pinton, Pujol, Racaul, 
Mme Saunier, MM. Southon, Vie!oor. 


Eïcusés. — MM. Djaument, Poisson. 


rem 


Commission de la famille, de la population 
. et de la santé publique. 


Séance du mercredi 16 juin 1948, 


Présents. — M. Bonnelous (Raymond, 
Mile Dubois (Juliette), Mme Girault, MM. Ant 
dée (Guy), Jouve (Paul), Lafay (Bernard), 
Liénard, Montgascon (de), Mme Oyon, M. P# 

>t (Alfred), Mmes Pican, Roche (Marie), Ror 
in, MM, Teyssondier, Vourc'h. 


Excusée. — Mme Saunier. 


Suppléants. — M. Baratgin (de M. Landr'}, 
Mme Devaud (de M. Georges Pernat), 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mercredi 16 juin 1%8. 


Présents. — MM. Anghiley, Brunhes (/ 
lien), Brunot, Claireaux, Colardeau, Dev 
(Léon), Djanah Ali, Duhourquet, Durand-?- 
ville, Etifier, Flory, Franceschi Grassard, Gr 
riec, Gustave, Jayr, Moutet (Marius), Okalt 
{Charles), Poisson, Rucart Qfarc). Serruré, 


Mile Trinquier. 





Co 
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gueri -ongé. — MM. Guis È mmission ad Due À 
pe 79 * pa | __—— PL … CHETRE pe À pe" — Œ _—_ re eg à 
{à sil , uvernement à modifier les 
ion Me 14 j : modalités de payement des sions de 
Ai0n deg suyriéants, — M. Djaument (de M. Maïga), Commission de l'intérieur (administration tout pensions 
Onäle, “qouré (de M. Diop), M. Cozzano (de M. La- | générale, départementale et communale A ute natu*e dans les territoires d'outre- 
Grumi fur). À rie), à dix heures. — Local n° 21, _ means GE. A CFP. 
“UMbae OOE 
oi der: Commission de ja justice ct de législation 
î ge crimin2lle et commerciale, à dix heu- 
mare commission de la production industrielle, | T°S ee — Local n° 202. Commission de défense de l’Union française. 
5 Commission des moyens de communication 
| pes et des iransorts, à dix heures. — Local me 213. 
is séance du mercredi 16 juin 1948. Commission des pensions civiles ct militaires Séance du mercredi 16 juin 41%8. 
présents. — MM. Airic, Armengaud, Berthe- | et victimes de la guzrre et de l'oppressi 
19 pot (Jean-Marie), pr mm Aa < Dellortrie, à dix heures trente. — Local no AT ” TRS es ral 
18, stave, Mercier (François), Molinié; Novat, us, nauk, Ti , = 
" ET sé . Commission du travail et de la sécurité so- | EYnac, Lévy, Mme Emilienne Moreau, MM. Pla- 
Ce geusé _— M. Gautier. ciale, à dix heures trente. — Local ne 202. gne, Savary, Schleiter, Schmitt. 
Gatuins suppléant. — M. Dubois (Célestin) {de * Ercusés. — MM. Arnault, Chevance-Bertin, 
Jacques M. Mauvais). mg À qd va am Guvard, Ibra- 
t, Mme | ikir), Schock. 
elit (ge > 
Babe Suppléants. — MM. Bichon (de M. Aubert), 
[Rober, INFORMATIONS Joannin (de M. Coulibaly (Mamadou), Plagne 
L Commission du ravitaillement, $ (de M. Damongo dit Dadet}, Schmitt (de 
sand, RELATIVES À M. Jacobson), Mme Emïilienne Moreau (de 
rd). F M. Vivier), M. Levy (G»s M. Ya Doumbia). 
Séance dy. merere0s 29. Juix 1008 L'ASSEBBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | 
Présents. — MM. Boisrond, Bossanne (An- 
dé), Mmes Brion, Cardot (Marie-Hélène), à 
M. der B.… Dubois Dr MM. Convocations de commissions, 
Henry, Jarrié, Lefranc, Paget (Aïlfred), Plait, 
8. joiclot, Mae Rollin, MM. Roudel (Baptiste); Ontre du jaur Qu Jonsi 51 Juin TOUR, 
Tognar he : —— 
, Bo PR Additif à l’ordre du jour de la séance que 
imp Ercusé, — M. Dadu. A quinze heures. — SÉANCK PUBLIQUE tiendra ia commission des affaires poliliques 
Henry, et administraïives. le 18 juin 198, à quatorze 
Sassiex ! 1, — Suite de la discussion des demandes heures trente (local ne 116): 
ptiste) d'avis, transmises par M. le président de l'As- ? CE 
sl | sembiée nalonaie, sur le projet de loi tendant | | 4 2 a — gr de gere + er 
Commission de Ia reconstruction à modifer la loi ne 46-860 du 30 avril 1946, | lation (n ,, année + que MR qe 
& Mon et des dommages de guerre. portant création d'un ionds gg gere nd A ee ee gi À = es, pol ; , ce 
k pour le développement économique et socia - 
rl des terriloires relevant du ministère de la | française à désigner pour se rende à Mada- 
Cardin ; É à France d'outre- tant aulorisation de | £asCar, une mission d’information avec pou- 
u (pu SÉGRCe 64: PAORIENS ER RSR dépenses et ouverture de crédits au titre du | ‘oirs nd meng ve afin d'étudier la situa- 
Présents. — MM. Amiot (Charles), Boïsrond, | budget générai pour l'exercice 1948, ei sur la . politique + eus do COL 
Prier, Chochoy, Clairefond, Denvers, Ferracci, | Proposition de loi de M. Monnervile, conseiller Lembardo ë 
Jaouen (Yves), Lazare, Le Dluz, Muller, Poin- | de la République, tendant à modifier la 10i 
, celot, Racault, Rausch (André). n° 46-860 du 30 avril 196 portant création 
et des Pneus je - Dosi Mn d'un fonds d'investissement pour le dévelop- 
CUSES, — MM. j T < à i 
eon, Gravier (Rob EE OR me mo» à ad grrr ge ei +4 Ja commission des affaires sociales se réu- 
geon, Uravier (Robert). evant du minisière de la France d'outre-mer. rl 2 juin 498, à seize heures 
(Nos 270, 271 et 288, année 1948. — M. Jacob- ns e Less 4 Un , 
son, rapporteur.) ente (local n ‘ 
ER S 1 — Discussion du rapport de M. Paui Ca- 
hame Convocations de commissions. PA Font ne eq Pis cause trice sur la proposition (n° 177, année 1948) 
de Eaee-£ Boursarel et des membres du groupe socialiste net è ee Le Re et 
e ra e il 7 çais de prendre plusieurs mesures en fave 
cault, j La CL me re s2 réunira pa STE À nef ge: À : De. du bien-être matériel « moral des travail- 
euul 17 juin 1948, neuf heures quarante- | }; intni - ‘ ; leurs nord-africains en France, 
ünq (local de la commission) : ’ ne sr pate PS : de M. Touré 
I 5 ïa déc à ; IL. — Discussion du rapport de M. Touré sur 
lo: ad mr Se Pie ne À de L'ordre du jour sera éventuellement com- | les propositions (nos 32 et 190, annte 1948) 
ant x hénn Par LASSOmDICe nationale, en L'été d'après les propositions de da conférence | tendatit à inviter le Gouvernement à permet- 
vint à définir le statut et les droits ds dé- | {eg présidents tre un ravitaillement rapide et convenablæ 
ation poriés et internés politiques. (Nos 1411, 1567, ë des territoires d'outre-mer en médicaments, 
1 À, N. — 284, 522 C. R., année 1948.) vbjeis de pansements et matériei sanitaire. 
I — Première étude du collectif d’aména- : : ; 
‘ment 4 ve Va ari — Discussion du projet de rapport de 
9657, à mn 7 eo he Liste des projets, propositions ou rapports M” Paul Catrice sur la gs À n° 230, 
no 482, 489 48.18 pu ge "1056. À N.) mis en distribution le jeudi 17 juin 1943. année 1918) tendant à demander au Gouver- 
nd}, k dr BU nement d'accélérer, le plus possible, le rapa- 
ne Re No 269. — Demande d'avis de M. le président | trjement des travailleurs indochinois volon- 
rl de l’'Assembe me eg rod a ST taires ou requis en France. 
"ae La commission de six bres chargée silion de loi (Assemblée nalionae, 17° 
mai d'examiner deux demandes en autorisation gisiature, n° 4i44) de Mile Archimède, |  gy. — Discussion du projet de rapport de 
x demandes en a S M Girard, Cés Bissol 1 kr As 
ue poursuit:s contre un membre du Conseil MM. Girard, Césaire, Bissol ef les mem- | w. Chassiot sur la proposition (ne 221, an- 
de la République (nos 454 et 468, année 1948) bres du groupe communiste el apparen- | née 1948) tendant à inviter le Gouvernement 
est convoquée pour conslituer le jeudi 17 juin tés, dépulés, lendant à appliquer aux dé- | à sétablir dans son intégralité le statut des 
” 49:83 à la première suspension de séance partements de la Guaie-oupe, de ja Mar- inspecteurs du travail dans les territoires 
ÿ x tinique, de la Guyane et de la Réunion, | q'outre-mer et à compléter les efleclits de cg 
la législation emétropolitaine relative au | 5orps de fonctionnaires. 
fermage et au métayage. # Quest pa 
[ — Questions diverses. 
Réunions jeudi No 274. — Proposition de M. Paul Catrice ten- 
: pis . cr ‘dant à demander äu gg _ —— 
à visager :a isation, dans les territoires 
Commission des affaires économiques, &2s d'outre-mer, d’une ou plusieurs expé- 
doua riences « d'éducation de base ». La commission de la défense de l’Unlos 


ies et des conventions commerciales, à 


Neuf heures trente. — Local me 274. 


l . Commission chargée d’examiner deux de- 
. Mand2s en autorisation de poursuites contre 
| la République 
à la première 


‘ jy un membre du Conseil de 
(ne 454 et 488, année 1948), 





Suspencion de séance. — Local 





n° 2017, | 


276, Rapport, de M. Razac, sur la proposi- 
tion n° 175, année 19%8, de M. Thermia, 
tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux nouveaux départements 
d'outre-mer l'application du statut des 
egents généraux d'assurances 


française se réunira le mercredi 23 juin 1948, 
à “x heures (local ne 219): 


L — Examen de la demande d'avis {nv 208, 
année 1948) sur le projet de loi relatif au re- 





crutement des forces armées, Exposé dé 
M. Lévy, 
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IL — Examen de Ja proposition (n° 258, Numéro RÉ MEET me 
ennce 1948), tendant à inviter le Gouverne- , Ministère des finances et des affaires éco- | de poste. 


ment à régulariser la situation emilitaire des 
médecins sortant des écoles de médecine de 
Dakar, Tananarive ct Pondichéry, appe!és sous 
les drapeaux en leur permettant d'accéder au 


grade de médecin auxiliaire. Rapport de 
M Delmas. 
III. — Examen de la demande d'avis (no 241, 


année 1948) sur le projet de loi relatif à :a 
durée du service actif dans les forces armées 
Exnose de M. Savary. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et sous-secrétariat d'Etat à 
l’agriculture. j 


« »21 } ) | lp ,» » 1m} r 
{uis aux importateurs de chevaux de boucherie 


en provenance du Danemark. 
(Poste 49 de l'accord.) 
Une importation supplémentair: de 2.000 
Jux de boucherie est autorisé: dans le 


ecomiluercial franco-danois 
cours. 


uire de l'accord 


tuellement en 


En conséauence : 
1o Les importaturs, désirant 


| participer à 
imporlation de chevaux de 


boucherie sont 





ivités à faire parvenir leurs -dermmandes de 
icence d'importation, cinq jours francs après 
a parution du présent avis au Journal officiel 
et jusqu'au 1e juillet 1943 à .dix-sept heures 
à l'Office s éhan£g ous-direction 3 liven- 
ces), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9); 
2o Les demandes de licences devront être 
accompagnées sous pein2 de rejet: 


D'une facture proforma établie par le ven- 
ceur, ou d’un lélégramme justificatif des 
quantités et des prix demandés dans la licence; 

D'un engagement du vend°ur de livrer la 
quantité mentionnée dans la licence avant 
le 17 décembre 1948: 


3° Les importateurs devront, lors au dépôt 
ie leur demande de lic2nce, justifier du ver- 
soment à l'Office des rhanges (agence comp- 
table) d'un cautionnement ou produire une 
‘aution bancaire pour un montant d2 5 p. 100 
ie la valeur de la marchandise faisant l’objet 
de Ja demande d'autorisation d'importation 
(valeur franco-fronlière). 

Seront également acceptées les attestations 
télivré?s par les banques intermédiaires agréés 
scrtiflant le versement d’un cautionnement à 
ieur caisse pour le compte de l'Offie des 
thanges, 

Le versem2m du cautionnement ou attesta- 
ton de la caution bancaire dont il s’agit devra 
être certifié par l'Office d?s changes (agence 
tounpiab'e) où par la banque.agréée sur le pre- 
mier exemplaire blanc de la demande AC. Le 
reçu proprement dit, délivré par l'Office des 
thang?s ou par la banque agréée sera cen- 
servé par le demandeur à toutes fins utiles; 


so La mainlevée du cautionnement ou de la 
taulion bancaire prévue au paragraphe 3 ci- 
dessus sera délivrée par l'Offilc: des changes: 

Pour les demandes d'autorisation qui auront 
été refusces dès que l'avis de refus aura été 
ootifié à l'intéressé; À 

Pour les demandes d'autorisation qui au- 
ront été acceplées après exé@ulion totale du 
marché par l'importaleur dans les délais pré- 
vus, ce cst-à-dire avant le fer décembre 1948. 

En cas d'inexécution total: ou partielle, 
l'Office des changes pourra conserver: la tola- 
Eté ou une partie du cautionnement ou faire 
uppel totalement ou partiellement à la cau- 
tion et l'intéressé pourra être exclu des futu- 
tes importalions, 


5e Les marchandises importées s2ronit mises 

à la disposition du sous-secrétariat d'Etat à 
l’agriculture (direction de i’approvisionne- 
ment) pour répartition suivant les modalités 
qui seront notifiées ultérieurement aux ÿn- 
portateurs intéressés. 


he. dt de. 
nn. À 











nomiques, ministères de l’agriculture, de 
l'industrie et du commerce, de ia santé 
publique et de la population et de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Norvège. 


Le régime d'importation des produits en 
provenance de Norvège énumérés à la liste B 
de l'accord franco-norvégien valable du 
A1 juin 1948 au 10 juin 1949 est fixé comme 
suit: 


“A, — Produits importés par groupements 
“Les groupements ci-après sont seuls quali- 
fés pour importer les produits suivants: 


Numéro 
de poste 


—— 


9 Iluile de poisson pour la conserverle. 
— Groupement national d'achat de 
produits oléagineux, 174, avenue Vic 
tor-Huyo, Paris. 

#41 Huile de baleine hydrogénée, — Grou- 
pement national d’achat de produits 
oléagineux, 174, avenue Victor-Hugo, 
Paris. 

43 Huile de poisson vétérinaire. — Grou- 
pement national d'achat des tour- 
teaux, 135, rue de la Boétie, Paris. 

2% Zinc (métal), — Growpement d'impor- 
talion et de répartilion des métaux 
non ferreux, 30, avenue de Messine, 
Paris. 

25 Caädmium, — Groupement d'importa- 
tion et de répartition des métaux 
non ferreux, 30, avenue de Messine, 
Paris. 1 

80 Engrais azotés (en azote pure), sous 
réserve d’'a!localion. — Société d'im.- 
ad og des produits azolés, 9, rue 
’ortalis, Paris 

33 Pâtes mécaniques (en poids humide). 
— Groupement d'importation de la 
papelerie, 154, boulevard Hauss- 
mann, Paris. 

34 Paâles à papier chimiques. — Groupe- 
ment d'importation de la papeterie, 
151, boulevard Haussmann, Paris. 

3% Pâtes pour rayonne, — Groupement 
d'importation de la PAS section 
textile, 55, rue de la Boétie, Paris. 

37 Papier pour la presse. — Société pro- 
fessionnelle des papiers de presse, 
55, rue de Châteaudun, Paris (9%). 


B, —- Produits importés sous licences 
individuelles, 

1° Les licences afférentes aux produits sui- 
vants seront examinées au. fur et à mesure 
de leur présentation. Elles devront être dé- 
posées à l'Office des changes, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9), sept jours après 
la publication du présent avis. 


Numéro 
de poste. 


£  Peileteries hrutes. — fmportation ré- 
servée aux importa'eurs recensés 
par la fédération de là fourrure, 36, 
avenué de l'Opéra, se'on leur indice 
particulier d'importation. 

Ecailles de po sson 

8 Essence d'Orient. 

10 Huiie marine industrielle 

12  Iluile de foie de morue médicinale. 

5 Aleools gras, produits de l'huile de 
spermacéti et autres huiles spécia- 
les 

46 Produits à base d’algue et de varech, 
y compris larninaires. 

18 Cascine pré 


49 Granile et Labrador, y compris les 


avés. 
20 Feldspath 
2 Scapstone,. + 
22 Pyrites 


28 Carbure de siiclum. 

29 Meules artificielles. 

31 Colle de poisson. 

32 Farine de bois 

38 Papier Kraft 

39 Papier support-béliographique. 


. 


7 





& Livres, imprime 

vres p S, éditions music: 

— L'impüortation devra être pere 
sous le couvert d’une déclaration 
Autorisation d'importation (D, À L) 
réglementaire. ES 

43 Olivine. 

43 Fonte au vanadium. 

46  Hamecçons. : 

47 Machines ét articles divers en ter ov 
en acier. 

54 Divers. — Les crédits affectés à ee 
og doivent permettre l’importa- 
ion de produits non repris nomrmé- 
ment à l'accord, nécessaires à l’éco- 
nomie française. Les demandes d’au- 
torisation d’importation seront déli- 
vrées après avis favorable du minis- 
tère technique responsable et l’ac- 
cord de la direction des relations 
économiques extérieures. 


2° Pour les produits suivants les demandes 
d'autorisation d’importatior devront être dé. 
posées avant les dates limites suivantes: 


Numéro à 
de poste. 


36 Panneaux isolants « Wallboard », 
20 août 1948, 
50 4rlicles de sport. — 20 août 1948. 


30 Des avis aux importateurs publiés ulté. 
rieurement au Journal officiel préciseront les 
conditions d'importation des produits suivants 
Aucune demande d’autorisation d’importatior 
ue devra êlre publiée avant la publication des- 
dits avis: 7 


Numéro 

de poste. pi 

2 Poissons frais ou frigorifiés, y compris 

crustacés, 

3 Herengs frais ou frigorifés. 

à Harengs salés. 

5 Harengs et autres poissons séchés, 
salés où fumés. 

6 Conserves de poissons. 

44 Rogue de morue. 

47 Bière. 


CG. — Produits réservés à l’Afrique du Nord. 
N ne sera pas délivré dans la métropole 
d'autorisatior d'importation pour le produit ei- 
après, le contingent total étant réservé à 
l'Afrique du Nord. 
Numéro de poste: 48. — Matériel pour l'in. 
dustrie alimentaire. 
+0 +— 








Ministère de l'éducation nationale 


Avis de vacances de chaires (enseignement 
supérieur), 


Par arrêté en date du 11 juin 1948, la chaire 
de mécanique rationnelle et appliquée de la 
faculté des sciences de Poitiers (dernier titu- 
laire: M. Poncin) est déclarée vacanie. 

Un délai de vingt jours est accordé aux 
candidats pour faire va'oir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en dou 
ble exemplaire, devront être adressés à la fois 
au direcieur de l’enseignement supérieur, 
président du coraité consultatif des univer 
silés, et au doyen intéressé. 





Par arrêté en date du 14 juin 1948, la chaire 
de physique générale de la faculté des scien- 
es de Strasbourg (dernier titulaire: M. Oui 
vier) est déclarée vacanle. 

Un délai de vingt jours est accordé aux 
candidats pour faire vaoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en dou- 
ble exemplaire, devront Ctre adressés à la fois 
au directeur de l’enseignement supérieur, 
président du comité consultatif des univer 
sités, et au doyen de la faculté intéresse. Le} 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (76). 

# csmstiiiinttit 
Le Préfet, directeur des Journaux oflicels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute ' responsabilité quant à la teneur des annonces. 


——— | 
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[ Tirages financiers 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
&, «ve o0 ‘FAUMOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8ef 











Compagnie d'électricité d'Angers et extensions. 
SOCLÈTR ANONYME 
AU CAPTIAL LE 15 MILLIONS DE FRANS 
SiècR sOCML: À ANGERS 
R. C.: Angers n° 4815. 


£a lividation par suite de sa nationalisation (oi du 
8 avril 1940 et décret d'application dm %1 mai 1946). 


Liste des 173 obligations 5 0/0 sorties au tirage 
du 20 mai 1948 remhoursakbies à partir du 
1” juillet 1948, Coupon au 17 janvier 1949 
attaché à 494,90 F. 

M 84 144 74 19 


à 8 10 

%0S 227 233 28 272 34 KO 572 

156 555 599 (628 629 GE 660 7% 

141 188 222 828 836 905 96 988 
1.001 1.009 4.028 1.013 4.072 1.132 1.140 1.163 
1.168 1.169 +.195 1.210 4.216 1.228 1.269 1.327 
1.354 1.964 1.289 1.429 1.459 1.506 1.533 1.576 
1.616 1.633 1.661 1.682 1.687 1.688 1.716 1.714 
1.787 1.879 1.916 1.06% 1.965 1.968 1.973 2.003 
2.06 2.017 2.055 2.056 2.064 2.077 2.068 2.093 
2.096 2,1% 2.199 2.153 2.173 2.213 2.210 2.241 
2,55 2.360 2.356 2.38% 2.393 2.396 2.475 2.542 
2,524 2,615 2.572 2.587 2.508.2.612 2,620 2.656 
2.672 2.694 2.716 2.734 2.752 2.754 2.771 2.789 
2.503 2.857 2,868 2.868 2.883 2.89%, 2.911 2.957 
2.051 2,990 3.007 3.096 3.040 3.051 3.092 3.1& 
3.120 3,195 3.130 4.156 3.188 3.194 3.290 3.222 
3.2 3.%5 3.317 3.918 3.390 3.350 3.361 3.374 
5.11 3.404 3.407 3.444 3.422 3.434 3.160 3.558 
3.975 4.579 3.581 3.608 3.610 3.659 3.663 3.713 
3.19 3.72% 3.731 3.778 3.797 3.813 3.896 3.925 
3.91 3.958 3.950 3.954 3.977 


Lske des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 

L'indice placé à la suite du numéro indique 

année d'amortissement suivant références ci- 

dessous: À (année 1935} — 8 (année 1938} — 

année 1939) — Q (année 19:01 — 4 (année 





995 o 1.019 (2 1.081 1.60% 
1.036 (6) 1.07 à 4.029 (7) 1.040 f 
1.041 (6) 41.044 (6) 4.049 (7) 1.077 (6 
1.080 (6) 41474 : 1.181 (6) 41.197 (6) 
1.204 (7) 41.926 (7) 41.241 7, 1.243 (6 
1.245 (5) 1.267 à 4.314 (7) 1.339 ù 
IN LE) (nb al 
. . 2 } e 

1.632 (2) 1.63% (3 1.635 ) 1.638 (3) 
1.666 (4) 1.728 1) 1.716 (6} 1.79% (D 
1.809 (8) 1.816 (6} 1.865 (5) 1.871 (7 
1.942 (61 1.951 S. 1996 (7) 2.009 (7 
2.026 (6) 2.027 (7) 2.03% (7) 2.035 (7 
2.106 (7) 2.12% (9) 2.127 (4) 2.171 {3 
2.172 (7) 3.174 7] 2.264 Hi 2.265 (4} 
222 H 2.364 (9 2.385 (7) 2.386 (5) 
51183 (6 219 le 256 D) 2EST (0) 
64 (D TO UN 00 (D 2:72 (0) 
+ } L 2.106 ( 2.126 ( 
2.736 (7) 2.78 [D 2.819 (D 2.851 (2) 
2.853 (6} 2.855 (4) 2.874 (5) 2.879 5) 
2.920 (5) 2.926 (5) 2.929 (ii 2,9% (6) 
2.996 (7) 2. (a) 2.981 (5) 2.993 (6) 
5.080 (7) 3.08 (8) 3:00 (7 3.003 (6) 
J. VO e . 

3.150 (6) 3.175 (D 3.184 (6) 3.193 (7) 
3.218 (6) 3.243 (4} 3.254 (4) 3.953 (7) 
3.344 (7) 3.315 (5) 8.321 (7) 3.324 (7) 
SM2 (7) 30 (4) SU): 3.8 
e ‘+3 J,12 . «42 
3.454 (5) 3.59 (5j 3.599 (1) 3.601 (5) 
3.626 (5) 3.627 (5) 3.675 (D 3.685 (6) 
.3.695 (7} 3.722 (6) 3.130 (7) 3.750 (7) 
3.755 (7) 3.758 (6) 3.794 (7) 3.838 (7 
3.817 (5) 3.863 (7) 2.897 ) 3.904 L 
3.903 (7} 3.957 (7) 3.939 (4) 3.963 (4 
3.969 (2} 3.971 (4) 3.976 (4) 3.990 (0) 
3.984 (7) 3.997 (7) 3.99% (6) 





SOCIETE DES MOTEURS BAUDOUIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
DE 0 MILLIONS DE FBANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 
450, rouLEevanD RABATAU, MARSFILEE 
R. C.; Marseille 159%. 


Treisième tirage d'amortissement, 


Liste des oMligations 6 0/0 1938-1933 rembour- 
gables à partir du 17 novembre 19149 à 
1.000 F net. 


260 à 269 — 800 à 809 — 850 à 859 — 1.200 


à 1.209 — 1.470 à 4.179 — 1.480 à 1.189 — 
1.600 à 1.609 — 1.590 à 1.899 — 2.540 .à 
2,319 — 2.810 à 2.819 — 3.450 à 3.159 — 
3.540 à 3.519 — 3.530 à-3.599 — 2 550 à 3.509 


3.730 à 3.729 — 3.910 à 3.949. 

pere “run 6 6/0 1930-1933 sorties aux tirages 
prétédents non présentes au rembourse- 

ment à la date du 31 mai 1947. 


12 — 18 et 19 — 210 — 400 — 890 à 899 — 
92 à 929 — 979 — 1.121 à 1.125 — 1.226 — 
1.420 à 1.425 — 1.520 — 41.522 — 1.531 à 
1.529 — 1.512 — 1.555 à 1.567 — 4.730 à 
1.739 — 2.018 et 2.019 — 2.176 à 2.179 — 
2.250 — 2.59 — 2.610 et 2.651 — 2.90 à 


2.959 — 2.90 À 2.989 — 43.173 à 3.479 
— 3.928 à 3 TA — 3. à 3.339 — 3.640 à 
3.639 — 93.723 à 9.729 — 3.764 à 43,109 — 


(M1) — 2 {année 192).— 3 {année 1913 — 
À (année 1941 — 5 (année 1945) — 6 (année 
(ME) — 7 (année 1947). 

11 (7) 29 (5} 52 (7) 54 (7) 

1} (4} 116 (7) 115 (6) 448 (5} 
Bt (1) 2H (7) 269 (7) 300 (6) 
4 (1) 06 (7) 3% (7} 315 (6) 
#19 (1) 373 (1) 404 (3) 433 (7) 
AR \6f (4) 464 (6) 496 si 
LA 1 199 (6) 503 (5} 523 (1) 
6) 559 (7) 563 ‘6) 579 (7} 
5) 610 (7) 625 (6) 6% (6) 
718 % 695 (7) 714 (1) 713 (1) 
se :19 (7) 73 (5) 755 (a) 
gs 825 (7) . #29 (1) 83% (5) 
94 (6} 825 (7) 889 (7) 90 (6: 
(7) 91 (7) 047 lr) 966 6} 

1 (6 970 (5) 981 (6) 96 (1) » 3.900 à 3.900. 


+ 





Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE ou FauBounc-Sat-Ilonomé, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1945 
DK LA 
Société des forces motrices du Bréda. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.006 F 
(émission 1945} de la Société des forces -mn0- 
trices du Bréda, société anonyme au capital 
de 10 millions de frames, dont ie siège social 
est à Pontcharra-sur-Bréda (Isère), aux pape- 
teries de Moulin-Vieux, en fliquidation par 
suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 196 
et déeret d'application du ?1 nrai 1946}, sont 
informés que cette dernière, usant de la 
faculté qu’elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, & procédé par voice de rachats en Bourse 
à son ameortissement du 1e janvier 1949. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


Néant. 
D) SI) 3 0 PSI Pre PPS LPS? à PO A GOPR 


VILLE DE THOUARS 
(Deux-Sèvres) 





Emprunt de 201.500 F 7 0/0 du 11 mat 198. 
(Arrêté préfectoral du 13 juin 1927.) 
Tirage du 29 mai 1948 
des obligations remboursables au ÿ5 juin 1948, 


8 15 19 96 4120 132 112 156 168 224 234 
257 920 229 39% 


des obligations non remboursées 
aux tirages précédents. 


264 71 213 2% 390 


liuméros 


Le ts tn à À 0 0 à À 


Société Bonehiil et Canon-Legrand réunis 
SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL De 3.600.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, 
A RAISMES (Nonn) 
Registre du commnerce: Valonciennes n° 9865, 


Obligations de 5.0@ F 4 0/0 145, 


Troisième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée 
lors de Fémission, La société a procédé au 
rachat en Bourse de 20 obligations 4 0/0 1%M5 
formant la toialité des titres à amortir au 
1e août 1948. 

En conséquence, f ne sera pas 
nrage au sort. 

Les amortissements des anndes 19€ 
ont été Couverts par rachats. 

(L? tableau d'amortissement « éié publié 
au Journal 6fficiel du 2% septembre 1915. 


effcciué de 


ct 4947 


4 
Vas. 
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Manufacture de (Caoutchouc Michelin 
Raison sociale: PUISEUX, BOULANGER ET C: 
SiècE SOCIAL: OLERMONT-FERRAND 
Registre du commerce: ne 2213, 


OBLIGATIONS 4 f/2 0/0 1930 DE 1.000 F 


—_—_— 


tranche de rendhoursement 
(ke tirage’) 


itième 


Dix-hu 





Muméros des obligations sorties au tirage du 
26 mai 1948 et remboursables au pair à par- 
tir du 15 juin 1948, coupon n° 36 du 15 juin 
1948 détaché. 


2.901 à 2.343 — 2.352 à 2.372 — 2.379 à 
2.400 — 2.401 à 2.405 —"2.407 — 2 M3 à 
2.415 — 2,422 à 2. 451 — 2.437 à 2.451 — 
2.457 À 17 — 2.479 et 2.480 — 2.484 à 
2.486 — 2.499 et 2 490 — 2.492 — 2,494 et 
2.495 — € 599 et D) — 4. 71 — 4. 70% à 
é.703 —— 4. 716 =»  e- 721 — 4.730 à 4,72 
— 4.742 à 4.759 — 4.764 et 4.765 — 
4.768 à 4.711 - 4.77: à 4.800 — 6.401 
à 6,497 — 6.415 à 6.459 — 6.463 à 
6.166 — 6,478 à 6.484 — 6.187 à 6.489 — 
47.101 à 147.104 — 47.106 à 47.130 — 
47.145 à 417,177 = 47,182 à 47.200 — 
23.509 à 23.514 93,52 23.52% à 
29.599 — 923.512 À 2. 519 — 99. 557 à 23,561 
— 23.505 à 23.587 — 23,500 à 23.600 — 23.701 


23 10 — 93, 172 à 23.800 


. à 
— 21.301 à 27.917 — 27.393 à 21.343 -— 
27.315 21,100 — 27.501 à 97 527 — 27.530 à 
27.560 — 563 et 97 06: — .967 à 27.512 
— 27,574 "à 27.518 — 21 st à 27.600 — 


LA] 504 À d. 509 — 933.518 N 33.535 
à 53.583 — 3 4569 à 96.000 — 00.615 À 36.638 
— 36.610 à 36.653 — .063 et 936.664 — 
26.668 À 26.676 — 5.68 à 36.700 — 37,501 
à 37.551 — 37.556 à 37.561 — 37.564 à 37.569 
— 37.978 à 37 .000 — 37,801 à 37.803 — 37.805 
— 37.859 à ! 37 816 — 43. 101 à 43. 4109 —— 43. 420 
—. 43,123 à 43.163 — 45.182 — 43,489 à 
43.500 — 46,401 à 46.500 — 47.901 à 47.200 
— 01.101 à 51.113 — 51.120 à 51.124 — 51.135 
à 51.13 — 51,443 à 51.156 — 651.449 à 
61.155 — 51,157 à 51.176 — 51.191 à 51.193 
— 01.188 à 51.195 — 56.001 à 66.914 — 
86.920 à 56.956 — 56.908 et 56.959 — 56.93 et 
26,989 — 59,51 à 59.512 — 59,521 à 59.598 — 
69.557 à 59.516 — 59.548 à 59.562 — 59,564 
à 59.566 — 59,572 à 59.600 — 60.701 et 
60.702 — 60.718 à ons: — 60.73% à 60.752 
— 60.704 à 60.755 — 60.772 à 60.800 — 60.48 
à 60.817 — 60.820 à 60.8% — 60.829 à 60.811 
— 60.845 à 0.848 — 60.852 à 60.867 — 60.869 
à 60.887 — 69,892 à 60.9%00, 

61.501 à 61.526 — 61.547 à 61.568 — 61.576 


8 61.597 — 63.901 à 63.944 — 63.916 et 
6.917 — 63.925 à 62.924 — 03.911 À 63.984 
— 63.990 et 63.991 — 63.991 — 63.98 à 
61.000 — 65,001 à 66.001 — 66.011 à 66.920 
— G6.022 à G6.0457 — 66.068 à G6.089 — 
66.091 À 66.100 — C8.201 à 68.220 — 68.223 
à 68.263 — 468,970 à GS. 292 — 68,295 à 
68.300 — 71.101 à 71.191 — 72.001 à 72.018 
— 92,021 et 72.022 — 52.094 à 72.035 — 
72.016 à 72,059 — 72,070 à 72.080 — 72.082 
à 72.091 — 72.093 — 76.220 à 176.393 — 
10.928 à 76.343 — 76.945 à 76.352 — 76.358 
A 756.977 — 76.380 À 76.292 — 76.403 à 
70.505 — 76.118 À 76.409 — 76.472 À 76.48 
— S5.001 à 85.605 — 85.607 à 85.612 — 
65.017 — 65.619 à 85.627 — 85.642 À 85.668 


85.693 À 85.709 — 
59.413 ect 89.414 — 89.431 


— 85.681 à 85.62 — 


89.401 à 89.41% 


à 81,133 — 101.801 à 104.808 — 104.812 à 
401.H22 — 104,893 à 104,837 — 101.840 À 104.851 
— 101.861 — 101,900 — 108.011 et 108.012 — 
408.017 à 108.051 — 108,055 à 108.061 — 108.072 


à 108.075 — 108.097 
409.105 — 109.108 — 


à 41084.100 — 1A,.1Y — 
109.129 et 109.130 


— 109,192 À 4109.11:0 — 109.161 à 109.172 — 
40, 183 à 109,188 — 109.199 à 109.200 — 411.512 
à 111.546 — 111. 551 à 111.576 — 111.578 à 
411.589 — 112.504 à 112,306 — 112.309 à 112.316 
_— 112.919 à 112.221 — 112.326 à 112,363 — 
412.365 et 112,966 — 112,577 à 112.381 — 112.38 


J0 — 112.392 à 112.400 — 
113.914 à 113.921 — 113.024 
et 113.928 — 133.935 à 
968 = 113.981 à 113.900 


— 112.3$6 à 112.5 
413.901 à 113.905 — 
et 113.925 — 413.927 
619.944 — 119.047 à 142 





— 413.997 à 411.000 — 111.901 À 111.904 — 
114.913 à 114.920 — 114.931 à 114.918 — 114.958 
à 114.972 — 111.999 à 114.096 — 114.998 — 
116.601 à 146.607 — 116.621 à 116.635 — 116.63 
— 116.619 à 116.658 — 116.661 à 116.687 — 
ee à 116.695 — 116.698 à 116.700. 
1.601 à 121.654 — 121.618 — 121.621 à 
vi. ne — 121.636 à 124.651 — 121.696 à 124.606 
— 121.609 à 121.686 — 124.689 à 124.709 — 
145.301 à 154.950 — 145.381 — 145.616 à 115.623 
— 145.629 À 145.658 — 115.635 à 145.688 — 
445.699 et 145.700 — 145.101 et 145.102 — 149.106 
et 145.107 — 145.116 à 145.119 — 445.121 à 
445.150 — 145.153 à 145.102 — 145.171 à 145.189 
— 145.195 à 115.200 -— 119.201 à 149.281 — 
149.284 à 119.296 — 149.299 et 149.300 — 149.410 
à 449.415 — 149.118 et 149.419 — 149.524 
— 119.127 à 149,426 — 149.440 et 149.441 — 
149.450 à 149.458 — 149.481 et 149.485 — 149.488 
à 149.500 — 161.914 à 161.922 — 161.927 à 
161.926 — 161.938 à 161.942 — 162.501 à 162.525 
— 162.590 à 162.535 — 162.538 à 162. 550 — 
462.556 à 162.574 — 162.570 à 162.586 — 162.588 
À 162.600 — 164.901 — 161.912 à 164.93 — 
161.991 à 165.000 — 472.201 à 172.277 — 172.285 
à 172.300 — 173.901 à 173.903 — 173.913 à 
473.946 — 173.951 à 173.960 — 173.902 à 173.982 
— 172.996 À 173.998 — 178.501 à 178.504 — 
178.509 — 178.512 à 178.510 — 178.556 à 178.509 
— 178.565 à 178.567 — 178 .572 à 178.095. 
182.501 à 192.551 — 182.554 à 182.558 — 
482.560 et 182.561 — 182.564 à 192.565 — 182.571 
et 192.572 — 482.575 à 182.595 — 188.602 à 
188.605 — 188.611 à 188. 623 — 488.637 — 
188.639 À 198.617 — 183.608 à 188.672 — 188.674 
à 188.688 — 200.718 à 200.727 — 200.730 à 
200.732 — 200.769 à 200.775 — 200.781 à 200.792 
— 201.113 à 201.119 — 204.127 — 204.172 à 
204.185 — 201.192 à 204.196 — 205.401 à 205.408 
— 205.199 à 205.433 — 205.439 à 205.183 — 
20% 485 à 205. 500 — 207. 303 à 207.319 — 207.325 
à 207.331 — 207.317 à 207.353 — 207.359 à 
207.563 — 207 366 à 207. 375 — 207.383 à 207.387 
— 205.001 à 208.016 — 208.018 à 208.021 — 
208.070 à 208.079 — 208.085 à 208.100 — 210.001 
à 210.013 — 910.019 à 210.033 — 210.045 à 
20.047 — 210.064 à 210.067 — 210.069 à 210.078 
— 210.980 à 210.093 — 210.201 à 210.205 — 
210.209 et 210.210 — 210.23 à 210.217 — 210.266 
à 210.271 —— 210.277 à 210.286 — 210.288 — 


212.413 à 212.415 — 212.122 à 212.428 — 42.454 
à 212.500 — 215.604 à re — 215.65 — 


245.627 À 215.091 — 215.038 à 215.641 — 219.652 
à 215.656 — 215.692 à 915. 700 -< 917.411 à 
917.413 — 217.49% à 217.427 — 217.446 à 217.450 
— 917.456 À 217.500 — 921.401 à 221.18 — 
994 .44t à 221.418 — 921.453 à 221458 — 222.401 
— 992,103 à 222.414 — 922.46 — 222.419 À 
999,410 — 229,419 à 222.419 — 222,451 à 222.457 
— 229,461 à 292.500 — 227,101 à 227.168 — 
297.172 à 227.175 — 997 ATT à 227.178 — 227.185 
À 227.200 — 229.901 à 229.931 — 229,933 et 
299,924 — 299.913 à 229.952 — 299.055 à 229.957 


232.101 à 22408 — 92992,114 à 232.191 — 
232.196 à 232.127 — 232.138 et 232.139 — 
232.145 à 232.900 — 233.901 à 294.919 — 233:.967 
à 224.909 — 212.901 à 243.941 — 213.944 à 243.952 
…—. 213.955 à 213.970 — 949.978 et 243. 979 — 
213.081 et 219.982 — 213.995 à 244.000 — 241.906 
et 241.907 — 214.992 à 214.973 — 944 9 979 à 
245.000 — 219,501 à 219.520 — 219,591 à 3105 55 
— 950.701 — 250.703 à 250.718 — 250.726 à 
950.740 — 250.761 à 250.797 — 2590, 199 à 250.800 
— 955.001 à ‘255.007 — 255.011 — 955,016 à 
56.021 — 255.027 et 255.008 — 256.042 à 255.051 
— 955.05: à 255.079 — 25.094 à 255.100 — 
256.701 à 256.710 — 256.716 à 256.786 — 256.749 
à 256.795 — 256.797 — 259.414 et 259.413 — 
259.417 À 259.461 — 259.472 à 259.500 — 260.002 
— 29,004 à 260.007 — 260.013 à 260.022 — 
260.023 — 260,041 à 250.061 — 269.064 à 260.084 
— 9250.0% à 250.109 — 265.616 à 25.633 — 


205.635 à 269.615 — 265.617 êt 200.618 — 265.650 
à 265.669 — 265.678 à 265.709 — 214. 101 -à 
254.111 — 971.114 à 274.118 — 274.150 à 274.169 


971.172 à 271.175 = 974.178 à 974.181 — 
274.191 et 271. à 271.198 à 274.200 — 281.701 
à 281. 


103 — 251.718 à 281.730 — 281.764 à 
281.766 — 991 , 734 — 281.789 à 281,793 — 
284.502 À 281.501 — 294.598 à 981.572 — 994.578 
à 284.579 — 221.787 — 981.589 — 984.592 à 
284.597 — 285.006 à 285.615 — 985.621 et 285.622 
— 285.626 À 285.699 — 5.644 et 285.615 — 
285.66 et 295.657 — 991.101 et 291.102 — 


291.140 — 291,446 à 291.155 — 291.158 À 291.900 
— 293,601 à 293.603 — 293.614 À 293.617 — 
298.62 à 293.628 — 293.635 et 292.636 — 999.632 
à 290.609 — 203,601 À 299,695 — 209 (RG. 
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à 66.466 — 66.468 — 66.477 — 66.485 à 66. 199 

— 66,492 et 66.193 — 66.499 et 66.500 —… 

67.973 et 67.374 — 67.392 à 67.396 — 71.001 et 

71.002 — 71.00% à 71.013 — 71.02% — 71.027 

— 71.029 — 71.048 à 71.051 — El 
71.810 à 71.814 —- 71. à 7 


384 À 13.386 — 73.390 
«280 à 74.969 — 74.02 


êt 75.303 — 75.332 à 75.396 — 75.30 
à 75.991 — 78.413 — 78.407 — 
ee - — 78.185 à 78.487 — 79,203 
79.231 — 79.250 à 79.254 — 
à. 7 — 81.098 à 81.100 — 83.824 
et 83.830 — 83.840 et 

à 83.849 — 83.853 à 83.86 
ET à 83.864 — 83.809 à 83.878 — 85.510 
— 85.597 À 85.600 — 87.389 et 87.390 
88.921 à 88.926 — 92.559 à 92.584 — 
.812 4 93.816 — 93.855 et 93.856 — 95.935 
93.961 — 107.311 à 107.315 — 107.321 — 
302 — 107.356 à 107.959 — 
— 107.393 à 107.396 — 123.810 
— 193. 82 et 123.825 — 123.829 el 
3.836. à 123.845 — 123.852 à 
123.855 — 123.890 — 123.900 — 126.111 À 
126.115 — 126.146 à 126.153 — 196.158 à 126.104 
— 126.170 à 126.180 — 126.183 à 126.185 — 
126.192 — 132.007 à 432.009 — 432.014 à 


132.023 — 132.092 à 132.033 — 13.201 à 
193.208 — 133.262 à 433.266 — 199.278 — 
195.418 à 435.420 — 135.442 à 435.449 — 
2.178 €t 195.479 — 135.485 — 135,487 à 
135.492 — 135.499 et 145.500 — 436.622 à 
196.634 — 136.685 et 136.686 — 137.711 et 
197.712 = 137.723 à 137.728 — 437.739 °1 
197.740 — 497.764 et 197.765 — 137.768 À 
197.772 = 137.779 à 137.781 — 137.79 — 
140.61 — 140.625 À 440.641 — 140.68 


— 110.672 à 140.676 — 140.686 à 140.700 — 
149.714 — 143.724 à 143.727 — 443.790 À 
149.739 — 143.744 À 143.752 — 143.756 à 143.79 
— 412.782 à 143.784 — 143.791 à 143.792 — 
143.799 et 143.800 — 144.933 à 144.997 — 
444.044 — 147.902 à 147.904 — 147.912 — 117.216 
à 147.921 — 447.923 — 1417.95 et 147.926 — 
147.920 à 147.934 — 147.947 à 147.954 — 147.938 
et 117.987. 


153.627 à 153.633 — 153.672 à 159.054 — 
155.019 et 455.041 — 456.017 — 4155.07 à 
155.063 — 157.001 à 457.004 — 157.099 €t 
157.109 — 160.301 à 160.312 — 160,37 — 


160.327 — 160.329 à 160.333 — 160.349 à 160.31 
— 100.364 et 160.365 — 160.374 à 160.378 — 


160.289 À 160.398 — 150.808 et 160. 809 — 160.812 
+ Sy 813 — 162.413 à 162.120 — 102.47 

à LE — 
| 162: 


162.466 — 162. Na à 42-81 - 
19) à 162.497 — 469.505 170.16 6 
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go — 119.510 — 173.524 — 173.590 — | 79.683 à 79.885 — 79.896 à 79.900 — Bi.201 | 235.005 — 236.939 — 236.42 — 237.201 et 
413.532 à SES — 11 567 4.173.509 — 113.672 | à 81.227 — 81.254 et 51.255 — 84.257 — 297.302 — 297.394 — 227.030 à 297.39 — 
à 157 — 111.838 et (17.399 — 177.%56 at | 81.274 à 61.218 — 81.282 à 81.288 — 96.701 | 237.294 À 237.398 — 210.311 à 210.315 — 241,126 
117.357 — 111.365 et 17:. — 171.568 et | à 96.721 — 96.732 À 96.735 — 96.739 et 96.740 | À 954.481 — 941.167 à 248.175 — 211.196 à 
n'ose — 177.379 à 177.383 -— 178.913 à 178.920 | — 96.742 et 96.743 — 96.750 — 906.752 À | 245.900 — 948.901 à M8.916 — 218.920 à 48.227 
AR ag CR 262 À 188.000 96.718 — 96.798 à 96.800 — 96.905 À 96.914 | — 918.998 — 919.370 à 948.577 — 251.303 et 
52.210 à 182.246 — 182.261 — 182.282 à 152.900 | — 96.920 à 96.925 — 96.090 à 06.000 — 06.043 | 251.306 — 21.2 à 251.327 — 251.%6 à 
— 187.025 — 187.027 — 187.090. à 187.0%6 — | — dr, 955 et %. 916 — 96.958 à 96.974. 251.359 — 951.366 À 951.370 — 91.395 — 
aa7.0it à 187.044 — 188.703 — 188.727 à 188.72 2,619 à 100.673 — 104.101 à 104.103 — | 251.400 — 952,113 à 252,118 — 952.197 à 252111 


__ 188.758 et 188.759 — 188.799 et 158.800 — 
1.970 à 188.972 — 188.980 et 188.951 — 
39.301 et 189.302 — 189.281 — 190.901 
__ 190.205 — 190.262 et 190.262 2 — 
140,87 à 190.289 — 198.047 à 198. &s = 198.077 
Le A ct 198.085 — 198.097 et 198.09 — 
25 et 206,335 — 298.204 à 208.207 — 217.104 

Es ar. 108 à 217.112 — 917.176 — 217.185 à 
c41.183 — 918,511. — 918.517 à 218.521 — 

018.537 — 918,547 à 218.551 — 218.561 à 218.566 

918.568 à 218.570 — 218.578 et 218.579 — 
018. 587 à 215.590 — 218.596 à 218.600. 

995.689 — 925.096 — 227.810 — 928.184 à 
028,189 —— 230.011 — 220,041 — 230.051 
6 2.055 — 230.068 à 230.088 — 230.092 à 
230.100 — 950.101 à 230.108 — 230.11% à 230.117 
— 920,125 à 230-112 — 292.707 et 232.708 — 
09.789 À 232.793 — 272,900 235.200 
— 233. 118 à 235.454 — 295.457 et “995. 458 — 
2%. 161 et 235.402 — 235.477 — 238.02 


10.810 — 210.814 — 910.810 à 210.845 
112,99 — 912,994 et 212.995 — 919.997 À 
2.93% — 912,25 à 242.247 — 241.609 


20.301 à 259.322 — 255.312. à 255.54 
_ RS à 257.142 — 957.115 à 257.147 — 

1.189 à 257.199 — 263.327: et 263.328 
hu. 062. 094 et 265.395 — 20 417 ot 265.118 — 
066.153 à 265.159 — 7.008 — 277.010 


271.98S — 277.297 # 
— 991,144 — 292.826 à 282.828 — 284.001 à 

5.009 — 985.060 à 85.063 — 235.257 
à og. 359 — 995,967 à 285.969 — 285,382 — 
235.384 et 285.385 — 285.388 et 255.389 
— 985,991 à 285.400 — 286.056 — 286.006 à 
286.076 — 287.901 à 287.205 — 287.254 
et 987.955 — 987.959 à 287.989 — 9975 9 à 
281. 299 ea 289. 151 à 287. 159 — 259 .184 


“6.563 — 998.601 et “298.607 — 98,69 
et 208.624 208.614 à 298.648 — 298.654 à 
198.606  — 998. GCL à 298.680 — 298.659 
à 298.606 — 298.698 à 298.700. 


Liste des obligations sites au + émmttaie 
tirage du 29 mai 1946 et non encore r°m- 
boursées à la date du 26 maj 1948 (Coupon 
no 32 détaché). 

5.501 et 5.502 — 5,523 — 5,527 à 5.532 — 

5.729 à 9.738 — 5.751 à 5.73 — 8.732 — 

8.780 et 8.761 — 8.787 à 8.789 — 6.793 à 

8,195 — 9,805 à 9.813 — 9.858 — 9.865 — 

9,892 — 12.701 à 12.704 — 1 — 
1.2 À 12.791 — 13.321 à 1 
à 14.099 — 14,900 — 15.301 — 1 


qe = 
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né 

© 

© 

a -. 
mn 

© 

co 
res 
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z 5.7 et 15.88 — HE — 15.58 — 
529 — 15.589 et 15.590 — 21.506 à 21.5 
21.020 et 21.62 — 21.590 — 91.55 et 
SA — 21.568 À 21.569 — 21.572 À 21.590 
"21.503 "92.001 — 2.16 — 22.20 — 
23.401 à 23,107 — 23.143 à 23.157 — 93.159 
À 23,162 — 29.173 à 23.1:6 — 93.184 à 23.186 
— 25.001 à 25.009 — 25.030 à_25.053 — 25.004 
et 95.05 — 925.066 à 925.070 — 95.077 et 
25.078 — % 5-09 ot 25.100 — 31. 3 à 31.208 
—'iTuis à 87. 220 — 40.421 — 40.459 et 40.7 
— 44.901 à 44.903 — 11.938 à 44.300 — 44.410 


daS.ili — 44458 — 57.710 — SIT à 57.7" 
— 57.712 57. 0 2 57.162 — 67.786 et 67.787 
RS et 7.74 — 62.114 à CAS — 
62119 > 6213 et 62.19 —— 62.197 À 62.116 
6.1 2 62 IE 62.197 à 62.150 
62.161 et 62.162 — 62.165 à 62.167 — 62.170 
CE 62.171 — 62,180 à 62.187 — 64.104 à 61.109 
— 61,115 À 64.194 — 61.197 À 61.145 
4.150 à 64.138 — 70.906 — 70.216 — 70.220 
à 710.224 — 70.226 — 10.229 à 70.234 — 70.239 
À 70.213 — 70.959 à 70.266 — 70.297 et 70.298 
10.214 — 70.500 — 10.506 — 70.533 à 
5% — 70.528 à 70.510 — 70.546 et 0.547 
— 70.56 À 70.080 — 78.601 et ‘78.602 — 
73.610 — 13.627 à 78.629 — 78.697 à 76 
— 78.612 et 78.613 — 13.616 À 78.660 
8.068 et 18.000 —- 18.689 À 78,700 — 79.812 
1 9.81 — 70.656 à 19.860 — 79.862 à 79. 
— 19.872 et 79.873 — 19.876 et 79.871 





toi 1 et 104.109 — 104.114 et 104.115 — 
101.139 à 104.118 — 104.160 — 104.163 à 104.167 
— 191.176 à 104.175 — 104.180 et ee — 


116.101 à 116.104 — 116.108 à 116.120 — 116.132 
et 116.134 — 116.157 à 116.145 — 321.105 à 
121.112 — 121.115 à 121.13 — 121.133 — 
121.142 à 121.168 — 121.177 à 121.183 — 
121.185 — 121.190 à 121.192 — 121.195 — 
124.918 à 124.992 — 124.941 à° 124.950 — 
121.956 à 124.962 — 124.968 à 125.970 — 


198.735 — 128.781 — 128.787 à 198.70 — 
128.800 — 129.413 à 129.420 — 129.546 — 
129.148 à 129.451 — 129.469 — 129.518 — 
129.521 ot 129.522 — 129.592 à 129.59% — 
143.601 à 143.604 — 143.606 — à 
113.623 — 113.626 à 113.628 — 1 — 
113.637 à 143.619 — 113.651 à 1 — 
143.656 et 113.657 — 113.659 à 1 — 
143.675 à 143.681 — 113.686 à 113.688 — 113.090 
et 142.691 — 148.001 — 118.003 à D — 
148.039 — 148.051 à 118.062 — 118.085 — 
118.092 à 118.096 — 151.353 à 154. — 
155.343 à 154.948 — 154.353 à 151.365 — 151.5 
à 154.399 — 154.504 et 154.505 — 154.51 
151,515 — 151.541 et 134.512 — 154.812 
154.813 — 154.816 et 154.817 — 151.819 
151.842 — 154,818 à 151.852 — 131.856 
154.861 — 151.869 — 151.874 — 154.941 et 
154.949 — 154.957 et 151.953 — 1354. 960 _— 
154.963 — 154.970 à 154.974 — 154.986 à 155.000 
— 158.809 — 155.811 à 158.813 — 158.831 — 
158.821 — 158.836 à 158.810 — 158.851 à 
158.852 — 158.860 — 159,868 à 158.870 — 
158.883 à 158.896 — 158.895 à 153.900. 
160,001 à 160.005 — 160.009 — 160.054 à 
160.062 — 160.098 à 160.100 — 164.106 
à 164.113 — de see à 161.195 — 161.159 à 
161.166 — à 166.123 — 166.161 
à 166.172 — ee. 0! à 166.905 — 166.609 à 


A: 
NET 


166.818 — 106.82 — 166.962 à 166.864 — j 


177.220 à 177.226 — 177.244 et 177.245 — 177.216 
— 117.950 et 177.951 — 177.254 à 171.258 — 
177.260 — 177.270 — 177.219 — 111,281 et 
177.282 — 171.831 à 171.83 — 179.419 — 
179.424 à 179.429 — 180.718 et 180. 719 
— 180.721 à 180.730 — 150.733 — 180,742 — 
180.738 —— 180.770 à 190.775 — 183.518 à 15 527 
— 153.537 à 183.541— 182.544 À 183.553 — 
183.564 et 183.565 — 183.587 à 183.591 
— 193.728 et 183.729 — 183.733 à 183.735 — 
185,740 à 183.744 — 183.749 à 133.753 — 183,770 
À 183.800 — 186.620 et 186.621 — 186.623 à 
186.630 — 186.641 — 186.643 et 186.644 — 
187.079 — 190.609 et 190.606 — 190.634 à 
190.637 — 190.689 à 190.693 — 191.024 et 
194.025 — 194.091 à 194.034 — 194.911 à 194.213 
— 194.326 — 194.331 à 194.33: — 191.364 à 
194.368 — 191.379 et 194.380 — 191.582 
à 194.957 — 194.293 à 191.396 — 194.400 — 
495.401 à 195.405 — 195.413 à 195.423 — 195.491 
à 195.150 — 195.152 à 195.45: — 195.456 à 
195.458 — 195.491 à 195.493 — 195.496 à 195.500 
— 902,912 et 202.213 — 202.928 — 202.242 
à 202. 291 - — 202,257 et 202.258 — 202,262 — 
202.270 et 202.271 — 202.289 à 
202,300 — 204.008 — 204.018 à 201.021 — 
204.050 à 204.052 — 904.09 ct 204.096 — 
su — 205.695 — 206.818 à 206.821 
à — 211.487 À 211.141 — 211.175 à 
2 216.921 à 216.927 — 216.910 et 216.941 
_ 216.979 à 216.993 — 220.807 à 207.99 — 
220,814 à 290,891 — 990.816 et 220.847 
— 220.852 — 220.876 et 220.877 — 220.8%6 à 
220.899 — 222,818 à 222.851 — 222.859 et 
399 RGO — 222.974 À 222,678 — 9% 01 à 996.061 
996.063 À 226.072 TE 996.080 et 226.081 — 
996.087 à 226.090 — 226.097 à 226,100 — 
296.701 à 226.708 — 226.740. à 226.743 
— 996.756 à 226.758 — 2%6.1760 à 226.76 — 
227.614 à 227.620 — 227.63 — 227.640 — 
927.611 et 227.672 — 227.086 à 227.690 
— 227.697. 

920.857 à 230.660 — 230.892 — 9250.89 — 
923.029 — 223.050 à 233.052 — 235 .009 à 235. 017 
"035.027 — 225.03 — 225.000 — 2 200.093 à 





_— 952,185 à 252.200 — 251.634 À 251.610 — 
255.613 à 955, “652 — 25, 901 — “253 93 et 
255.014 — 255.928 à 255.990 — 255. 065 . à © 0,083 
— 256.604 à 256.606 — 256.612 à 256. Six — 
256.681 à 256.700 — 257.907 à 257.209 — 257.917 
à 257.997 — 257.953 à 27.809 — 257.519 et 
257.380 — . 208. 501 à 258.505 — 258,507 à 258.56 
— 958.515 à 258.559 — 258.565 à 255.590 — 
265.001 — 263. 010 à 65.015 — 265.029 et 
265.020 — 265.092 à 265.091 — 265.052 — 
265.058 à 265.060 — 266.701 et 266,102 — 266 716 
à 266.720 — 266.727 à 266.720 — 966.726 à 
266.733 — 266.756 — 266,763 à 266.766 — 
266.716 à 266.778 — 266.794 à 266.800 — 267.106 
— 267.442 à 267.455 — 267.474 à 267.484 — 
268.613 à 268.622 — 269.639 à 268.618 — 
368.651 à 268.667 —— 268.673 à 268.677 — 270 901 
à 270.905 — 270.907 et 270:908 - 270 m1 
970.920 — 970.957 à 270.960 — 270.967 à 2 10 976 
— 270.973 — 270.997 à 271. 000. _— 271. 501 à 
271.527 — 971. 361 à 271.564 — 273.607 à 273.610 
— or. 614 à 9793. 616 ve 27: 625 et 273. 66 "+ 
273.620 à 273.631 — 273.660 à 273.676 — 
273.682 — 973.693 — 987. 701 + 987.702 — 
237.113 à 287. 711 — 287.728 et 987.729 — 287.737 
à 287.712 — 287. 7141 à 281. 757 — 987.709 à 
287.112 — 987.114 et 281.715 — 9281.1:8 à 
31. 189 — 287, 792 à 287. 195 — 21. 195 à 281. s0o 
— 289,301 — 280,904 — 289.906 — 289. 350 et 
289.351 — 289,357 — 299, en à 289.3 _—_ 
289.390 à 289.392 — 289.507 à 289.100 — 900.114 
à 290.117 — 290.123 à 200.143 — 200.11 à 
290.152 — 290.163 à 200.167 — 290.197 à 290 200 
— 291.019 — 9291 -010 à 291.064 — 291.098 à 
291.100 — 293.427 — 293.476 à 293.180 — 
203.490 à 292.496 — 901,913 à 294.920 — 204.993 
À 294.937 — 291.918 à 204.953 — 994.956 À 
294.258 — 204.972 — 991.984 à 994.994 — 
294.906 À 294.200 — 295.401 à 295.453 — 905 169 
à 295.474 — 205.405 — 296.862 et 296.863 — 
296.868 et 296.869 — 296.888 — 998.217 À 
298:219 — 298.267 et 298.268 — 200,981 ct 
296.282 — 298,984 à 298.907. 


Liste des obligations sorties au troisième 
tirage du 24 mai 1947 et non encore rem- 
boursées à la date du 25 mai 1948 (coupon 
ne 34 détaché). 


21.901 à 91.906 — 91.217 — 2.9 et 21.229 
_— 91.998 à 91.958 — 91,961 — 21.963 à 21.283 
— 91.986 et 21.987 — 21.992 à 21.300 — 40.103 
à 40.145 — 40.151 à 40.168 — 40.170 à 40 200 
— 42,401 à 42.471 — 42.485 à 42.500 — 
44.301 à 44.351 —— 44.955 à 44380 — 48.501 
et 48.502 — 48.511 à 48.518 — 48.572 à 48.579 
— 48,580 — 53.419 1 53. LEUR — 535.452 à 
53.461 — 59.479 à 52.472 — 59.478 à 53.491 
— 58.102 à 58.114 — 58.119 à 58.128 — 58.13% 
à 58.448 — 58.150 et 59.451 — 58.159 à 59.155 

— 58.158 à 58.164 — 58.168 à 58.472 — 58 170 
à 58. 18 — 60.234 et 60.225 — G0.238 et 00.229 
— 60.212 — 60.245 et 60.246 — 63.801 à 65.407 
— 65.813 à 65.823 — 65.881 ct 65 “is 
65.851 à 65.973 — 65.875 À 65.892 — NT 
à 70.405 — 70.407 — 70.413 à 7.422 — 70.428 
à 70. 441 — 70.444 à 70.457 -— 70.471 À 70.478 
— 70.479 et 70.480 — 72.201 et 72.22 — 


4 
72.205 — 72.219 à 72.243 — 72,956 ot 72.251 
— 72.952 à Lit — 72.280 à 72.291 — 72,997 
à 72.300 — 77.904 à 77.904 — 77.910 à 77.957 
— 71.959 à 71.972 — 71.979 à 77.984 —— 77.981 
à 78.000 — 00.117 et 90.138 — 90,145 à 90.143 


— 90.159 et 90.160 — 90.186 à 90.200 — 4.803 
— 90.822 — (90.823 et 90.826 — 90.817 — 
90.860 à 90.968 — 90.874 à 90.888 — 90.399 
à 90.899 — 92.402 à 92.409 — 92,496 à 92,451 
— 92.460 -— 02,462 — 92,167 à 92.488 - 
92.493 à 92.497 — 93.206 à 92.342 — 93.357 
à 92, 367 — 095.378 à 93.587 — 903.395 À 05.400 
— 93.401 à 94.403 — 94.407 — 04.490 à 94.499 
— 94,445 et 94.446 — 901.459 à 94.461 —- 
94.467 à 94.472 — 91.474 à V1.481 — 94.485 
et 91.486 - 5.001 à 96.025 — 96.013 À 96.047 


— 96.055 à 96.099 — 109.0 à 100.009 — 
100.047 à 100.031 — 100.034 et 100.045 — 
100.051 à 100.062 — 100.093 à 100.097 — 
100.100 — 100.101 à 100.159 — 100.171 
— 100.183 à 100.186 — 102,006 à 102.009 — 
102.014 — 102.022 — 102.028 à 102.036 — 


102.049 à 102.047 — 102.049 — 102,057 à 102.078 
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— 102.087 — 103.404 à 103.406 — 103.M6 à 
209.424 — 103.475 à 103.480 — 103.485 à 


403.491 — 103.499 et 10.500. 

105.860 à 105.878 105.885 à 105.997 — 
405.899 et 105.900 — 106.601 à 106.613 — 106.615 

106.625 106.628 à 106.631 106.633 à 
106.6% 106.039 à 106.615 106.647 et 
406.618 — 106.679 à 106.693 — 106.697 et 106.698 
108.206 À 108.210 — 108.232 à 108.256 — 
408.217 à 108.965 — 109.971 à 108.281 — 108.256 
à 106.300 — 109,901 — 109.208 à 109.210 — 
409.212 — 109.214 à 109.242 — 109.948 à 109.271 
— 109.279 et 100,290 — 109,983 à 109.2% — 
11.02 — 411.114 À 411.123 — 141.145 à 111.159 
111.470 à 114.182 — 111,199 à 111.198 
413.201 à 113.259 — 119.952 à 113.259 — 113.269 
à 113.264 113.970 à 113.292 113.295 à 
613.900 — 114.001 À 114.620 — 111.626 à 114.629 
_ 115.649 À 114.637 — 114.64 à 115.656 — 
144.658 à 114.684 — 114.686 et 114.687 — 111.69 
à 114.697 120,994 à 120.93 120.228 3 
12.23% — 120.25 € 238 — 120 254 à 
120.263 120.27 et 1%20.%8 : 
à 120.995 — 120.258 — 120.99 à 120.297 
123.607 à 123.670 123.672 à 423.700 — 
427.101 — 127.113 à 127.416 — 127.419 à 127.593 
— 127.493 à 127.441 — 127:456 à 127.162 


427.471 à 127.500 — 127,717 à 127.749 — 127.722 
— 127,724 à 127.737 — 127.741 — 127.745 à 
027.701 — 127.707 à 127.771 — 127.754 À 127.776 


127.778 à 127.78 — 127.791 à 127.800 — 
428,901 à 128.208 — 128.215 à 128.227 — 128.230 
à 128.253 — 128.218 à 128.0 128.293 à 
123.401 à 128.123 128,5% et 
428.127 — 128.434 à 1285.58 — 128.461 à 129.500 
— 131.905 à 191.219 — 134. 131.229 à 
194.23 — 194.241 et 134.252 — 134.241 à 231 206 
— 111.291 à 135,283 191.985 à 124.993 — 


494.295 à 134.900 — 134,408 à 138.412 — 1 414 
à 138.416 — 128.419 à 129.56 — 13.451 à 
198.159 — 128.457 à 138.180 — 128.489 à 1384. M0 
— 128,601 À 129.637 — 125.639 — 138.641 à 
135.01 — 128.686 ct 158.697 — 138.699 à 13.699 
— 911.910 à 151.916 — 151.319 à 141.316 — 
141.32 à 141.376 — 1:1.397 à 141.400 — 
45.001 à 144.100 

145.091 à 155.095 — 145.09 — 145.046 et 
235.07 — 115.05 et 145.056 — 145.065 
et 115.066 — 145.072 — 145.079 À 145.085 — 


245.207 à 115.944 — 115.299 À 149.261 — 115.270 
7 113.979 À 145.300 — 145:601 à 


419.00; - 115.608 À 115.613 115.615 
— 117.205 117.22 — 147.262 À 447.269 — 
447.22 à 147.300 — 149.822 — 119.826 
à 119,532 — 119.838 à 149.569 — 149,899 — 
151.501 à 151.508 — 151.519 à 151.533 
- 151.541 À 151.558 — 151.561 à 151.566 — 
451,009 À 151.593 — 156.09 à 156.004 
—  1:6.006 — 136.010 à 1%6.019 — 1%6.065 
à 1236.03 — 136.091 — 156.09 À 156.0% 
— 169.122 et 160.123 — 169.180 à 169.18: — 
170.514 et 170.515 — 170.537 — 170.540 
et 170,541 — 170.582 à 970,597 —- 471.2 à 
121. 660 — 195.724 À 175.747 — 179.700 à 173.706 
- 155.770 £ 175.779 — 178.40 à 178.421 — 
178.130 à 173.465 — 178.477 — 179.180 à 178.500 
_… 182.801 À 185.909 — 185.812 à 185.819 — 
1595.61 et So ,862 és 152.880 à In: .8K9 
_ RW et 185.891 — 185.898 à 145.900 — 
192.919 À 192.933 — 192.959 à 192.270 — 193. 101 
à 192.113 — 193.421 À 193.421 193.133 à 
109,142 — 909.417 À 199.451 — 193.470 à 193.477 
— 193.493 et 193.591 — 212.709 et 212.710 — 
212.713 À 212.725 — 912.733 et 212.733 
. 912,740 À 212.744 — 912,747 À 912.752 — 
19.755 — 212.759 à 212.763 — 212.779 à 212,788 
— 912,791 — 912.703 et 212.794 — 214.601 
et 211.602 — 913.625 — 911.630 à 214.639 — 
p 1 11.076 … 215.686 — 211.695 


215.505 — 1.511 — 215.546 à 
015.560 — 913.552 — 215.567 à 215.989 — 
019.917 À 913 9223 — 218.236 à 218.217 — 
918.260 à 218.262 — 218.268 à 218,275 — 218.277 
_— 219.279 à 219.282 — 218,988 à “218.300 — 
219.778 et 219.779 — 220.701 et 20.703 — 
920,713 à 220.722 — 22),743 à 220.47 — 220.758 
à 220.764 — 200.767 à 220.711 — 229.778 et 
920.719 = 22).789 À 220,799 230.201 et 
930.202 — 230.206 et 230.207 220.917 à 
2%0.992 — 220,995 à 490.292 — 220.219 à 230.243 
— 230.25; 990,275 — 230.275 à 230.283 — 


220.291 à , 
2%6.900 — 217.401 à 247.1 
250.003 à 250.013 — 2% 


12 4 
2 | 
© 
74 
Î 


20.033 259.016 250.06 et 250.06 — 
220.090 à 250.003 — 952,601 À 252.619 — 252.62 


et 252.623 — 952.631 252.666 — 2393.60 à 
22.078 — 22,660 à 252.63 — 252.69 à 
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252.700 — 252.901 et 252.902 — 252.907 8 
252.054 — 252.959 à 252.975 — 252.977 à 213.000 
— 253.507 à 253.590 — 253.538 à 253.543 — 
269.519 à 253.501 — 253.516 à 253.581 
259.001 à 259.070 — 259.077 à 259.091 — 259.09: 
et 259.09 — 259.09 à 259.100 — 273.403 à 
213.107 — 213.733 el 273.734 — 213.166 à 
273.900 — 219.818 à 279.829 — 279.834 À 219.834 
_— 219.850 À 219.852 — 219.873 à 219.000 — 
200.350 à 290.361 — 290.378 à 290.100. — 
290.801 à 290.808 — 290.814 à 290.832 — 200.813 
el 290.814 — 290.850 à 290.855 — 290.860 À 
290.873 — 200.8 à 290.589 — 21.742 à 


291.702 — 291.713 à 291.794 — 291.023, — 
24.03: — 295.015 à 291.08 — 24.00 — 
991.075 à 291.079 — 295.619 — 297.633 — 
297.637 et 297.038 — 295.63 à 291.655 — 
297.667 à 297.611 — 295.68 — 29:.(90 à 
297.700 — 297.917 à 297.925 — 291.939 à 
297.911 — 297.917 à 297.958 — 297.985 à 297.989 


297,995 — 298.0) — 9298.1M — 
208. 106 à 298.416 — 298.42S à 298.43 — 298.45 
— 208,497 298.139 à 298.143 — 28.451 à 
298.462 — 298.179 à 293 199 

(Le tableau d'amortissement a élé publié 
au Journal] officiel du {1 juin 1932.) 


PP PL PP PS PP PTS PP PPS PP PS SP 


Manufacture de caoutchouc Michelin 
Raison sociale: PUISIEUX, BOULANGER ET C: 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
CAPITAL BE Î MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 
CLERMONT-FERRAND (Puvy-n6-DOME) 
R. C.: Clermont-Ferrand 2243, 


AU 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans des 50.000 obligations 5 1/4 0/0 
de 10.000 F émises en mars 1948. 






































ps pie S NOMBRE DE coag 
des à en eircu- ù 
tirages. do remboursements. lation. à amortir 
L 15 mars 1949.....,! 50. 721 
2 —  19%50......1 49.279 739 
3 —  1951......} 48.520 799 
4 —  19:2......) 47.721 RQ 
» — 1953... 406.8! 885 
6 _— 1951... 45.996 931 
7 —  1955......1 49.05 90 
8 —  196..7...) 41.085 1,0% 
9 en. Pline 43.03 1.085 
10 —  1958......1 41.969 1.142 
11 — 1939... 40.27 1.202 
12 — 1960... .| 39.62 1.266 
13 — 1961... 38.309 1.332 
14 — 1962......1 37.027 1.402 
1 —  1963......1 3.625 1.476 
16 — 1961... 34.119 1.55 
17 —  1965......1 32.5% 1.634 
18 — 1960... 30.962 1.720 
19 — 147... 29.232 1.811 
20 — 1968... 7.431 1.006 
21 —  1969......] 25.925 2.006 
22 —  1930..2...1 23.509 2.111 
23 —  1951......) 21.408 2.222 
2à — 1952...) 19.156 2.330 
25 —  19:53......1 16.847 2,461 
26 — 1974... 14.386 2.5 
27 —. 1975......1 11.796 2,728 
23 — 1976......| 9.070 F 2.870 
29 —  1977......! 6.200 3.021 
5 —  1978......1 3.17 3.179 
Total. ........ ce sososer as se 20.000 
Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 


obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieure- 
ment, jusqu'à concurrence du nombre d’obhi- 
gations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions le nu- 
méro un sera considéré comme sucédant au 
dernier numéro. 


17 Juin 1948 


ner" 





COMPAGNIE 
ds 


Eaux et Electricité de l'Ouest- Africain 


SiËGs SUUIAL : 
a DAKAR (SÉNÉGAL), 28-30, RUB Vincaxs 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 
36, aveaxus Kiéner PARIS (16) 


Service des voblyatwns de La Compagnie 
d'électricité du Sénégul, pris en charge par 
la Compagnie des eaux et électricité de 
d'Ouest-Africain. 


OBLIGATIONS 6 0/0 1919 


Numéros des 71 (soixante et onze) obliga. 
tions 6 0/0 1919 sories au tirage 9 juin 
1948 et remioursables à daier du tr no- 
vemrnbre 1948, coupon n° 52 attaché, aux 
endroits désignés ci-dessous: 

A n caisse du siège sorial, à Dakar (Séné 
gali, 

A la caisse Ge notre adm nistration géné- 
rale à Paris, 36, avenue KKber: 

A la cas de la So'“té auxiliaire afrl- 


caine à Bordeaux, 18 rue Fondaudége 
sous déduction des taxes en vigueur, 
5 34 4 110 14 1%) NN 11 
153 18 23% 270 2% 30 MO 4% 
879 518 527 53 667 656 09 7x 
7 79% 804 #13 681 911 JAM  0:3 
970 1.030 4 046 1.052 1.055 1.074 1.083 1.10 
1.473 1.%10 1.242 1.255 1.366 1.284 1.327 1,3% 
1.259 1,382 1.120 1.67 1.199 1,508 1.512 1.64 
1.655 1.683 1.68 1.698 1,729 1.768 1.815 1.86 
1.864 1.872 1.985 1.049 1.951 1.993 2.000 


Siriôme tirage du 29 mui 1929. 


272 
Spetième ttrage du %) mai 19%. 
23 24. 
Neuvième tirage du 21 juin 492, 
1.717 
Onzième tirage du 12 juin 184. 
1.718. 
Treizième tirage du 10 juin 1995 
679 
Diz-septième tirage du 17 octobre 4%0, 
è 1.969. 

Dir-huitième tirage du 4 juin 49%. 
2% 1.264. 
Dir-neuvième tirage du 21 mai 41942. 
305 308 1.27 1.268 1.701. 
Vingtième tirage du 12 août 4943. 
430 431 1.002 1.700. 

Vingt et unième tirage du à seytembre 194 
233 1.777 1.866. 


Vingt-deuxième tirage du 21 juin 195. 


671 828 1.205 1.210 1.282 1. 1.421 1.630 
1.610 1.6. 
"ingt-troisième tirage du 13 juin 19%. 


2H 439 73 Ti 790 803 840 %8 
961 1.149 1.191 1.262 1.293 1.374 1.406 1.112 
1.508 1.621 1.636 1.74 1.851 


Vingt-quatrième tirage du %6 juin 1%7 


D 4H 492 413 430 590 681 72 

4 925 35 1.1K 1.186 1.325 1.33 1.40 
1.491 1.502 1.561 1.589 1.619 1.620 1.680 1.68 
1.818 1.86 1.951 1.967 1.981 1.988 1.998 


Nora — Toutes les obligations dont 


numéros sont indiqués ei<lessus sont 





bowrsables en francs mrétropolitains, 








18 


4 


er 


T4 
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“L'AIR LIQUIDE ” . 
SOCIETE ANONYME POUR L'ETUDE ET L'EXPLOITATION 
DES PROCEDES GEORGES CLAUDE 
AU CAPITAL DE 713.044.800 F. 

SiicE SOCUL: 75, QUAI D'ORSAY, PARIS 
R. C.: Scine ne 53868, % 





Obligations 4 (0 émises en 1944, 


La société l'Air liquide a procsdé par voie 
de rachats en Bourse à l'amortissement de 
130 obligations qui devait être effectué pour 
e 13 août 4918, conformément au lableau 
d'amortissement imprimé au verso des titres 
et publié au Journal officiel du vendredi 
6 oc:obre 1944. 





Lists des obligations sorties au premier tirase 
et non encore remboursécs au 31 mai 1948. 
Get à 687 — 1.249 et 1.250 — 1.680 — 1.951 

_— 1959 et 1060 — 2.014 à 2.018 — 4.911 à 

4.011 — 4.979 et 4.980 — 9.515 et 9 516. 


Es" 
L'AIGLE 


Socicié anonymes française de capitalisation 
pour favoriser l’économie et l’épargne. 
CariTAL SOCIAL: 40.000 009 DE FRANCS 
boxtT 40.000.000 DE FRANCS VERSÉS 
Ectreyriss privée rsio par k deret-lei du 14 juin 1938 
flablissement nationalisé (léi du 25 avril 1946.) 
Snice SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUN, A PARIS (9°) 
R. G.: Seine n° 9165. 





Amorlissement des parts bénéliciaires pro- 
venunt des anciennes actions regroupées 


par de 





Numéros des cent cinquante-cinq parts béné- 
ficiaires sortiss au deuxième tirage G’amor- 
tissement du 3 mai 1918 et remboursables à 
3165 F à partir du 1° juillet 1948. 


4.123 à 4.429 —-4.585 à 4.732 


Numéros des parts sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 


4.130 à 4.584 
Le remboursement de ces parts bénéficiaires 
s'effectue au siège social de la sociéié, à 
Paris (9%). 44, rue de Châteaudun. 
Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 21 mars 1948.) 


* pda 


L'AIIGLE 
Compagnie d'assurances et de réascuranCes 
contre les accidents et tous risques. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 220,000 DE FRANCS 
poxr 11.000.000 DE FRANCS VERSÉS 
Ectreprise privée régie par le déeret-loi du 14 juin 1938 
Flblissement nationalisé (loi du 2% avril 1946.) 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9) 
R. C.: Seine 164109. 


Amortissement des parts bénéficiaires. 





PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
(provenant des anciennes actions 
entièrement libérées æegroupées par 50.) 
Numéros des douze parts bénéficiaires (1° sé- 
rie) sorties au deuxième tirago d'amortis- 
sement du 3 mai 1943 et remhoursañiCs à 
7.500 F à partir du 1°" juillet 1948; 


410 à 151. 4 
Numéros des parts sorties au tirage précédent 
et non encore rem es. 
14 à 455 





Pants DEUXIÈME SÉRIE 
(provenant des anciennes actions libérées 
du quart regroupées par 50). 
Huméros des cent deux parts bénéficiaires 
(deuxième série) sorties au deuxième tirage 
d'amortissement du 3 mai 1243 et rembouw- 
sables à 4,150 F à partir du 1° juillet 1948. 


4.268 à 4.369. 
Numéros des parts sorties au tirage précédent 
. et non encore remboursées. 
2.951 à 3.052. 
Le remboursement de ces parts bénéficiai- 


res s'effectue au siège social de la société, 
à Paris, 44, rue de Châteaudun. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 27 mars 1M8.) 





PS PPS PR PP PS PPS PP PPPRPI IFR. 


L'AIGLE 
Compagnie française d'assurances sur la vie. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& 30.000.000 pK FRANCg 
DOXT 9.700.009 F versés 
Entrepriso privée régie par le décret ki du 14 juin 1958. 
Établissement nationalisé (loi du ?$ avril 1945.) 
SIÈGE SOCIAL : 44, RUE DE CHATEAUDUN, A PARIS (9e) 
R. C.: Seine no 70745. 


Amortissement des parts bénéfciaires. 


PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
(provenant des anciennes actions entièrement 
libérées regroupées par (10). 
Numéros des trente-sept pris bénéficiaires 
(tre série) sorties au deuxièna tirage 
d'amortissement du 3 mai 1943 et remhour. 
sables à 5.020 F à partir du 1er juiliot 1948. 


4.600 à 1.636 


Numéros des parts sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 


921 à 957 


PARTS DEUXIÈME SÉRIE 
(provenant des anciennes actions libérées 
du quart regroupées par 10). 
Numéros des quatre cent neuf parts bénéf- 
ciaires (2° série) sorties au deuxième t'rage 
d'amortiscement du 3 mai 1248 et remkbour. 
Sables à 4.020 F à partir du 1° juiilet 19:38. 
17.732 à 18.110 
Numéros des parts sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 
5.019 à 5.427 
Le remboursement de ces parts bénéficiaires 
s'effectue au siège social de la soriété, à 
Paris, 45, rue de Châteaudun. 


L'AIGLE 
Compagnie d'assurances à primes fixes 
cohtre l'incendie. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.800.009 F 
pont 12.600.000 F vensfs 
atreprise privée régie par & &'eret-loi du 4% juin 1938 
Étabiissement nationa!lisé (loi du 25 avril 1946.) 
SrèGE SOCIAL: 44, RUE D£ CHATEAUDUN, 4 PARIS (91 
&. C.: Seine no 47279. 





Amortissement des parts bénéficiaires, 


PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
(provenant des anciennes actions ent 
à libérées regroupées par 4€ 
Numéros des 125 parts bénéficiaires (1'° série) 
sorties au deux ème tirage d'amortissement 
du 3 mai 1223 et remboursabies à 3.600 F 
à partir du ir juillet 1948, 


4.137 à 4.8@4 


>rement 





1 
1 
| 


| 


Numéros des sorti i 
. et À 0h son D on ins -0g 


610 à 734 


PARTS DEUXIÈME SÉRIE 


{provenant des anciennes actions libérées 
du quart regroupées par 10). 
Numéros des quatre cent douze parts bénéf- 
ciaires (2° série) sorties au deuxième tirage 
d'amortissement du 3 mai 1948 et rembour 
Sables à 2.850 F à partir du 1" juillet 138 


4.051 à 4.462 
Numéros des parts sorties au tirage précédem 
et non encore remboursées. 
8.117 à 8.828 


,Le remboursement de ces parts bénéficiaires 
s'effectue au siège soc'al de la société, à Pa 
ris (9), 44, rue de Châtcaudun. 


(Le tableau d'amortissement a 416 publié &s 
Journal officiel du 27 mars 1248.) 





FF 
Société industrielle du Nord de la France 
Déclarée d'utilité publique par décret du 12 août 1874) 
116, RUE og L'Horrrai-Mirrrame, LILLE 


Liste des obligations sorties au tirage 
du 8 juin 1948. 
Emission de 1597 3 1/2 0/0. 
84 86 155 156 


Emission de 1905 3 1/2 0/0. 
292 413 
Rouen à 1.000 F nets à partir de 
er juillet 198, aux guichets du Crédit de 
Nord. ' s ñ cngibe 


Liste des oMligations sorties aux tirages 
précédents et non présentées au rembou» 
sement. 

Tirage de 197 
1905 3 1/2 0/0. 


9: 
“10 


Emission 


Tirage de 1958. 
Emission 1997 3 12 0/0. 
200 
Tirage de 199. 
Emission 1897 3 1/2 4/4 


Tirage de 419322. 
Emission 1897 3 1/2 0/0, 
03 96 121 
Emission 1905 3 1/2 02, 

009 245 
Tirage de 1944. 
Emission de 1597 3 1/2 0/9. 


Tirage de 1945, 
Emission de 1897 3 1/2 0/4 


22 407 


Tirage de 19%6 
Emission de 1897 3 1/2 0/0. 


26 100 
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à 


Moss 
PE 170.154 


10.583 — 470.856 à 


| 218.802 — 218.805 à 218.813 — 218.845 à 218.840 q 469.635 — 409.816 à 469.825 — 
GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE | 213.814 à 218.850 — 228.701 à 223.716 — 228.748 | à 470.495 — 470.576 à 
. in [à 228.750 — 235.801 à 235.897 — 235.810 à | 470.879 — 430.682 à 17.885 — 411.166 
| 235. #0 = 236. oo à 2%6. ne 4 236.636 à 220.650 | à_371.775 — 472.775 à 47 


RS — A5 à 


_: ee ps 2 ÿ 
EMPRUNT ALGÉRIEN 5°/, 4994 |, 2, 208 2e ant ins ges à dnte Pins 


fois des 


20 «1 


Sécret 


5 


il 


août 41920, 23 juillet 1921, 


30 mars 4192?, Fu 248.150 — 948.351 — 25. 51 à 256.858 — | 471.993: — 475.066 
31 mars 1992 et 22 juillet 1932; 
19 mai 1034) 


et 258.602 — 258.608 à 258.650 — 265.354 — | 476.310 — 456.312 





à 268.660 — 268.663 À 263. 700 — 971.901 à | 478.223 — 479.756 


à 
à 


476.315. — dé. 86 


| 256.800 à 250.900 — 257.001 À 257.019 — 258.601 | — 476.056 — 116.063 À 476.065 — 476.36 à 
265.367 à 265.369 — 265,380 À 265.400 — 268.651 | à 476.795 — 478.216 à 478. — 18,22 à 


479,7 165 a is 19 


| 271.900 — 273.101 à 273.150 — 274.601 à 274.620 | à 380.195 — 181.157 — 481.160 à 481.165 — 


ste des obligations sorties au vingt-huitième | 10 S1 45 AT 181 IT 181 180. à 
i j is r ri . PE ns 271.635 — 274.638 à 214.650 — | 181.476 : S81.473 — & 48 4e 
tirage d'amortissement du 17 avril 1948 | - 71.751 — 978.001 À 218.023 — 278 940 À 973 90 481 5- 6 et 491.577 — 481.580 à 481 : 188 

OBLIGATIONS DE 1.000 F be 284.906 À 285,000 — 287.701 à 287.740 _ 482.186 à 482.190 — 483.166 et 12.161 
&.201 à 4.250 — 5.403 — 5.409 — SU5 287.719 et 287.70 — 287.751 à 287.762 — 287.168 | — 170 et 483.171 — 483. 175 — 481.196 à 

à 545 — 6.21 à 6.200 — 6.351 et 6.392 | 2,287.789 — 287,787 à 297,791 — 287,798 à | 484.505 — 481.526 à 481.55 — Ai 

— C5 À 6.7 — 6.279 à 6.270 — 6 — | 55 800 h. 900.551 À 290.600 — 293.501 à à 585.518 — 181.550 à 481.555 — 481.59 et 

6.390 à 6.100 — 7.951 à ,7.258 — 7.960 à | “9-90 — 293.601 à 293.650. 463.004 — 45.26 À 15,29 — 45.3 

7.90 — 9.951 à 9.%55 —"9.958 À 9.260 — 295.551 à 295.554 — 295.559 À 995.585 — | à 495.344 — 485.316 — 485.051 à 485.351 — 

9.270 à 9.255 — 9.217 à 9.201 — 9.293 À | 295.588 à. %5.600 — 206. 756 À 296.700 | 26-00, 0 — TU 

9.299 — 13.001 À 13.014 — 13.025 à 13.050 | — 296.772 À 906.785 — 996.789 — 906.701 | 1.386.253 — 486.255 — 487,126 et 487.127 — 

— 19.651 à 13.500 — 13.597 à 43.600 — | à 296.800 — 296.502 à 296.818 — 296.821 à | 47-43, et, STAGE — STE À ASH 

46.351 À 16.962 — 5.206 à 16.400 — 21.003 | 996.850 — 301.701 à 301.750 — 303.001 | 229 5976 à 487.589 — 189-146 À 89.13% — 

à 21.051 — 22.331 À 22.350 — 98.501 à 98 550 | À 303.007 — 908.011 à 203.050 — 309.051 à À +7:116 À 189.152 — 490.986 à 490.995 

— 32.601 à 32625 — 32.629 À 32.633 — | 309.067 — 309.069 à 309.100 — 311.401 | :2,191-8% et 491,875 — 492.225 à 492.28 — 

82.610 à 32.650 — 322.851 à ©2.900 — 34.409 À | À 311.417 — 311.421 à 311.450 — 316.554 à | 192231 — 192.233 à 4192.25 — 4192.48 

35.410 — 35.513 à 35.450 — 36.601 à 36.650 | 916.560 — 316.575 à 216.587 — 316.593 | 9,.192-675 — 492.696 à 492.905 — 492.9% à 

— 42,151 À 42.200 — 42.751 à 42.770 — | à 316.600 — 918.251 à 318.979 — 918.394 à | 492-935 — 493.266 à 493.271 — 493,75 

42.775 à 42.797 — 45.051 à 44.100 — 47.001 | 318.397 — 918.400 — 930151 À 390,177 | 4,.493:735 — 493.766 à 499.773 — 493.916 à 

à 57.013 : 493.095 — HOIRIG — 401.819 à 91.92% 


17.024 à 47.050 — 48.851 à 48.862 | — 390.179 et 330.180 — 390.186 à 230 200 — 
1 iS,885 — 48.880 À 49.000 — | 333.651 à 333.700 — 31.001 à 341.050 | jo, 916 à 4945028 








195.186 à 495.195 — 


— 15.90 | 
50.751 à 50.772 — 50.775 à 50.793 — 52.951 | — 313.851 à 313.881 — 313.888 À 343.898 — — ,399.0e ï 
à 5? 953 - 92.961 à 92.981 — 92.989 à 53 . 009 350. 05 11 À 350.053 — 350.059 à 350.073 107 A + à 4 197.806 à DE 
— 51 051 à 91.057 — 51.060 à 54.100 27 | — 200.079 à 550.088 — 350.092 à 350.100 — . 498.106 à 498 115 48 866 —— 419 . 
99.401 à 00.199 — 55.114 à 55.450 — 56.751 359.251 À 59% — 355,801 — 355.806 | 3, “À: 2 — 35. 810 à 
à 56.762 — 56.708 à 56.800 — 59.601 à-59.606 à 355.821 — 355.827 À 355.837 — 955.837 à 498.874 — 499.156 à 499.185. 
= 09.608 À 59.626 — 59.629 — 59.092 — | 355.850 — 356.61 à 36.00 — 360.803 | 500.276 à 500.280 — 500.386 — 500.358 À 
59.619 et 59.670 — 60.201 à 60.220 — 60.222 | à 360.806 — 261.751 À 961.705 — 364.772 à | 100.391 — 500.394 et 500.305 — 500.076 à 
à G0, 220 de 60,243 à _ 60.290 Es 62.701 — 361.800 — 373.051 à 373.068 — 373.070 500.85 — 501 476 à 5OL.ARO — 5O01.483 À 
ns à 62.76 — 62.712 à 62.790 — GTOT0 Là 373.100 — 316.256 à 316.258 — 316.261 à | 504.485 — 501.549 à 501.525 — 501.626 à 501.65 
Mrs à 82.000 2 BEST À 81.003 ee | Om en Et 7 582.454 et 392.455 | — 501.706 à 501.775 — 502.016 à 502.025 — 
mr 52.152 à 52.20 = OS À OS mt Le — 382.851 à 382.886 — | :02.606 à 502.615 — 503.116 à 503.125 — 703.008 
81.669 ) 841.691 — Bi. 694 à 51, 400 — x. 201 à 382 ET à un — 332.051 à 383.05 à 503 615 — 503.626 à 503.645 — 504.625 4 
DS Ut ET Du CT à 383.075 — 283.078 À 383.086 — | 504.608 et 505.699 — 504.703 À 50405 — 
21.290 — 91.293 — 91.295 à 91.299 — 92.101 | 383.090 à 33.008 — 383.098 À 383.400 | 504.756 à 01.738 — 504.761 à 5073 — 
ae er que à —* due 150 — 91.201 à 94.213 | 381.001 à 381.050 — 5.551 À 385.600 — | 304.806 À 504.805 —— 501.906 à 504.915 — 501.016 
no D 0, 61 920 2e | 386.051 à 386.100 — 387.301 à 387.350 |. à 504.921 — 504.927 à 504.935 — 506.286 ct 
9.23 à 01.26 — 94.238 à 9.H2 — 95.701 | — 339.351 à 389.387 — 389.300 à 389.400 — | 506.287 — 506.201 À 506.95 — 506.186 — 
à 95.724 85.78 à 9.787 — 5.788 Cl | 389.551 à 389.600 — 389.851 À 389.870 | 506.788 à 506.79 — 506.896 à 506.905 — 507.348 
5.79 — 96.708 € pd, 7e ee: + gun: —_ 389.891 à 359.000 — 396.801 à 396.820 — | et 507.317 — 507.250 à 07.352 — 508.516 à 
2 00-727 À 96.750 — 96.00 à 96 | 307.501 à 397.512 — 397.514 À 397.531 | 508.555 — 509.506 — 509508 À 50915 — 
96.916 À 96.950 — 104.611 à 101.600 — 109.253 | — 397.535 à 307,550 — 307.551 à 997.565 — | 509.616 à 509.620 — 509 623 À 509.625 — 500.156 
MST à 419 0 — AIG 001 à 116.008 | 225007 À 397.592 — 307.505 — 397.598 | à 509.662 — 509.668 4 509.67 — 542316 à 
AT À 112.100 — AGO À 116-053 | À 307.600 — 397.901 à 307.850 — 409.401 à | 542,35 — 512506 à M2 5 — 512506 à 512 GS 
116.065 à 116.100 — AGO À AO EE | 403.115 — 403.143 à 403.150 — 408.151 | — 513.096 — 543.100 et 513.104 — 543.103 — 
421,611 121.616 — 121.618 à 121.632 — 121.645 | à 405.159 — 401.164 et 404.165 — 404.176 à | 515.16 à 515.423 — 515.125 — 55.956 à 
A PL 4 ES gs | 101.197 — 405.801 à 405.821 — ‘405.823 | 145.965 — 516.096 à 516.105 — 516.666 à 516.675 
121.700 — 122.19 y 2 1 à 405.850 — 415.951 à 416.000 — 419.101 à | _— 516.956 À 546.965 — 517.052 À 517.055 — 


6 + | 
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A Es 


= 
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Ha | 6 


> 2 bn 


AE LEE 


à 125.707 — 129.709 À 125.199 = | 49 159 — 491.101 à 421121 — 421.493 js 7.176 85 
115 27 425.747 À 125.550 — 196 150 — 421.101 à 421.12 421,123 | 547.056 à 517.065 — 917.176 à 517.485 — 
A 00 a à | A 21.150 — 421.851 À 424.000 — 429.503 à | 247516 à 51752 — 517046 À 547.959 — 517.006 


— 126.529 à 126.527 — 126.513 À | 499 507 — 499.514 À 499.550 — 45%. 001 | à 518.005 — 518.686 à 518. 693 — 58.69% — 


Po À AT APT A LA 436.600 — 436.901 à 496.912 — 497.851 à | 519.446 à 549.155 — 520 176 à 520.188 — 180.136 








159. 65 — 460,596 


{ 951 S 390 …— 
157,901 à 187.310 — 157.313 à | 45 à 460. 
5 | à 461.955 — 461.286 À 461.999 — 461.306 À France; 
161.815 7 161.687 À 505 62.306 | Crédit algérien; 
à 


à 192.450 — 194.701 et 191. 702 — 
à 462.395 — 462,816 


9 — 104.791 À 194.750 — 196.451 
196.489 À 196.500 — 196.651 - À 





ultérieurement, 


ne ie algérienne: du: de 
163. % — 469 4 e 162 L dE Crédit foncier d'Algérie et de nisie; 
153.397 163.400 et 463.401 162.408 | Société marseillaise de crédit industriel et 


127.588 t 427.589 — 131.951 197 € 
123.051 à 133.075 — 133.079 à | 197-900. à 520.743 — 520.500 à 520.805 — 521.926 à 
123.086 à 133.096 — 4133.09 et OBLIGATIONS DE 5.000 F nel "à Ar y = de se ED: qe : æ Le 
7 agé 35.976 7 D rt e nn Eee 
er : 138 807 — 15.878 à | 42.206 À 42.275 — 413.186 à 113.195 — | 595.496 à 595.435 — 525.536 — 525.539 et 
Re AE ST à | 108 à ABS — 448.000 à A16.00 825.540 — 525.519 à 525.555. 
: ne as. _— 4), 1400 119,419 — 4 .U90 ‘à 410.099 — > 
ner À us Ms. 3. 15. à 169 19 ms | 446.101 — 446.886 et 416.887 — 416.890 | , La présente liste comprend 6.5% eg y 
à, 143.4 ei 13.414 à 43.3 4 À 416.895 — 447.986 À 117. 995 — 447.556 à | à 1.000 F et 1.975 obligations à 5.000 F. Ceci 
pe 1" 154.577 et se0 | 417.567 — 447.856 à 417.815 — 447.888 | porte à 299.312 le total des obligations amor 
À pe 2 À — daunle Lis 4. à | à 417.805 — 118.616 À 418.625 — 419.126 à lies depuis l’origine des tirages et réduit à 
sel l'a 149.806 - nets 449.135 — 450.976 À 450.985 — 451.086 | 500.738 le total des obligations restant à rem 
À : à 451.095 — 431.726 À 451.735 — 451.836 à | bourser jusqu’à l'amortissement définitif do 
151.094 351.006 À né Per 151.815 — 451.946 à 451.955 — 452.376 | l'emprunt. 
2.712 152.710 à 192.784 — 152.199 | à 452,385 — 452.816 à 452.823 — 454.306 à 
# Re re [a = 392.01 hr 0 Le remboursement des obligations et 19 
161.251 à 161.300 — Tru | 194.911 — 451.606 à 454.665 — 455.176 payement des coupons auront ee à dater du 
7 “AN À 167.24 8.30 S.d3)0 | t xx 4 ! 
167,202 à 167.250 — 168.901 © 20 LA 199.479 — 455.481 à 455.485 — 455.516 à | 10 mai 1948 aux caisses des établissements 
à 170.710 — 170.745 à 170,750 — 09.023 — 455.586 à 455.595 — 456.166 ci-après : 
11.481 — 174.487 à 171.494 — 171.498 | à 456.175 — 456.506 à 456.515 — 456.576 à 
) — 173.801 À 173.810 — 173.814 à | 456.570 — 456.584 et 456.585 — 45.0 Comptoir national d'escompte de Paris; 
Co. Là . es 01 | 49 400.084 et 90.989 06.936 EP os à “. 
051 À 175.100 — 136.051 À 176.100 | à 456.045 — 456.946 à 456.955 — 457.326 — | Bandue de Paris et des Pays-Bas; 
à 173.850 — 179.101 à 179.150 — | 457.330 À 451332 — 458.776 et 458.777] Crédit lyonnais; > 
r () 134.951 à 184.959 184. — 458.780 à 458.783 158. 785 — 459.356 À Société générale pour favoriser le dévek 


pement du commerce et de l’industrie 4 


197.001 À 197.024 — 197.926 à 197.936 | à 463.405 — 461.297 à 461.305 — 464.476 
\ 197.946 — 197.948 À 197.950 — | 464.485 — 465.166 à Sin ot - commercial et de dépôts; 
051 À 205.003 — 202.006 | — 465.316 à 465.319 — 465.39 à 465.3 — Banque industrielle de l'Afrique du No'i 
241.951 à 211.362 — 911.365 à | 465.109 À 465.410 — 465.576 À 465.585,| Caisse de la trésorerie générale de Va 
211.376 — 211.378 à 211.384 — | — 466.926 à 466.935 — 107.946 À 467.955 — gérie. 
1.400 — 212,201 à 212.206 — 212.208 | 468.556 à 468.558 — 468.616 à 468.62 L'avis des obligations amorties et non rem 
12,236 À 212.250 — 216.901 à | — 408.896 i 468.699 — 163.904 et 468.905 — | hoursées ne pouvant, en raison des circon 
) 218,072 à 278.075 | 469.906 À 469.309 — 469.211 et 469.315 | tances, être établi actuellement sera puis 
à 21 ) — 218.801 et | — 469.59 20.40 —— 109.616 — 469.63 à 
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COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
42, BOULEVARD JULES-FAYRE, LYON 


gs ET 
R. C.: Lyon B. 9982. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission, cetie société a procédé 
au rachat en Bourse de 1.160 obligations 4 0/0 
sit dont le troisième amortissement est 
prévu pour le 1e juillet 1948. 

En conséquence, aucun tirage n’a été eflec- 
tué en mai 





} 

Liste de rappel! des obligations 4 0/0 1941 
sorties au premier tirage et non rembour- 
ses au 20 mai 1948. 
9,972 et 23173 — 2,961 et 2962 — 3.727 

2.740 — 4.901 et 4.902 — 4.904 à 4.917 — 

190 et 4.921 — 41.92% à 4.938 — 4.920 à 

4.00 — 7.341 à 7.35 .360 — 9.701 à 
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— 1.651 — 31.657 et 31.68 — 
92.7:1 à 32.751 — 32.73 à 32.760 
_— 25.317 et 935.498 — 35.671 — 36.221 
— 36.029 à 36.210 — 37.306 à 37.315 
_— 190.169 — 41.544 et 11.515 — 41.861 à 
_— 41.877 et 41.979 — 43.344 à 43.3 
41.817 et 44.818 — 45.050 — 45.056 et 45. 
— 45.210 et 45.211 — 45.217 à 45.920 — 4 
— 19.007 et 49.008 — 410,5 à 49.505 — 55.64 
à 5.613 — 59.616 — 59.653 — 59,898 à 59.00, 


Œaontonmemes 
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BRESIL 4 1/2 % 1883, plan «B» 





Liste numérique des obligations amorties, 
remboursables à partir du 1er juin 1948. 


3 obligations de 1.000 capital nominal 
19 402 971 


8 obligations de 500 F capital nominal. 
4.219 1.745 2.597 2.607 3.196 3.446 3.542 3.593 


121 obligations de 100 F capital nominal. 


3.626 3.62 3.610 4.093 4.096 4.377 4.51 
4.558 4.570 4.587 4.640 4.780 4.782, 4.976 
6.079 5.104 5.148 5.377 5.385 5.599 5.751 
EN 6.031 6.069 6.082 6.103 6.243 6.339 
6.285 6.512 6.607 6.818 7.014 7.080 7.100 
1.108 7.238 7.266 7.366 7.576 1.003 7.754 
035 7.941 8.028 8.149 8.229 8.297 8.413 
8.16 8.11 8.582 8.83% 8.920 8.935 9.403 
9.458 9.584 9.585 9.593 9.653 9.749 9.789 
9.915 10.072 10.101 10.505 10.909 11.113 11.600 
12.101 12.384 12.479 12.496 12.621 14.056 14.099 
11.631 15.096 15.600 15.865 15.994 16.584 16.619 
17.082 17.591 17.605 48.092 18.125 18.599 19.601 
2.006 20.613 24.096 21.105 21.597 22.099 22.106 
22.600 22.601 23.098 23.101 23.270 23.379 23.472 
23.580 23.617 23.689 24.081 24.088 24.103 24.36 
24.579 24.741 24.884 94.923 25.006 25.054 25.251 


25.268 25.584 

Ces obligations seront reçues à l’encaisse- 
inen!, coupon 1er décembre 1%8 attaché, aux 
guichets de MM. de Rothschild frères, 21, rue 
affitte, à Paris, qui en assureront le rem- 
boursement, dès ception du crédit de Lon- 
res à raison de 50 p. 100 de leur valeur no- 
m'nale d'origine. 





Uiste des obligations amorties aux précédents 
tirages et non encore remboursées. 


Tirage décembre 1946. 


2.296 4.097 4.927 6.421 8.171 13.656 16.277 
a LL. 17.918 18,667 20.769 24.191 24.194 24.265 
- 104 





be Tirage juin 1941. 

3.30 3.792 5.081 5.713 6.099 7.072 7.4%0 
8.331 9.685 10.113 10.925 11.680 12.807 14.866 
17.590 18.257 18.449 19.073 20.245 21.056 21.072 
ge 22.365 23.967 24.233 24.519 24.520 25.145 





COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme d'assurances à primes fixes 
contre les accidents et tous risques. 
Caprrat SOCIAL: 48.000.000 DE FRANCS 
DONT 21.000.000 DE FRANCS VERSÉS 
Entreprise privée régis par b décret-loi du 14 juin 1938. 
Établissement nationalisé (loi du 25 avril 1946.) 


SIÈGx SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUPUX, 4 PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 70642. 


Amortissemerit des parts bénéficiaires, 
PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
(provenant des anciennes actions entièrement 
libérées regroupées par 50). 


Numéros des trente-cinqg parts bénéficiaires 
(tre série) sorties au deuxième tirage d'amor- 
tissement du 3 mai 1948 et remboursables à 
8.450 F à partir du 1°" juillet 1948. 


415 à 448 
Numéros des parts sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 
932 à 966 


PARTS DEUXIÈME SÉRIE 
(provenant des anciennes actions libérées 
du quart regroupées par 50). 


Numéros des cent vingt-cinq parts bénéfi- 
ciaires (2 série) sorties au deuxième tirage 
d'amortissement du 3 mai 1948 et rembour- 
sables à 4.700 F à partir du 1 juillet 1948. 


553 à 671. 
Numéros des parts sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 
4.272 à 4.39% 
Le remboursement de ces parts bénéficiaires 
s’eflectue au siège social de la société, à Paris, 
44, rue Ge Chäteaudun. 


A eV 


COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme française de capitalisation 
pour favoriser l'économie et t'épargne. 
CaPrTaL sOCIAL: 40.000.000 DE FRANCs 
pOxT 10.000.000 DE FRANCS VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
Établissement nationalisé (loi du 26 avril 1946). 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 3164. 








Amortissement des parts bénéjiciaires pro- 
venant des anciennes actions regroupées 


par 5. 





Numéros des cent cinquante deux parts bé- 
néficiaires sorties au deuxième tirage 
_-d'amortissement du 3 mai 1948 et rembour- 
sables à 3.295 F à partir du 1° juillet 1948. 


8.553 à 4.004. 
Numéros des paris sorties au tirage précédent 
et non encore remñoursées. 
123 à 874. 
Le remboursernent de ces parts bénéficiai- 


res s’eflectue au siège social de la société, 
à Paris, &4, rue de Châteaudun (9°). 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officje; du 21 Mars 158, 





COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme Française d'Assurances sur la Vie 
CaPrrar SOCIAL: 48.000.000 pK FRANCS 
DONT 15.000.000 DE FRANCS VERSÉS 


Entreprise privée régie par le décret-loi dn 11 juin 4988 


Établissement nationalisé (loi da 26 avril 1946). 


SIèG& SOCIAL: 4h, RUE De CHATRAUDUX, PARIS (94 


A, ÇC.: Seine 70744. 





Amortissement des parts bénéficiaires. 





PARTS PREMIÈRE SÉRIS 


provenant des anciennes actions Hhérées 
10. 


moitié regroupées par 


Numéros des deux cent vingt huit parts bé 
néficiaires (%®° série) sorties au deuxième 
tirage d'amortissement du 3 mai 1948 
remboursables à 2.320 F à partir du 1% juil 


let 1948. 
2.928 à 3.135. 
Numéros des parts sorties au tirage 
précédent et non encore remboursées. 
9.187 à 10.054. 


PARTS DEUXIÈME SÉRIE 
provenant des anciennes actions libérées 
du quart regroupées par 410. 
Numéros des sept cent quatre parts bénés. 
Ciaires (2° série) sorties au deuxième tirage 
d'amortissement du 3 mai 1948 et rembour. 
sables à 2.070 F, à partir du 1” juillet 


1948. 
4.82% à 5.531, 
Numéros des parts sorties au tirage pricédent 
et non encore remhoursées, 
897 à 1.600, 
Le remboursement de ces parts bénéficiat- 
res s'eflectue au siège social de la société, 
à Paris, 41, rue de Chäteaudun. 


PPSLPPPPPPPPPPPPLPLPPPPLPPPIII 
COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme d'assurances à primes fixes 
contre l'incendie 


CAPITAL SOCIAL: 48.000.000 DE FRANCS 
DONT 21.000.000 DE FRANCS VERSÉS 


Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998, 
Etablissement nationalisé (loi du ?% avril 446.) 


SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (99) 
R. C.: Seine 47280. 








Amortissement des parts bénéficiaires 
PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
{provenant des anciennes actions en‘ièremen$ 
libérées regroupées par 40). 

Numéros des 215 parts bénéficiaires (1r° série} 

sorties au deuxième tirage d'amortissement 

du 3 mai 1948 et remboursables à 3.690 PF 
à partir du 1° juillet 1948. 
7.420 à 7.634 


Numéros des parts sorties au tirage 
précédent et non encore Le Es. F4 


11 à 691 
PARTS DEUXIÈME SÉRIZ 
(provenant des anciennes actions libérées de 
quart regroupées par 10). 
Numéros des six cent quatre-vingt-sept parts 
bénéficiaires (2° série) sorties au deuxième 
d'amortissement du 3 mai 1948 ef 
remboursables à 2.940 F à partir du # juik 
let 1948. 
34.099 à 34.911 — 14 à 981 
Numéros des parts sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées, 
20,490 à 20.176 
Le remboursement de ces parts 
s'eflectue au siège social de la société à 
Paris, 44, rue de Château: , 


bénéficiaires 
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SOCIETE DE 


COURRIERES KUHLMANN 


SOUIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 160.000.000 DE FRANCS 
pècg social: 11, RUE p£ La BAUME, À PARIS 
| R. C.: Sciné, n° 297698 B. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
tors de l'émission de 8€5 obligations 5 P.. 
4920 de 1.000 F, ja Société de produits chimi- 
ques Courrières Kuhlmann à utilisé par ra- 
cnats en Bourse la totaiité de la somme 
u’aurait exigée le remboursement au pair 
de 20692 obligations dont l'amortissement 
était prévu à la daie du {+ juin 4948. 


pu 





obligations restant à rembourser 


sur tirages antérieurs. 
Le chiffre placé à la suite du numéro indi- 
que l'année d'amortissement suivant référen- 
ces ci-dessous : 4 (année 4914), 2 (année 1912), 


Liste des 


B (année 1943), 4 {année 4944), 9 (année 
495), 6 (année 1916), 7 (année 1947). 
6 (7; 38 (1) 49 (7) 58 (6) 
434 (6) 464 (7) 11 (7) 233 (9) 
362 (7) 388 (7) 395 (7) 401 (9) 
4tà (7) 419 (6) 529 (6) 540 (5) 
565 (7) 516 (7) 585 (6) 594 (6) 
609 (7) 616 (7) 637 (9) 642 (6) 
102 (0) 706 (7) 520 (7) 745 (7) 
747 (7) 76» (7) 786 (7) 798 (7) 
799 (7) 818 (7) 82» (6) s32 (6) 
882 (6) ga» (7) 904 (7) 913 (7) 
925 (7) gi (6) 954 (6) 956 (7) 
973 (7) 80 (6) 998 (7) 1.002 (6) 
4.007 (7) 4.010 (7) 1.011 (7) 1.017 (6) 
4.031 (7) 1.039 (7) 1.0:6 (6) 4.049 (6) 
4.060 (7) 4.062 (6) 1.083 (6) 1.088 (7) 
4.149 (7) 4.164 (7) 1.191 (7) 1.199 (7) 
4.212 (7) 4.213 (7) 1.245 (7) 1.237 (6) 
4.294 (7) 1.385 (7) 4.415 (4) 1.522 (7) 
4.524 (7) 1.528 (6) 1.520 (6) 1.551 (9) 
4.582 (7) 1.650 (7) 41.630 (9) 1.693 (3) 
4.691 (9) 4.697 (4) 1.701 (9) 141-975 (9) 
4.930 (6) 2,068 (7)e 2.096 (7) 2.443 (6) 
9 449 (4) 2,473 (1) 2,189 (1) 2 491 (4) 
2.49% (7) 9,196 (9) 2.197 (3) 2.207 (1) 
2,213 (6) 9,217 (9) 2.221 (1) 2,313 (9) 
2,319 (9) 9 220 (9) 2.334 (7) 2.336 (1) 
2,340 (0) 2,319 (7) 2 383 (7) 2,385 (7) 
2,399 (3) 2,421 (6) 2,422 (© 2,123 (9) 
2.424 (6) 9.452 (6) 2,692 (7) 2,752 (1) 
2.753 (0) 2.773 (7 2.731 (7) 2.869 (9) 
2 87t (6) 2,872 (6) 2,893 (7) 2,99 (2) 
2.929 (6) 2.962 (7) 2,908 (7) 3.007 (7) 
d 013 (7) 3.085 (7) 3.087 {) 3.1 (6) 
3.270 (7) 3.374 (7) 3.379 (6) 3.481 (9) 
3.482 (9) 3.484 (9) 3.489 (9) 3.512 (6) 
9.531 (7) 3.551 (6) 3.574 (7) 3.583 (6) 
3.600 (6) 3.67% (7) 3.678 (5) 3.680 (9) 
3.729 (7 3.753 (7) 3.763 (7) 3.710 (7) 
3768 (7) 3.796 (7) 3-80 (7) 3.904 (7) 
3.918 (0) 3.921 (6) 3.949 (9) £.083 (7) 
4.107 (7) 4.153 (6) 4,169 (6) 4.180 (6) 
à .1*2 4.19 19) 1.23% (7) 4.26 (1) 
4.228 (1) 4.243 (6) 4.249 (4) 4.304 (4) 
4.310 (G 1333 (7) 4.339 (1) 4.347 (1) 
4.314 (0) 4.381 (4) 4.385 (4) 4.387 (3) 
4.394 (0) 4.397 (( 4.418 (7) 4.495 (4) 
4.501 (1) 4.502 (7) 4.513 (7 4.519 (7) 
à. (0) 1.56 (t 1.48 (0 4.567 (1) 
4.599 (7) 4.623 4.625 (4 k.627 (7) 
4.619 (7) 4.682 (t 4.695 (7) 4.701 (9) 
4.825 (9) 4.819 (7 ,,866 (6) 4.867 (7) 
4.874 (6) 4.870 4.903 (7) 4.943 (7) 
4.959 (9) 5.081 ({ 5.016 (7) 5.092 (6) 
5.056 (4) 5,099 ( 5.106 (7) 5.148 (7) 
n'464 (7) 5.193 (6) 5.219 (1) 5.295 (6) 
5.289 (6) 5.296 (6) 5.957 (7) 5.379 (7) 
5.404 (7) 5.408 (0) 5.457 (6) 5.516 (7) 
,.542 (7) 5.548 (7) 5.578 (7) 5.606 (7) 
nee (6) 5.637 (51 5-61 (6 5.666 (6) 
5.708 (7) 5.723 (6) 5.790 (6) 5.818 (® 
5.825 (6) 5.828 (4) 5.841 (6) 5.862 (6) 
5.901 (6) 5.907 (9) 5.946 (9 5,960 (9) 
6.123 (7) 6.217 (6) 6.220 (6) 6.243 (4) 
6.257 (7) 6.267 (7) 6.366 (7) 6.367 (7) 
6.39 (7) 6.421 (9) 6.424 (6) 6.436 (9) 
6.440 (7 6.416 (6) 6.451 (7) 6.472 (7) 
6.482 (7) 6.485 (7) 6.500 (7 6.509 (7? 
6.519 (9) 6.542 (7) 6.555 (5) 6.556 (7) 
6.562 (9) 6.568 (7) 6.573 (6) 6.584 (7) 
6.606 (6) 6.609 (7) 6.614 (0) 6.615 (7) 
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(6) 
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Æ 
6.625 (7) 6.610 (6) 
6.657 (6) 6.663 M 
6.760 (7) 6.781 (1) 
6.848 (7) 6.867 (2) 
6.882 (7) 6.887 (6) 
7.476 (9) 7.488 (1) 
To (6) 7-26 (4) 
7.293 (7) 1.299 (4) 
7.247 (7) 7.321 (7) 
1.397 (6) 1.412 (1) 
n 180 (5) 17-505 (6) 
7.593 (7) 7.623 (1) 
1.612 (9) 1.65 (6) 
1.676 (6) 7.671 (6 
7.741 (6) 7.156 (9 
7.822 (6) 1.82% (9) 
7.862 (6) 7.811 (6) 
7.912 (5) 7.920 (7) 
7.931 (6) 7.943 (3) 
7.993 (7) 8.046 (1 
8.069 (6)  8-075 (7 
8.108 (4) 8.112 (6) 
8.153 (7) 8.14:6 (7) 
8.176 (6) 8.177 (6) 
8 904 (6) 8.213 (1) 
8.299 (4) 8.207 (1) 
8.331 (9) 8.33 (9) 
8.%2 (4) 8.39 (1) 
8.425 (5) 8.492 (7) 
8.519 (5) 8.531 (6) 
8.543 (3) 8.558 (6) 
8.606 (7)  8-608 (4) 
8.621 (5) 8.691 (4) 
8.709 (4) 8.714 (4) 
9.779 (6) 93.8% (7) 
8.854 (7) 8.863 (6) 
8.881 (6) 8.886 {4) 
8.986 (95) 9.002 (7) 
9.083 si) 9.484 (1) 
9.127 (6 0,420 (1) 
9,257 (6) 9.267 (1) 
9,456 (6) 9,460 (7) 
9.466 (9) 0,490 (7) 
9.536 (6)  9-546 (5) 
9.600 (6) 9,621 (9) 
ou (6) 9-69 (1) 
9 704 (5)  9-706 (6) 
9,727 (1) 9,749 (7) 
9.813 (7) 9.829 (7) 
9 880 (7) 9.914 (5) 
9,996 (6) 10.003 (9) 
40.039 (7) 10.139 (6) 
40.191 (6) 10.254 (9) 
40.43 (Q) 10.315 (7) 
10,400 (4) 10.433 (9) 
40.536 (7) 40.537 (7) 
10.601 (6) 10.626 (6) 
10.661 (7) 10.675 (6) 
40.701 (7) 40.723 (1) 
10.781 (7) 10.788 (1) 
19.826 (7) 40.810 (7) 
10.867 (6) 10.973 (7) 
10.9932(4) 10.995 (7) 
41.026 (7) 11.039 (7) 
11.120 (9) 41.132 (7) 
41.245 (7) 11.247 (7) 
11.258 (9) 11.307 (9) 
11.318 (7) 11.323 (6) 
11.604 (6) 11.617 (7) 
11.704 (6) 11.743 (7) 
41.754 (5) 11.763 (7) 
11.767 (7) 41.784 (6) 
11.861 (7) 11.873 (7) 
11.990 (7) 11.954 (6) 
12.030 (7) 42.037 (6) 
do ut (7) 412.151 (1) 
42.239 (7) 42.324 (6) 
19 979 (5) 12.381 (3) 
12.390 (3) 42,439 (5) 
19.465 (6) 42.576 (7) 
42.515 (7) 12.529 (5) 
12.586 (4)  12-60% (6) 
12.689 (7) 42.711 (7) 
12.802 (5) 12.806 (7) 
12.863 (5) 42.875 (5) 
12,934 (3) 12.946 (6) 
13.020 (7) 43.080 (7) 
13.429 (6) 43.131 (5) 
13.179 (4) 13.188 (7) 
13.223 (5) 43.235 (7) 
12.303 (7) 13.311 (4) 
13.317 (7) 13,321 (6) 
13.367 (7) 13.430 (5) 
43.592 (5) 43.605 (6) 
13.661 (7) 13.664 (5) 
13911 (7) 13.957 (5) 
14.047 (7) 11.058 (7) 
14.490 (4) 14.133 (7) 
4.194 (4) 44.221 (6) 
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57.690 (7) 57.663 (5) 57.664 (7) 57.667 (7) 
57.701 (7) 57.706 (7) 57.6 (5) 57.717 (7) 
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58.109 (6) 58.117 (7) 59.149 (5) 58.449 (5) 
58.151 (5) 58.246 (5) 58.228 (5) 58.236 (7 
58.243 (5) 58.257 (5) 58.301 (7) 58.802 (7; 
58.310 (6) 58.318 @) 58,324 (5) 58,225 1 
58.823 (6) 58.336 (7) 28.387 (7) 58,348 (5) 
58.257 (6) 58.359 (7) 58.380 (5) 58.396 (7) 
58.418 (7) 58.423 (7) 58.443 (7) 58.476 (7 
58.500 (7) 58.599 (7) 58.626 (6) 58.629 (7) 
58.632 (6) 58.647 (7) 58.659 (7) - 58,701 (6) 
58.740 (7) 58.745 (7) 58.756 (5) 58.794 (7) 
58.797 (5) 58.830 (6) 58.844 (6) 58.855 (7) 
58.862 (7) 58.864 (7) 58.865 (7) 98.913 (7) 
58.963 (7) 58.966 (7) 59.044 (7) 59.035 (4) 
59.096 (4) 59.047 (6) 59.052 (7) 59.086 (6) 
59.089 (6) 59.109 (6) 59.140 (7) 259,164 (6) 
59.230 (6) 59.232 (7) 59.248 (5) 59.270 (6) 
59.335 (5) 59.344 (5) 59.972 (7) 09.384 (7) 
59.392 (7) 59.405 (5) 59.497 (7) 59.444 (6) 
59.448 (6) 59.451 (6) 59.454 (7). 59.473 (G 
59.481 (7) . 59.495 (4) 59.498 (7) 59.507 1 
59.509 (2) 59.520 (6) 59.528 (7) 59.542 (6) 
59,554 (7) 59.555 (6) 59.592 (7) 59.616 (7) 
59.618 (7) 59.656 (7) 59.675 (7) 59,679 (7) 
59,779 (4) 59.807 (5) 59.809 (5) 59.846 (7) 
59.911 (7) 59.915 (7) 59.923 (7) 59.994 {7} 
59.941 (7) 59.965 (5) x 
PRPPPPPPPPPPPEPPPPIPPPPPPPPAPI 


GOUVY & CF 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 73.995.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 
DIEULOUARD (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy 13333. 


Obligations 4 0/0 de 2.000 F 1945 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat des 48 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 10 juillet 1938. 


Liste numérique des obligations sorties aux 
1er et 2° tirages et non encore présentées 
au remboursement à la date du 1° juin 1948. 


458 257 324 499 578 643 798 82 
890 1.211 1.406 1.593 1.601 2.021 2.073 2.09 
2.200 2.272 2.282 2.325 


PPPPPPPPIPPPPPPPPPPPPPSPISPPI 


Société Générale de Navigation 
sur la Hante Seine et les Canaux du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
4, BOULEVARD DIDEROT, PARIS (12%) 
R. C.: Seine n° 937%; 








Obligations de 2.000 F 4 0/0 145. 





Troisième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté ks 
96 obligations 4 0/0 1915 dont l’amortissement 
est fxé au 1e août 4918. 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de 
ttrage au sort, 

Les amortissements des années 1946 et 4947 
ent été couverts par rachats en Bourse. 

{Le tableau d'amértissement « été ié 
ax Journal pfficie] du 21 septembre i 
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j: Juin 1948 # JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5905 
El 
à 61.956 — 62.101 à 62.704 — 62.706 — 62.727 
CTMPAGRTE à 62.723 — 62.745 à 62 62.753 à 62.755 Remboursables au 1er juillet 1996 


D prges et Aciéries de la Marine et PRE 
GOCIÉTÉ iNONYME AU CAPITAL DE 727.334.900 F 


xx soc: A SAINT-CHAMOND (Loire) 
a C: caint-Etienne ne 2699; Paris ne 83957. 





oisations de 1.000 F 4 1/2 070 1934. 





pix-septième amortissement du 15 mai 1948. 
vsnt de la faculté qu’elle s'eSt" réservée 
br 4e l'émission de ses oligations 4 1/2 0/0 
1000 F 1931, la Compagnie des forges et 
. 3 de la rnarine et d'Homé court a ra- 
eheté 5 eur le marché la quantité d'obligations 
pécess sait es à l'amor!issement du 15 mai 1918. 
En conséquence, le tirage au sort prévu 
dns le mois d'aviit s’est trouvé supprimé. 


iv 





miros des obligations sorties aux tirages 
entericurs et restant à Spa 


0.099 — 2,100 — 5.142 à 5 — 5,174 à 
BIT — 18 à 8.00 — 50 et 5.: 202 — 
55 à 2.210 — 5.224 — 5.933 — 7.472 à 
116 — 1,50 _— 1.131 — 8.672 à Se 

0 à 8.981 — 9.991 — 9.915 — 9.916 
Qu — 9.979 — 9.080 — 10.190 — 10.121 
Le À so — 12.807 à 12.814 — 12.817 — 12.925 
à 12.927 — 12.843 — 12.816 — 12.852 — 12.553 
— 12.863 — 12,889 à 12.852 — 11.101 à 11.106 
it — 11.133 à 14.141: — 14.167 à 14.171 
11.198 à 14,200 — 14.858 — 14.871 — 14,530 
à ti.si — 11.891 à: 14.893 — 15.771 — 15.772 
_— j6.tüt — 16.111 à 16.124 — 16.127 à 16.130 
— 16.155 — 16.156 — 16.197 à 16.200 — 


17.682 à 17.687 — 17.700 — 18.176"À 18.47 
— 18.195 — 19.930 — 19.997 49.903 — 
19.905 — 19.006 — 19.947 à 19.923 —-49.03: 
à 19.005 — 19.957 — 19.961 à 19.964 — 19.907 
10.058 — 19.071 à 19.997 — 19.991 


— 


2.000 — 20,702 à 20.721 — 90,750 — 90.761 
20.70n — 20.774 à 20,715 — 30.719 — 78 
20.793 — 21,616 à 21.623 — 21.627 à 21.635 
21.650 — 921.661 — 21.674 à 21.680 — 21.634 
LUST à 21,695 — 21.698 à 21.700 — 21.522 
1 2,130 à 22,195 — 22.141 à 22.115 
2,183 — 22.195 à 22.197 — 23.301 


à 23.701 à 23.705 — 23. 787 — 27,23 
à 27.910 — 27,249 à 27.292 — 27.263 à 27.265 
_ 27.971 et 27.972 — 97. 395 à 97. 300 — 29.101 
— 20,115 à 29,157 — 99,173 à 29.178 — 29.150 
= 23),1S5 — 90,197 à 29.900 — 30.322 À 30.32 
— %61 à 2. 369 — 30.502 à 20.504 — 930.569 
à 9.511 — .084 à 30.586 — 90.505 à 30.598 

- 90,060 à 30. 603 — 20.609 À 29.625 — 30.632 
à 90,631 — 30,643 — 39.616 el 30. 647 — 2%), 6%4 
à 00.611 — 50.68 à 30.699 — ET à 30,700 
L 31.107 — 31.119 À 21. 


— 32.067 — 32.0#4 à 32.08% — 
2.INT à 32.096 — 32.099 — -22,100 — 


37.133 à 37.49 — 97.459 
8.261 — 38,511 à 38.514 — 38. 586 à 38-54 
— 8.599 et 38.600 — 38.824 à 38.229 — 38.883 

S.R02 — 99.284 et 39.985 — 19.785 à 40.800 
— j299) à 42.092 — 42938 à 12.907 — 
42.923 — 44,103 — 44.612 à 44.616 — 45.5 
— 15,507 à 45.540 — 45.516 à 45.519 — 45.53% 
à 5.510 — 45,547 à 45.552 — 45.505 et 45.566 
— 15.508 à 45.574 — 45.570 — 45,585 à 45.591 
= 5.00 — 47.48 À 47.922 — 47.026 à 47.938 
— 47.057 — 47.959 — 47.970 à 47.977 — 
47.095 et 47.096 — 48.000 — 48.852 À 49.866 


IN.S97 et 48.898. 

50.507 à 50. 509 — 50.556 À 50.53 — 50.561 
— 1.570 à 50.572 — 50,727 à 50.729 — 50.797 
à 50,759 — 50. % À 50.769 — 50.776 — 340.797 
à 50.702 — 59.901 À 52.305 — 52.329 à 52.322 
— 55.8 et 56.320 — 56.331 à 56. 333 — 
0.86 à 56.391 — 53.308 — 58.921 et 58.322 
— 58.32% et 58.596 — 58.397 7 58.2 à 
Bit — 58,972 — 58.374 et 59.375 — 58. 
— 60.181 — 60,011 à 60.926 — 60.934 À 

— 60.949 — 60.969 à 60.967 — (60.970 à 

61. 980 


— 0,978 à 60.980 — 60.997 et 60.998 — 





62.750 — 
— 62.766 à 62.716 — 62. — 62,705 à 


62.797 — 61.601 à 61.604 — 61699 à 61.615 — 
01.645 — 61.686 à 61.688 — 61.695 à 61.598 
— 66.176 à 66.179 — 65.200 — 66.201 — 66.300 
— 68.013 et 63,014 — 69.601 à 69.604 — 69.632 
— 69.673 à 69.675 — 69.695 — 70.13% à 70.139 
— 70.154 à 70,156 — 70,604 à 70.611 — 70.615 
— 10.633 à 70.627 — 70.658 à 70.661 — 70.691 
à 70.700 — 71.001 — 71.002 — 7.021 à 71.073 
— 71.036 et 71.037 — 71.046 et 71.017 — 
71.063 et 71.064 — 71.068 —,21.074 — 71.081 
à 71.086 — 71.099 à 71.100 — 71.6 à 71.656 
—_14.901 à 74.906 — 74.912 et 73.913 — 71.939 
à 74.952 — 71.952 ei 74.953 — 74.981 à 71.995 
— 77.001 à 77.014 =— 77.018 — 77.021 — 77.024 
et 77.02% — 77.045 — 71.049 — 717.050 — 
71.076 à 71.085 — 77.088 à 77.100 — 77.311 
— 77.358 et 711.359 — 78.653 à 78.655 — 79.017 
à 19.036 — 79.043 à 79.059 — 79.070 — 79.082 
à 79.085 — 79.091 à 70.100 —. 83.192 et 83.193 
— 85.887 7 à 85.891 — 5.896 el 85.897 7 — 86.698 
à 86.700 — 87.740 à 67.752 — 97.759 à 87.763 
— 83.202 à 88.205 — 88.209 à 88.223 — 88.227 
& 88.223 — 96.237 à 98.213 — 88.249 — 

.258 à 58.261 — 88.265 et 88.%66 — 83.69 
— 88.273 à 88.280 — 88.286 — 88.306 à 88.320 
— 86.366 à 8S8.: — 88.370 À 68.376 — 
88.397 à 88.100 — 69.126 — 89.465 — 89,168 
Ci 69.169 — 89.172 — 89.483 à 89.402 — 80.497 
— 90.107 — 00.112 à 99.126 — 90.12% et 
90.129 — 99.131 à 90.126 — 90.139 à 90.451 
— 90.154 à 90,156 — 90.161 à 90.165 — 90.163 


01.158 et 91. _ — 92.225 à 92.927 
92.231 — 92.948 à 92.962 — 92.965 à 9 267 
— 92.269 à 92,971 — 92.982 À 92.300 — 93.863 
— G5.601 — 95.608 À 95.617 — 05.620 à 95.625 — 
9.617 à 95.651 — 95.674 à 95.677 — 9601 — 
95.696 à 95.700 — 96.201 à 96.205 — 96.923 
à 96.229 — 96, 23 à 96.239 — 96.911 et 96.212 
— 96.214 à 96,2% DS — 96.260 à 96.23 — 96. 213 
à %6.390 — 98. 108 À 98. 421 — 98.424 — 98.127 
— 98.439 — 98.431 — 98.110 et 98.111 — 
98.443 à 28. 164 — 98.470 à 98.476 — 98.186 à 


98.500 — 95,8 83 — 98.390. 
COMPAGNIE 


_ -BES 
CHEMINS DE FER DU CAMBRESIS 
A VOIE D'UN METRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 146.2%.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
28, RU£Z DALADIFR-CHAMBERLAIX, A CAMBRAI 
R. C.: Cambrai no 4% B. 


Obligations 3 0'Q sorties au tirage du 19 mai 
1942, remboursables au 1° juillet 1948 (cou- 
pon n° 135 janvier 19349 aitaché). 

Première émission. 

13 13 31 101 136 177 #85 251 

374 12 476 195 552 576 6:83 687 


688 S11 1.294 1.316 1.362 1.300 1.179 1.522 
1.588 1.621 1.695 1.733 1.919 1.921 2.191 2.903 
2.242 2.296 2.31 2.967 2.617 2.625 2.628 2.711 
2.744 2.759 2.711 2.810 2.381 2.596 2.918 2.928 
3.02 3.074 3.093 3.101 3.128 


Deuxième émission. 


3 3.430 3.527 3.706 3.729 3.793 7.858 
:003 3.912 3. 280 3. us 1.110 4.146 4.161 
1.137 


Obligations sorties aux tirages an!iriours 
et non présentées au remboursement, 
Remboursable au fer juillet 1914 
(coupon n° 67 ailtaché), 

Première émission. 

85. 

Remboursables au 20 mars 193% 
(coupon n° 110 atiaché), 

Première émission. 

420 123 651 73% 759 862 970 1.021 
1.994 2.108 2.321 2.558 2.701 2.819 2.585 2.958 

3.912 3.213 3.290 3.223 3.318 
Deurième émission. 


3.806 3.815 3.616 3.823 3.821 3.827 3.931 3.915 
3.916 3.947 4.018 4.230 4. .269 





(coupon no 111 atlaché). 
Première émission, 
2.107 3.03. 
Deurième émission. 

3.809. 
Remboursables au {er juillet 1997 
(coupon n° 113 attaché), 
Première émission. 
1.634 2.557 5.®1. 
Remboursables au {er juillet 1938 
{coupon n° 415 attaché). 
Première émission. 

2.090 2.111 2.131 3.184 
Remboursatdles au fer juillet 1989 
(coupon n° 117 allaché), 
Première émission. 

255 280 700 1.887 2.712, 
Remboursables au 15 novembre 1948 
(coupon ne 119 attaché). 
Première émission. 

Gi5 703 1.580 3.097 3.087 3.185 3.222. 
Deuxième émission. 

3.711. 
Rembourzsables au fer juillet 1944 
(coupon ne 121 allaché). 
Première émission. 

199. 468 1.750 1.907 3.045. 
Remboursables au 1°r juillet 491 
{coupon ne 123 attaché). 
Première émission. 

29 508 596 931 2.771 2.612. 
Deuxième émission. 

4.017. 


Remboursables au 1° juillet 1943 
(coupon n° 12% attaché) 
Première émission. 

424 734 1.995 2.795 3.228. 
Remboursalbes au fer juillet 194 
(coupon n° 127 atlaché). 
Première émission. 

322 389 1.611 1.679 2.551 2.948. 
Deurième émission. 

3.363 4.205, 
Remboursables au 1e juillet 1945 
(coupon n° 479 Er 
Première émission. 

911 1.693 2.206 2.363 2.390 2.719 3.308. 

ù Deuxième émission. 

3.429 3.131 2.987 4.013 4.021 4.261, 
Remboursables an fer juille! | 19% 
(coupon n° 131 altaché). 

Première émission. 
905 ‘372 187 491 739 912 
1.715 4.719 1.752 1.866 2.225 2.921 
Deurième 
3.135 3.703 3.810 3.977 4.043 4.212 4.364, 


2.589 2.833 


émission. 


Remboursables au {°r juillet 1947 


(coupon n° 123 attaché), 
Première emission. 
58 500 641 611 951 1.7 1.291 4.669 
4.754 1.788 1.902 1.958 2.040 2.115 2.235 2.19 
19 2.691 2.87% 


1. «À } 
2.375 2.401 2.410 2.427 2.441 2.5:9 : 
2.902 2 2.96: 3.290 
Deuxième Emission. 
3.315 3.461 3.525 3.608 3.630 2.710 4.092 4.114 
4.222 4.267 4.291. 
Nora. — Les numéros imprimés en gras 


i not fi « s in 
font partie de certificats norminauUfs. 
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AMOUROUX Frères 
MACHINES AGRICOLES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPTIAL DE 21.(XX).000 DE Fnaxcs 
Siècx SOCIAL: 80, ALLÉES JEAN-JAUrÈS 
A TOULOUSE 
R.C.: Toulouse 251 B; R.P,: Haute-Garonne 84. 





OBLIGATIONS 5 0/0 1930 de 1.009. F 


Liste des obligations sorties au tirage 
du 12 mai 1948. 


Ce tirage comprend les titres amortissa- 
bles au 15 juin 1948, conformément au tableau 
linprimé au verso des obligations, soit 200 ti- 
tres, après déduction de 46 obligations rache- 
âées en Bourse. 


11 42 06 83 412 429 141 4146 
460 162 4163 174 177 19 2% 957 


265 268 278 03 304 346 56 374 
380 295 397 401 409 433 458 498 


511 15 520 553 267 
612 664 675 691 718 722 ‘74: 
763 767 780 781 S09 818 821 823 





#64 897 922 945 956 982 1.027 1.06 
8.105 1.115 1.133 1.142 1.143 4.158 1.165 1.467 
4.181 1.256 1.261 1.264 4.269 1.275 1.929 1.265 
4.373 1.382 1.411 1.418 1.435 1.451 1.475 1.476 
4.484 1.487 1.500 1.513 1.538 1.541 1.611 1.612 
1,625 1.635 1.612 4.650 1.671 1.677 1.690 1.721 
4,747 1.772 1.779 1.800 1.816 1.845 1.899 9 015 
2.033 2.03% 2.041 2.088 2.096 2.127 2.145 2.457 
2.162 2.166 2.168 2.170 2.178 2,197 2,192 2.919 
2.229 2,935 2.942 9,948 9,979 2.989 2.990 2.310 
2.811 2.349 2,376 2.31 2.438 2.462 92 480 2.507 
2.097 2.676 2.690 2.694 2.712 2.716 2.719 9.724 
2.729 2.730 2.741 2.753 2.755 2.756 2.760 2.773 
2,786 2.790 2.791 2.797 2.801 2.829 2.844 9.$15 
2.850 2.857 2.860 2.867 2.873 2.874 2.879 2.933 
2.%1 2.979 3.016 3.032 3.141 3.158 3.169 3.170 
8.193 3.195 3.202 3.210 3.243 3.946 3.295 3.318 
8.324 3.329 3.331 30 3.365 3.269 3.383 3.395 
8.387 3.413 3.432 : 3.499 3.496 3.544 3.548 
3.993 3.571 3.592 3.600 3.609 3.632 3.641 3.644 
8.671 3.056 3.689 3.601 3.732 3.756 3.761 3.762 
3.811 3.812 3.813 3.817 3.9M 3.902 3.932 3.949 
3.958 3.963 3.978 2.999 4.007 4.024 4.029 4.049 
4.077 4.094 4.110 4.113 4.196 4.142 4.167 4.187 
4.236 4.245 4.254 4.980 4.995 4.997 4.399 4.993 
4.326 4.359 4.364 4.372 4.490 4.439 4.445 4.450 
4.56 4,587 4.595 4.606 4.626 4.632 4.638 4.610 
4.648 4.665 4.671 4.673 4.678 4.683 4.689 4.705 
4.707 4.717 4.726 4.728 4.742 4.766 4.798 4.800 
4.807 4.823 4.898 4.844 4.845 4.897 4.899 4.904 


4.917 4.925 4.953 4.906 


Les obligations ci-dessus sont remboursables 
8 partir du 15 juin 1948, à raison de 1.000 F 
net, coupon n°? 37 attaché. 

Ces obligations cesseront de porter intérêt 
à dater du 15 juin 1948. 





Lists des titres sortis à des tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


Tirage du 15 juin 1951. 
4.213 4.305 


Tirage du 15 juin 1982. 


2% ‘04 705 1.212 2.114 2.188 2.471 3.190 
3,392 3.708 4.147 4.152 4.299 4.32 


Tirage du 15 juin 1943, 


#64 2:55 912 913 914 017 929 990 

94 1.198 1.276 1.317 1.318 4.343 1.459 41.737 
4.9%37 1.967 1.969 2.012 2.043 2.090 2.190 2.757 
2.843 2.846 2.847 2.515 2.849 3.0 3.042 3.129 
8.1% 3.225 3.226 3.278 3.281 3 23 3.233 3.252 
3.2N 3.27% 3.271 3.280 3.282 8.288 3.312 3.315 
5.395 3.481 3.4 3.610 3.664 3.729 3.730 8.750 

.TA 3.77 3.786 3.11 3.718 3.989 4.100 4,104 
-106 4,414 4.1 4.240 4.211 4.M3 4.270 4.271 
4.272 4.273 4.288 4,289 4.290 4.295 4.412 4.416 
4.417 4.420 4.48% 4.436 A 437 4.M9 4.478 4.636 
4.657 4.659 4.662 4.687 4.760 4.769 4.710 4.890 
4.892 4.893 


Tirage du 15 juin 4941. 
406 69 1.814 1.710 4.712 1.964 1.963 1.970 
2.16 2.189 2.966 2.999 3.12 3.293 3.590 3.663 
&.0:C 4.108 8,112 4,415 4.,M9 4.477 4.68 4.622 





Tirage du 15 juin 1945. 


12 453 452. 507 927 950 1.238 1.281 
1.282 1.512 1.926 1.527 1.331 1.425 1.688 1.948 
1.968 2,087 2.0R9 2,668 2.978. 3.023 3.087 3.123 
3.172 3.924 3,929 3.967 3.314 3.355 3.478 3.512 
3.586 3.619 3.627 3.698 3.709 5.749 3.799 3.961 
4.014 4.093 4.074 4.102 4.103 4.173 4.199 4.283 
4.284 4.345 4.499 4,495 4.433 4.455 4.571 4.661 
4.685 4.691 4.74 4.777 4.891 

Tirage du 15 juin 1946. 

213 220 A2 421 424 Ai 519 615 

616 CM 748 749 795 921 99 957 

990 1.0%5 1.050 1.144 1.280 1.308 1.335 1.368 
1.370 1.372 1.447 1 456 1.485 1.638 1.775 1.778 
1.781 1.795 1.801 1.962 1.964 1.965 2.175 2.194 
2,493 2.434 2,439 2,476 2,606 2.608 2.6%6 2.667 
2,669 2,691 2.692 2,790. 2.997 3.029 3.043 3.117 
3.118 3.125 3.131 3.180 3.181 3.200 3.205 3.235 
3.236 3.218 3.25%) 3.259 3.272 3.284 8.800 3.820 
3.340 3:367 3.405 3,416 3.430 3.494 3.467 3.487 
3.920 3.538 3.539 3.542 3.549 3.551 3.563 3.565 
3.078 3.587 3.612 3.614 3.624 3.610 3.655 3.684 
3.600 3.773 3.867 3.914 3.915 3.916 3.971 3.979 
4.006 4.041 4.083 4.121 4.123 4.124 4,127 4.132 
4.141 4.190 4.292 4.215 4.223 4.944 4.947 4.968 
4.292 4,298 4.317 4.323 4.345 4.363 4.366 4.369 
4.374 4.395 4.405 4.414 4.424 4.456 4.507 4.590 
1.609 4.651 4.675 4.619 4.688 4.690 4.719 4.744 
4.708 4.799 4.773 4.784 4.795 4,796 4.812 4.830 
41.841 4.802 4.853 4.859 4.959 


197-801 808 812 813 
815 817 M6: NS 9H 955 9062 1.02 


1.248 1.277 1.283 1.320 1.321 1 339 1.341 4.355 
1.983 1,586 1,387 1.393 1.442 1.453 1.454 1.461 
1.465 1.499 1,486 1.494 1.597 1.652 1.681 1.684 
1.771 1.780 1.790 1.796 1.808 1.898 1.913 1.969 
2.092 2.192 2,124 2.156 2.165 2.211 2.252 2.253 
2,259 2,263 2.296 2.300 2.371 2.379 2.510 2.512 
2,612 2,613 2.644 2.705 2.727 2.718 3.029 3.044 
3.145 3.179 3.186 3.918 3.973 3.991 3.347 3.237 
1.338 3.901 9.961 3.586 3.415 3.421 3.486 3.490 
3.492 3.497 3.498 3.509 3.510 3.513 3.524 3.533 
3.537 3.546 3.556 3.560 3.578 3.582 3.593 3.617 
3.620 3,646 3.675 3.687 3.696 3.697 3.699 8.700 
3.797 3.800 3.801 3.804 83.807 5.508 3.868 3.975 
3.022 3.937 3.96% 3.979 4.017 4.015 4.055 4.075 
1.080 4,085 4.088 4.118 4,122 4.135 4.136 4.168 
1.174 4.176 4.178 4.188 4.997 4.946 4.218 4.958 
1.265 4.269 4.279 4.291 4.315 4.321 4.324 4.398 
1.344 4.350 4.968 4.383 4,386 4.410 4.413 4.410 
L.4N1 4.451 4,471 4.472 4.475 4.479 4.489 4,511 
1.536 4.538 4.557 4.560 4.556 4.592 4.637 4.641 
1.65: 4.669 4:603 4.706 4,708 4.716 4.721 4.745 
h.750 4.712 4.716 4.797 4.810 4.817 4.833 4.834 
1.897 4.850 4.878 4.909 4.929 4.941 4.943 &. 
1.997 5.000 : 


Les coupons des obligations de la société 
Amouroux Frères et les obligations sorties au 


tirage sont payés sans frais aux guichets des | 


banques avec lesquelles la sociéké est en 
compte: banque Courtois, Crédit lyonna:s, 
Société marseillaise de crédit, Banque régio- 
nale d’escompte et de créüit. 





SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
DES 


PATES ALIMENTAIRES DE FRANCE 


(Anciens établissements Brun et Marge.) 


SOCIÉÊTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DR 40.000.006 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: D, RUE DUQUESNE, A LYON 
Regisire du commerce: Lyon B 2191. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse de 96 obligations (émission 
4 0/0-19%5), formant la totalité des titres dont 
sé paies était prévu pour le 4e juin 
1938. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal piliciel des 9 et 10 juillet 1945,) 





+ 


CRÉDIT MOBILIER INDOCHINOIS 
(Société d'exploitation des Monts-de-Piété de Cochiaehiog) 


SOCIÉTÉ ANONYME INDOCHINOISE CONSTITU 


ÉE 
LE RÉGIME DR LA LOI FRANÇAISE AU CaPIta 
22 MILLIONS DE FRANCS ss L 


SiÈGE SOCIAL: 25, BOULEVARD CHARKER, À SAIGON 
R. C.: Saïgon 1563. 





EMPRUNT 4 0/0 1943 





Cinquième amortissement annuel. 





Conformément au tableau d’amortissemen: 
le cinquième amortissement dudit emprun 
porte sur 420 bons. 

396 bons ont été amortis par voie de rachat 
en Bourse, en exécution du droit que la 
société s’est réservé lors de l'émission de 
l'emprunt, le surplus, soit 34 bons, a été 
arnorti par voie de tirage au sort, en date 
du 7 juin 1948. 

Les bons appelés au remboursement à ja 
suite de ce tirage et dont les numéros sont 
reproduits ci-dessous, seront remboursables à 

artir du 15 juillet 1948 (coupon n° 11 attaché 

5.000 F net, et ne porteront plus intéré 
à partir de cette même date. 





126 2.571 à 580 3.441 à M 
410 2.926 618 et 619 
564 et 565 928 4.363 
4.496 à 500 3.001 à 005 4.360 
Hi à 55 
; 


Liste récapitulative des séries ou fractions de 
séries de bons soriis aux précédents tirages 
et dans tlesquelies il reste des bons non 
encore présentés au remboursement. 


71à 7% 1.510 2.041 à 045 
451 à 155 Hoi à 55% 112 à 15 
312 à 315 751 à 760 280 
366 à 370 821 à 825 306 à 360 
381 à 383 916 à 920 961 à 306 
536 à 538 921 à 925 566 à 57 
746 à 700 2.106 à 108 971 
776 à 780 452 à 155 079 
901 à 905 316 à 320 661 et 66 
968 à 910 351 à 359 2.935 

4.111 à 115 356 à 360 941 à 94 

156 à 139 386 4.001 et 002 
211 à 275 388 à 390 076 à 080 
301 à 307 961 à 965 136 à 140 
461 à 465 3.031 311 à 315 
506 et 507 











Compagnie des Tramways de Tunis 
SIÈGE SOCIAL : 
AVENUR JULES-FERRY PROLONGÉE, A TUNIS 


R. C.: Tunis ne 149, 





Emission de 25.00 obligations 5 0/0 1930 
de 1.000 F. 





Numéros des 105 obligations sorties au tirage 
du 14 mai 1948, remboursables le 1 juillet 
1948. 

582 649 940 41.000 2.020 2.157 2.661 
2.895 3.427 3.515 3.538 3.817 3.844 4.016 
4.212 4.908 4.331 4.494 5.116 5.329 5.%80 
5.404 5.439 5.612 5.990 6.378 6.585 6.60 
6.702 7.102 7:357 7.495 7.43 8.2 8.105 
8.564 8.736 9.073 9.173 9.620 9.692 40.21 
10.253 10.360 10.262 40.702 10.985 11.254 14.293 
12.430 12,145 13.102 13.592 13.644 13.744 13.802 
14.569 45.583 15.615 15.846 16.249 16.483 16.00 
16.753 16.771 16.789 16.792 17.596 17.865 17.92 
18.082 18.237 18.414 19.052 19.090 19.519 19.00 


La liste des numéros restant à remhour*tf 
sur les tirages précédents a été pubiiée a 
duurnal officiel du 80 décembre 1943. 
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admin. 

société St-Raphaël 
goréré AYONYME AU CAPITAL DE 449.944590 F. 
sv socuz : 8, RUE pu Panc-Rovsr, PARIS (3°). 
R. C.: Seine no 890938. 





nt de la faculté qu’elle s’est réservée au 


Un nt de l'émission, cette: société a procédé 


ST en Bourse de 370 obiigations 
AT 0,0 192 dont le troisième amortissement 
est prévu pour le 47 juillet 1918. 


En conséquence, aucun tirage n'a été effec- 
tué en mai 1938. 





Liste de rappel des obligations 3 3/4 0/0 1946 
sorties au tirage du 28 mai 1946 et non en- 
core remhoursées au 30 avril 1948, 


0.398 à 2.940 — 2.524 à 2.520 — 2.661 à 

fit — 2.670 — 3.681 — 3.68: à 3.690 — 
#81 à 3.997 — 4.126 et 4.127 — 4.430 — 
jet — 5.181 à 5.183 — 5.501 à 5.510 — 
Gr: à 5.760 — 5.863 à 5.870 — 5.921 à 5.930 
26.601 à 6.700 — 7.191 à 7.140 — 7.25 à 
mo — 7.271 à 7.280 — 7.731 à 1.740 — 
gui à 8.120 — 8.434 à 8.410 — 9.401 à 9.10 
ot à 9.510 — 9.53 à 9.510 — 9.561 à 
#.5%0 — 9.701 à 9.710, 





COMPAGNIE 
Franco-Espagno!e du chemin de fer de Tanger à Fe 
COMPFANIA 


Franco-Espanola cel ferrocarril de Tanger a Fe 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 

AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
divisé en 19.000 actions françaises et 12,000 actions 
espagnoles de 500 F, constituée et fonctionnant 6ous 
le régime des lois françaises qui régissent les soci£lés 
wmonymes formées au Maroc. 

Srècr sOCIAL: À MEKNES (Maroc) 


ADMINISTRATION CENTRALE : 
A PARIS, 280, BOULEVARD SAIXT-GERMAIN 





C3LICATIONS 4 0/0 1931 (11° série) 





Echéance du 15 juin 1918. 


Numéros des 467 obligations sorties 1e 15 avril 
1948 au quairième tirage (amortissement 
1942) et des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non remboursées. 


Celle liste comprend en outre les numéros 
des titres frapçés d'opposition à la date du 


tirage). 


- 

451 à 460 ?4e tirage) — 901 à 910, 1.201 à 

4.05, 2.152 à 2.455, 2.631 à 2.600, 2.921 
à 2.030 (3e) — 2.971 à 2.980 (4e) — 3.091 à 
3.093, 3.098 et 3.099 (3°) — 3.111 à 3,148 (4e) 
— 4.195 à 4.130, 4.721 à 4.730 (3) — 5.121 
à 5.13, 5.171 à 5.180, 6.021 et 6.022, 6.025 à 
5.030, 6.311 À 6.320, 6.261 à 6.363, 6.366 
à 6.370, 6.491 à 6.500 (4) — 7.%65 à 7.270, 
1.615 à 7.600, 7.683 (3°) — 7.831 à 7.840, 


, | 

(1) — 8.594 à 8. (Cp. Oopp.) — 8.661 à 
8.670 a — 8.911 à 8.918, 8.951 à 8.957 (3e) 
— 9.011 à 9.050 (4e) — 10.631 à 10.635, 10.637 


(F) — 18.401 à 18.410, 18.501 à 418.510, 18.811 
À 18.820, 18.851 à 18.860 (4e) — 19.041. et 
19.012, 49.045 et 19.046 (3°) — 19.131 (2) — 
49.83 à 19.840 (4e). 

20.021 à 20.027, 20.061 à 20.070 (4) — 20.170 
(3%) — 920.281 à 20.290, 20.433 à 20.440 (ic) 
— 20.574 à 20.576 (opp.) — 20.671 à 20.680 








ae) — 20.761 à 20.770, 21.414 à 21.418, 21.419 et 
470 


(3e) — 21.498 et 21.199 
— 22.049 et 22. 22.491 à 22.500, 


CE 
Le 
6 
© 
= 
s= 
_— 


22.602 et 22.603, 22.605 à 22.610 (4e) — 23.417 
à 23.419 (opp.) — 23.691 à 22.700, 21.651, 
21. 660 ((3e) — 21.851, 24.953 à 24.860 (4e) -- 
21.953 à 24.962 (opp.) — 25.031 à 25.035, 25.040 
(3) — 25.086 (2) — 26.101 à 26.110 (4°) — 
26.211 à 26.219 (3e) — 26.519 et 26.520 (cp. 
Opp.) — 27.202 (cp. opp.) —- 27.604 à 27.610 
(3°) — 28.072 à 28.08) (4e) — 28.209 et 28.210 
{Cp. opp.) — 28.109 à 28.413 (cp. opp.) — 
23.611 à 28.620 (3e) — 29,091 à 29.099 (4°) — 
29.621 à 29.630, 29.701 à 29.705, 29.708 à 29.710, 
29.811 à 29.820 (3°) — 30.301 à 30.310 (4) — 
©0 621 à 30.620 (3°) — 30.613 à 30 652 (cp 


Gpp.] — 31.761 et 51.762, 31.765 à 31.770, 31.84 
à 31.867 (3°} — 32.591 à 32.600, 32.732 à 32 737, 
52.740 (4e) — 32.925 (cp. opp.* — 33.011 à 
33.048, 33.057, 33.181 à 30.184, 23.186 à 23 190. 
23.3M à 33.393, 33.400, 33.541 à 33,548 (4e 
— 93.771 à 53.716, 33.718 à 33.780 (3e) — 
23.825 et 33.825 (opp.) — 31.004 (opp.) — 
54.008 (opp.) — 31,839 et 31.810 (cp. opp.) — 
31.893 à-31.898 (cp. opp.) — 31.901 (cp. opp.) 
— 25.011 à 35.020 (4e) — 35.141 à 35.119 (3°) 
— 939,141 à 95.119 (Opp.) — 35.190 (3) —- 
39.251, 35.257 À 35.260, 95.921 à 25.380 (4e) — 


À 36.930 ct 26.231 (opp.) — 36.881 à 36.390 (3e 


— 30.621 à 26,626 (4°). 


Numéros des coupons devant être attachés 
aux titres. 


2% tirage, Coupon ne 21, 
échéance 15 décembre 1941. 


3e tirage, coupon n° 29. 
échéance 15 décembre 1935, 
4° tirage, coupon n° 35 
échéance 15 décembre 1918. 


Les obligations désignées par le sort seront 

remboursées chez: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, ruc 
d’Antin, Paris (2°); 

Crédit Jyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
Paris (2); 

Comptoir national d'escompte de Paris, 
44, rue Bergère, Paris (9°); 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France, 29, boulevard Jaussimann, Pa 
ris (9); 

Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial et de dépôts, 4, rue Aube», 
Paris (9e); 

Banque de l’union parisienne, 7, rue Chau- 
chat et G et 8, boulevard liaussmann, Pa 
ris (9%); 

Banque n'tionale pour le commerce et l'in 
dustrie, 16, boulevard des Italiens, Pa- 
ris (9%); 

Crédit algérien, 410, place Vendôme, Pa- 
ris (4er); 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Victoire, Paris (%); 

Banque de l’Indochine, 96, boulevard Ilauss 
mann, Paris (8°), 

et dans tous leurs sièges, agences et suc- 
cursales. 





PPS PPS PPS PSP PSP PPS IPS 


AFRIQUE EQUATORIALE FRARÇAISE 


Emprunt 4 1/2 0/0 1929. 





Liste des numéros d'obligations sorties au 
tirage du 13 mai 1948 et remboursables à 
partir du 15 juin 1948. 

PREMIÈRE PORTION (210 numéros). 


25 325 41 718 916 1.006 1.190 


4.426 1.558 1.712 1.801 1.928 1.966 2.091 
2.203 2.535 2.607 C.841 2.857 2.863 3.148 
3.394 3.450 3.608 3.780 3.S10 3.817 3.871 
4.006 4.193 4.373 4.39 5.12 5.41 5.831 
5.63% 5.975 6.149 6.25 6.320 6.378 6.39 
6.470 6.779 6.802 7.467 7.629 7.65 7.739 
7.995 8,175 8.213 8.381 8.516 8.55 8.59 
8.869 8.976 8.992 9.312 9.611 9.739 9.8% 


10.008 10.088 10.206 10.596 10.610 10.62 10.922 


254228 


& 


ÊRE 


_ 


san ESS 
L 


A 14 


2 12 


D Qi LD 
. D dre me 
SX des ps pute (Q) mère pue CS 


CON CON de dn père Me LAS CAD CAS CAD CAD PuD FAO NS END be boite boite joie 
DO Rennes RIDE een 0 2° 





US QU Se re be de C9 Go CS Q9 C2 ID MO ND En be be joie 


LAN LOT ER Dee be de le CAD C9 CD GAS DA PND ND D He de D be jo 
DORHÉER LANDE EIMmS IS 
LD © 


e 


.27 
4 


362 28,780 
29,307 
30,855 
81.483 
! 23.653 
33.333 33.404 33.487 


49.05 
41.391 
42,769 
43.711 
14.194 
45.410 
36.30! 
47.23% 


5 47.961 


49.631 
20.958 


9 51.769 
5 52,553 
3.813 53.816 51.126 51.223 
9 541.615 


093 d9,766 


"ts 


11.445 11.559 
12.590 13.201 
11.116 13.19% 
15.29 15.507 
16.318 16.457 
18.162 18.474 
19.914 19.956 
20.805 20.843 


i 21.570-22,006 


23.011 23.431 
21.057 M.173 


2 25.062 05.354 


26.530 26.824 
21.522 927.517 
28.899 20.051 
29,950 29,584 
30.868 930.891 
31.%&9 31.901 
33.009 33.158 
53.684 3.093 


DEUXIÈME PORTION (353 numéros), 
507 31.760 35 
39 36.215 36.274 36.51 

265 37.663 38.7 
39.631 39.698 


39.810 39.907 
10.081 410.423 
11,338 41.697 
413.164 43.198 
13.716 13.882 
1.708 41.720 
0.081 45.773 
5.605 16.626 
47.530 47,721 
48.123 48,364 
419.637 49.893 
01.166 51,19 
01.914 51.919 
92.794 53.061 


54.825 59.070 
3.710 59.23 
57.854 57.88% 
08,12 08.980 


io 29.4118-59.541 


1 69,417 60.823 


ô! 514 61.539 


1 62.872 63.169 


63.63% 63.797 


7 64.318 61.499 


28 635.059 65.791 


67.101 67.699 


2) 69,033 69.175 


| 
) 72.012 72,357 
1 


3 70,112 70.143 


0.9% 7 


2 82,712 82.863 
7 83.303 83.181 


81.003 81.137 
81.938 85.125 


23 86.300 26,327 
86,98: 87 





92Q 
683 
867 


.030 


"101 88.229 88.29 


des obligations restant à remboure 
Ser sur lea tirages précédents au 31 décem- 


263 311 
693 717 


2LITORD pe be 
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Le 
LA 





Bee bte pre C0 D ©S C9 CO 10 29 PO de be be joie 
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C9 5 O9 CS € 
= < 
En 
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A PS 
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«Fr 
a 
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1 
û 

QI ON ON ère ère dl ile ide 
© 
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nn 
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so nés Le ln tire ne nn 6 e D Ce CRT. 
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* ..s nee = | 


D De joie De paie joie paie pod bed pole 
ANR + 
A ps Ë 
bn bed juin, fade joie jte fo bete jdn fuite 


bd jus 
NA 
on re 


LL NN CT dre ire tre ire 
DOME ONE € MIT D Le e” 


D DE ECO AE 


Fh Eh Eù EE CL EN M En FE Eh Eh Eh 


ê 
2 h2 12 12 9 
me C9 LS CS CO I 


1212 





AID EOE 
Q E1 bee de gr êg ee do € 
Ce 
DRPRSRERSS 
2 12 0 © D CD QD m1 I I mA O7 EP Où Où EN EN 


8.355 


ST QT ON ir ie bare LS CS US CS NO 
. ., 2. 


.069 
.173 
.611 
.S28 
.238 


8.432 
8.616 
8.004 
9.182 


9.377 


.660 


«100 &1: 


.156 28.500 28.509 
.891 28.929 
.053 29.082 
.121#9,168 
.729 29.732 





222622 
SI tn in CE Le 


Lo 19 
à + 


M pole Had joie fui ju po joie ae jai Pie jui 
9 EN QN UT pe de be dire LS CO 0 NI ND DS DO Le Le pen Le © D 10 19 D 00 00 O0 m3 I m3 mI EN 29 PM EN EN 
Se L'Etat 5 Es Co ln En 0 NU À 20 Le NN NE 
s 4 = , 


Diner bn Don joie jade Jedte lotte joie jade joie Je Jde jet joie joie joie poème 


fe père bre be Me ble ble ve pre fée re 


RTE 
"1 E S si Det 2 : 1 


12 tt 
QU de dé de mn QE € 


a 
La 


roro! 


9 53.883 541.039 54.083 54 
54.312 54.331 54.383 94.997 9 
541.846 54.933 51.982 55.027 s 


' 
- 


55.215 55.292 55.611 55.703 5 
5.975 56.129 56.208 56.269 56 


57.090 57.099 57.112 57.166 
57.205 57.215 57.261 57.302 57. 
07.491 57.521 57.558 57.562 5 

128 57.675 57.689 57.733 5 


À Ur & 
PTIT TITRE 
1 ç [e 22 


LS és un px 
LE 


Q 
à 
3 
9 
Le 
. 
0 
5 





.991 33.000 33.076 33.123 33.206 33.247 
M9 93.235 33.988 33.431 33.440 


33.494 33.506 33.975 33.615 
33.757 33.761 33.735 33.810 
33.970 34.015 341.352 34.352 

807 31.889 34.915 34.979 34.984 
35.077 35.089 35.115 35.161 
35.520 35.049 5.633 J5.6H41 
35.899 25.956 26.019 36.040 
26.228 36.227 36.319 36.358 
36.401 36.406 36.498 36.577 

586 36.734 26.736 36.741 36.798 
902 26.956 36.965 36.906 36.982 
089 37.163 37.190 37.349 37.387 
156 37.458 37.461 37.465 37.496 
627 37.700 37.701 37.733 37.745 
974 38,127 38.142 38.235 38.260 
.342 38.319 38.406 38.447 38.487 
664 38.669 33.723 38.834 38.908 
028 39.037 39.058 39.072 39.137 
293 39.361 39.34 39.383 39.462 
483 39.494 39.562 39.575 39.613 


.708 39.712 39.722 39.737 39.893 
0.002 40.052 40.119 40.1#4 40.169 
.258 40.368 40.371 40.375 40.409 
.482 40.589 40.593 40.601 40.675 
.007 41.014 41.026 41.054 41.156 
.248 41.350 41.463 41.487 41.499 
.606 41.695 41.741 41.769 41.772 
.901 41.996 42.055 42.061 42.080 
2,233 42.319 42.415 42.417 42.419 
2.528 42.587 42.620 42.634 42.650 
2,801 42.813 42.820 42.936 43.001 


43.087 43.090 43.174 43.177 
43.519 43.568 43.596 43.599 
43.649 43.669 43.675 43.702 
43.906 43.999 44.065 44.006 
44.299 41.264 44.291 44.314 
14.447 44.449 44.484 41.584 


1.692 44.716 44.753 44.763 44.793 
5 44.971 41.976 45.069 45.074 
3 45,442 45.471 45.539 45.601 
ÿ 45.701 45.953 46.059 46.068 


416.181 46.222 46.388 46.415 


46.693 46.700 46.777 46.783 


16.886 46.914 46.925 46.963 
47.022 47.024 47.205 47.224 
47.422 47.443 47.463 47.473 


02 47.596 47.587 47.611 47.645. 


47.987 47.998 48.318 48.365 
48.526 48.563 48.578 48.995 
48.709 48.774 48.788 48.908 
49.019 49.028 49.059 49.125 


215 49.233 49.392 49.374 49.393 
5 49.448 49.459 49.470 49.499 


49.720 49.724 49.727 49.737 


S 49.762 49.776 49.885 49.942 
) 50,104 50.133 50.163 50.169 
218 50.299 50.308 50.415 50.453 
S4 50.528 50.564 50.631 50.663 
75 50,903 50.938 51.013 51.03% 
7 51.157 51.201 51.209 51.219 


51.383 51.416 51.450 51.511 
51.629 51.676 51.817 51.871 
52.106 52.314 52.321 52.359 


1 52.563 52.626 52.652 52.674 


52.786 52.821 52.541 52.991 
53.009 53.017 53.026 53.047 
53.143 53.168 53.185 53.242 
53.363 53.427 53.475 53.526 
53.563 53.591 53.761 53.817 
207 
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56.789 56.790 56.955 56.86 
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334 
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.895 57.988 58.039 58.094 58.147 
3.240 59.920 58,334 58.968 58.397 
.460 58.480 58.481 58.537 58.681 
167 58.778 58.838 58.906 58.940 
988 53.905 59.115 59.128 59:4132 
170 59.566 59.572 - Es 59.627 
744 09.790 59.869 59:966 59.969 
025 60.048 60.060 60.099 60.113 60.136 
10 60.247 60.276 60.293 60.433 

. 60.583 60.587 

60.745 60.788 

876 60.904 60.991 61.000 61.648 
080 61.107 61.272 61.238 61.349 
099 61.656 61.710 61.769 61.826 


.865 61.896 61.949 62.041 62.055 
143 62.156 62.923 62.314 62.227 

175 62.531 62.561 62.616 62.69 
35 62.720 62.729 O2. 745 G2.844 
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62.903 62.929 63.002 63.164 63.167 63.188 a = 
63.207 63.227 63.258 63.300 63.21 64 ane C2 
63.474 63.182 63.016 63.530 63.502 63.558 ne 
63.618 63.619 63.628 63.63 63.050 63.7 à 0 
63.911 63.919 63.905 63.961 64.031 64.05) @ a 
61.123 64.125 64.107 64.25 64.241 64-209 à 1% 
64.313 64.306 64.446 64.470 64.540 64.719 64 À 
64.791 64.887 64.904 64.919 64.068 64.972 & 4 
64.975 64.982 65.110 65.130 65 154 65.1 (5:28 
05.299 65.276 65.311 65.316 65.336 65.351 5% 
63.413 65.139 65.168 65.472 65.495 G5.558 6.59 
65.633 65.773 65.816 65.942 65.976 66.027 (6.02 
66.205 66.237 66.254 GG.264 66.277 66.203 66.329 
66.371 66.383 66.423 66.523 66.539 06.510 66.544 
66.615 66.771 66.963 66.918 67.090 67.095 67.48 
61.220 67.245 67.275 61.278 61.309 67.313 61.9 
67.442 67.494 67.496 67.521 67.587 67.593 615 
67.603 67.707 67.732 67.761 67.937 68.022 68 (is 
68.114 68.133 68.137 63.215 68.278 63.292 64314 
68.300 68.356 68.336 68.144 68.481 68.517 68.553 
68.553 63.580 68.602 68.625, 68.7) 68,732 63.759 
68.763 68.775 68.807 68.822 68.887 69.020 69.07 
69.310 69.949 69.383 69.384 69.407 69.416 G9. 
69.434 69.136 69.412 69.444 69.454 69.406 GO. 
69.474 G9.605 69.623 69.726 69.741 69,787 69 
60.851 69.872 69.804 G9.9%2 69.953 70.039 70 
70.141 70.152 70.207 70.298 70.405 70.417 70. 
70.452 70.499 70.506 70.519 70.534 70.543 70 


716.593 70.616 70.691 70.762 70.778 70.795 70. 
70.933 70.961 71.170 71.188 74.190 74.941 71. 
71.407 71.422 71.481 71.489 71.500 71.598 7 
71.614 71.615 71.634 71.709 71.706 71.903 71 
71.982 72.062 72.084 72.130 72.203 72.920 72.9 
72.296 72.499 72.531 72.589 72.647 72.686 72 
72.763 72.724 72.726 72.729 72.730 72.733 72.7 
72.767 72.776 72.808 72.904 72.910 72.941 72.992 
2.056 73.139 73.242 73.254 73.304 73.334 73.410 
73.414 73.482 73.637 73.610 73.781 73.803 72.84 
73.914 73.948 73.957 74.000 74.216 74.258 74.%64 
Ë : 4.918 74.522 74.601 74.67 
4.726 74.739 74.816 74.946 74.954 
0.031 75.039 75.042 75.096 75.429 
2. 9.175 79.194 75.223 75.249 75.342 
75.987 75.426 70.441 75.539 75.554 75.574 75.613 
75.667 75.678 75.685 75.712 75.767 79.780 75.818 
75.865 75.953 75.977 76.045 76.140 76.174 76.14 
76.212 76.247 76.340 76.354 76.366 76.371 76.39 
76.394 76.414 76.457 76.498 76.537 76.542 76.559 
76.577 76.602 76.613 76.689 76.708 76.732 76.764 
76.915 76.933 76.961 76.963 76.979 77.019 77.095 
71.109 77.109 77.411 77.115 77.124 77.125 71.12 
7.199 77.220 77.225 77.244 77.206 77.315 71.83% 
77.330 717.369 77.381 77.461 77.491 77.500 77.556 
77.557 717.508 77.642 77.672 77.789 77.811 71.881 
77.936 77.975 18.042 78.055 78.069 78.117 78.124 
78.138 78.140 78.119 78.157 78.173 78.253 78.29 
78.313 78.359 78.503 78.506 78.516 78.533 78.533 
78.584 78.678 78.768 78.190 78.791 78.859 78.876 
78.819 78.917 78.931 79.065 79.145 79.148 79.172 
79.174 79.183 79.260 79.269 79.294 79.358 79.443 
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79.483 79.514 79.604 79.606 79.634 79.659 79.756 
79.786 79.821 79.839 79.902 79.925 79.979 80.06 
80.170 80.179 80.182 80.193 80.222 80,286- 80.299 
80.350 80.370 80.417 80.183 80.494 80.504 80.540 
80.556 80.579 80.597 80.644 80.657 80.707 80.710 
80.732 80.742 80.760 80.772 80.817 80.929 80.981 
81.03@81.051 81.091 81.096 81.147 81.220 81.24 
81.289 81.349 81.357 81.416 81.454 81.520 81.545 
81.612 81.617 81.661 81.775 81.789 S1.818 81.819 
81.863 81.872 81.923 81.989 82.086 82.114 82.130 
82.166 82.219 82.247 82.200 82.285 82.302 82.309 
82.356 82.357 82.300 82.360 82.375 82.381 82.416 
82,423 82.438 82.443 82.493 82.521 82.534 82.591 
82.610 82.624 82.626 82.669 82.702 82.711 82.713 
82.767 82.812 82.816 82.884 82.896 82.938 82.95 
82.967 82.969 82.977 82.015 83.026 83.143 83.150 
83.164 83.175 83.176 83.191 83.193 83,222 83.280 
83.287 83.290 83.302 83.311 83.329 83.401 83.403 
83.415 83.437 83.468 83,469 K3.478 83.495 83.59% 
83.694 83.700 83.747 83.769 83.778 83.798 83.817 
83.855 83.805 83.922 83.993 83.997 83.944 83.916 
81.097 84.038 84.004 84.188 84.223 84.228 84.218 
81.265 84.267 84.323 84.342 54.415 84.455 84.459 
84.463 81.481 84.532 84.538 84.586 84.587 84.59 
24.716 84.746 84.771 S4.839 84.858 84.864 85.094 
85.107 85.128 85.193 85.217 85.270 85.333 S5.34 
85.417 85.426 85.455 85,462 85.529 85.585 85.590 
85.615 85.704 85.733 85.804 85.812 85.829 85.871 
85.956 65.963 85.997 36.024 86.045 86.008 96.009 
86.071 86.072 86.129 86.146 86.151 86.190 86.24 
86.253 86.284 86.369 86.431 86.480 86.482 86.618 
86.620 86.661 86.691 86.755 86.763 &6.772 86.773 
86.775 86.812 86.823 86.844 86.854 86.862 86.864 
86.880 87.044 87.142 87.212 87.274 87.903 87.49 
87.397 87.338 87.476 81.400 87.499 87.642 87.60 
87.744 87.811 87.824 87.836 87.839 87.858 87.860 
87.938 87.086 87.992 87.998 88.052 88.089 88.145 
88.244 88.274 88.911 88.327 89.252 89.355 88.101 
88.405 89.411 88.500 88,513 88.610 88.645 88.704 
83.700 SS.7U S8.799 
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43.204 43.215 43.222 
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45.642 45.651 45.678 
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47.286 47.162 47.133 
47.633 47.701 47.710 
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48.163 48.179 48.213 
48.502 48.537 48.601 
48.749 48.767 48.756 
49.028 49.015 49.141 
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164 64.464 64.505 63.610 Gi. 
178 65.201 65.305 65.375 69.469 


071 66.085 66.265 66.2 
452 66.619 66.662 66 


569 7.619 
70.996 71.192 71.311 
71.525 71.617 71.665 
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51.654 51.745 51.792 51.788 


1062 51.971 51.984 51.992 52.067 
D 52.404 52.471 52.472 52.482 


52.584 52.670 52.793 52.797 
52.813 52.819 52.863 52.874 


5 52.921 52.966 52,005 53.035 


53.145 53.224 53.314 53.393 
53.174 54.597 53.623 53.629 


2 53.900 53.923 52.974 53.095 


54.124 54.125 54.144 54.209 
54.372 54.394 54.297 54.406 


543 54.561 51.600 54.604 54.632 
9 54.752 54.901 54.941 54.953 


55.019 55.031 55.036 55.091 
55.150 55.179 55.196 59.197 


286 05.313 55.323 95.437 55.506 


55.647 25.678 00.65 59.699 


13 56.001 56.098 56.118 56.163 


56.408 56.421 56.449 56.503 


8 56.510 56.822 56.824 56.827 


56.956 56.961 56.980 56.983 


9 57.134 57.210 57.219 57.222 


51.533 57.554 57.582 57.990 
57.658 57.692 57.694 57.709 
57.810 57.852 57.868 57.972 
58.081 58.089 58.110 58.111 


56 58.190 58.191 58.219 58.267 
25 58.541 58.560 58.603 58.758 
33 58.934 58.942 58.957 59.068 
9 59.085 59.096 59.183 59.187 


59.217 59.218 59.219 59.234 


295 59.05 59.307 59.354 50.361 


59.561 59.574 59.597 59.612 
59,670 59.689 59.690 59.693 
59.909 60.916 60.026 60.050 


.253 60.259 60.391 60.399 66.414 
.138 60.752 60.791 60.859 60.898 


61.079 61.163 61.271 61.272 


695 61.653 61.665 61.759 61.778 
13 C1.986 62.003 62.163 62.164 


62.375 62.783 62.427 62.428 
62.492 62,528 62.536 62.602 


712 62,780 62.801 62.840 62.985 
13 150 63.198 63.199 63.211 63.242 
63.267 63.335 63.394 63.398 63.400 63.109 63.538 
63.439 63.453 63.507 63.508 63.533 63.560 63.589 
63.609 63.611 63.648 63.671 63.680 63.778 63.901 
63.908 63.917 63.920 63.966 64.028 64.084 64.183 
64. Li 64.249 64.276 64.280 64.309 64.405 64.45 , 86. 








- Scene 
17 Juin 198 

64.186 64.512 61.527 64.577 61.58 64.613 Gi 

4.624 6.606 64014 03.724 GLB08 G:878 1 
64.911 64.997 65.063 69.127 65.238 5.27 65 xg 
C5.972 65.383 60.398 65.544 6.502 65.501 65 59 
65.596 65.619 65.620 65.700 65.707 65.710 674$ 
65.719 65.733 63.761 65.714 60,775 65.873 G59ÿ 
65.967 65.973 65.084 66.041 66.061 66.081 65.105 
66.119 66.120 Gü.106 06.295 66.42 06.1 66.52 
06.523 66.545 66.501 06.502 66.002 06.614 66.çà 
66.781 66.818 66.847 66.878 G6.907 66.92 Giga 
66.960 66.952 C6.955 67.048 67.116 67.119 71% 
67.126 67.181 67.202 67.321 67.3 67.308 67 39 
67.404 67.418 67.424 61.454 67.468 67.495 675%; 
67.538 67.566 67.571 61.641 67.654 67.036 67.6 
67.689 67.705 67.717 67.844 67.845 61.819 67 84 
67.882 67.900 67.925 67.051 67.993 67.900 6 (54 
68.093 68.124 68.128 68.133 68.135 G8.173 64.177 
68.184 68.205 68.262 63.287 68.290 68,329 68 2%) 
68.352 68.905 68.293 68.427 68.519 68:52] 68.58 
68.510 68.573 68.625 68.716 68.781 63.704 68.85 
68.859 68.865 69.872 68.880 68.800 63.809 68.98 
68.946 68.978 68.999 69.016 69,010 69.079 69.13 
69.164 69.177 69.219 69.221 69.220 69.250 60.35 
69.352 69.362 60.413 69.417 69.444 69.100 GO 53 
69.625 69.683 69.684 69.745 69.760 69.767 60.87 
69.843 69.920 69.906 70.010 70.037 70.072 70.102 
70.105 70.110 70.115 70.144 70.153 70.154 70. 


70.277 70.319 70.351 70.365 70.376 70.419 70.4 
70.561 70.581 70.597 70.615 70.651 70.653 70.04 
70.706 70.758 70.781 70.930 70.956 70.958 70.1 
71.048 71.058 71.069 71,127 71.154 71.184 71.1 
71.198 71.239 71.258 71.259 71.336 71.338 71.4! 
71.485 71.621 71.622 71.655 71.658 71.678 71.09 
71.711 71.901 71.913 71.936 71.939 71.910 71.975 
71.983 72.010 72.018 72.043 72.178 72.186 72,2% 
72.298 72.948 72.219 72.318 72.341 72.546 72.1N 
72.424 72.452 72.458 72.465 72.544 72.573 72.64 
72.615 72.654 72.666 72.667 72.675 72.685 72.817 
72.828 72.838 72.811 72.854 72.860 72.891 72.807 
72.988 73.001 73.099 73.040 73.019 73.054 73.08 
73.084 73.153 73.159 73.198 73.200 73.283 73.38 
73.993 73.992 73.358 73.402 73.110 73.473 73.42 
73.505 73.523 73.527 73.529 73.653 13.657 73,1% 
73.799 73.802 73.814 73,821 73.827 73.809 73.41 
73.920 73.942 73.956 73.970 74.019 74.021 74.00 
74.087 74.100 74.103 74.104 74.110 74.122 71.22 
74.261 74.265 74,928 74.948 74.354 74,907 74.34 
74.377 74.308 74.400 74.451 74.472 74.506 74.54 
74.544 74.632 74.610 71.613 74.730 74.733 74.03 
74.931 74.989 75.036 75.041 75.043 75.052 75.07 
75.153 76.196 75.238 79.270 75.380 75.381 70.19 
75.496 75.467 79.478 79.484 70.906 79.599 75.58 
75.618 75.665 75.719 75.751 75.759 70.768 73.9 
75.892 75.694 75.961 75.963 76.000 76.108 76.119 
76.165 76.214 76.274 76.282 76.295 76.315 76.30 
76.379 76.394 76.426 76.442 76.458 76.402 76.179 
76.586 76.619 76.621 76.634 76.689 76.704 76.717 
76.787 76.870 76.919 76.949 76.973 77.021 71.072 

7.090 77.127 77.159 77.163 77.218 77.235 71.26 
77.267 71.274 77.365 711.387 71.430 77.409 717.516 
77.557 71.961 77.582 717.601 77.668 77.678 77.713 
77.720 77.754 77.793 71.751 11.182 71.826 11.88 
71.869 77.873 77.879 717.884 77.939 77.941 77.2 
78.033 78.043 78.077 78.151 78.194 78.221 73.2 
78.275 18.331 78.401 78.438 78.480 78.487 73.497 
78.550 78.563 78.591 78.601 78.629 78.654 7.69 
78.712 75.715 78.116 18,806 78.898 73.916 73.910 
78.966 78.973 79.001 79.052 79.057 79.182 79.293 
79.332 79,314 79.381 79.435 79.452 79.482 79.49 
79.547 79,551 79,552 79.574 79.575 79.620 19.697 
79.649 79.668 79.730 79.761 79.786 79.792 19.538 


25 

12 

ur 
7 
CA 1 
120 


e 

3) 

air 
ER RFÉ 


8e 


79.904 79.906 79.941 79.955 80.059 80.279 20,24 
80.347 80.351 80.402 80.418 80.468 80.477 80.12 
80.508 80.634 80.678 80.694 80.733 80.78S 80,80 
80.901 80.906 80.929 80.934 80.932 80.969 80.973 
80.987 81.040 81.092 81.168 81.209 84.214 81.24 
81.247 81.299 81.324 81.332 81.344 81.268 81.372 
81.382 81.448 81.458 81.481 81.496 84.501 81.97 
81.524 81.552 81.584 81.605 81.663 81.677 81.62 
81.696 81.708 81.750 81.761 81.785 81.859 SL. 
81.899 81.956 81.957 81.975 81.998 82.023 82.03 
82.012 82.098 82.146 82.151 82.224 82.223 82.29 
89.314 82.396 82.389 82.908 82.506 82.508 22.023 
52.659 82.663 82.684 82.690 82.743 82.870 52.55 
82.997 83.000 83.001 83.028 83.071 83.099 83. 
83.138 83.166 83.186 83.209 83.947 83.267 NI. 
83.971 83.309 83.319 83.374 83.378 83.433 SI. 
83.436 83.473 83.482 89.496 83.549 83.562 83.0 
83.614 83.677 83.699 83.737 83.752 83.808 3.5 
83.858 83.875 83.808 89.921 84.001 84.050 Si.055 
81.247 84.955 84.274 84.387 84.513 84.536 83.5 
84.561 84.578 84.592 84.609 84.626 84.627 81.60 
84.610 84.688 84.740 84.783 84.703 84.810 SIN 
84 002 84.944 84.973 84.978 85.002 85.073 S9.(M2 
85.130 85,145 85.152 85.153 85.188 85.190 55.2 
85.957 85.901 85.202 85.275 85.997 85.406 8.12 
85. 85. 85.578 85.597 85. Er 
85.703 85 5 85.782 85.83% © 
85.914 85 86 86.008 86. 
S6 & & 3% % 


8 
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ne 46.215 86.423 86.497 86.445 86.625 86.757 3.167 — 3.814 à 3.818 — 3.820 — 3.854 à 3.860 | 5.725 5.747 5.761 5.871 5.919 6.027 6.182 6.254 
MS 87.018 87.097 87.041 87.000 57.099 87.199 — 3.021 à 3.030 — 4.014 — 4.045 — 4.019 — | 6.355 6.347 6.306 6.401 6.416 6.421 6.428 6.453 
MO 87.253 97.210 87.274 87.277 87.394 87.387 4.05 — 4.521 à 4.521 — 4.527 à 4.59 | 6.403 6.521 6.52% 6.563 6.572 6.580 6.502 6.06% 
Ft 87.159 87.518 87.527 87.511 87.579 87.585. — 4.031 à 4.683 — 4.600 — 4.712 — 1.715 | 6.628 6.652 6.712 6.72% 6.852 6.887 6.992 6.936 
F0 87.649 87.669 87.758 87.787 87.903 88.806 — 1.749 — 4.750 — 4.022 à 4.030 — 6.07 | 7.416 7.123 7.145 7.148 7.191 1.43 7.82 7.49 
DÉS &1.881 87.885 87.800 87.902 87.905 87.947 à 6.080 — 6.194 à 6.199 — 6.301 à 6.205 — | 7.457 7.465 7.470 7.553 7.106 7.823 7.915 7.944 
Pois 87.055 88.031 88.046 88.058 88.060 83.135 6.821 à 6.830 — 6.841 à 6.819 — 7.091 à | 8.010 8.020 8.048 8.217 8.216 8.206 8.398 8.156 
F0 =8.205 8.234 88.290 88.237 88.264 88.280 7.100 — 7.273 À 7.280 — 7.779 — 7.780 — | 8.705 8.781 8.953 9.141 9,415 9.662 9.831 9.906 
NL 83.454 89.565 88.509 88.585 83.606 88.640 8.70 — 8.702 — 8.797 — 8.709 — 9. Le sable d'amnortiss : 
nn QU 696 89.69% 88.709 88.701 88.804 88.823 — 9.902 — 9.571 — 10.991 à 10.010 — 10.94 ue + enr officiel de l'Etet a été publié 
62 83.817 88.858 88.875 88.905 88.093 80.02 . À 10.050 — 11.084 — 41.085 à 11.090 — 11.514 | 59 juieg ago) de l'Etat français » du 
SÉT Lo 006 97.217 89.273 89.287 89.316 80.423 à 11.320 — 41.391 à 11.993 — 41.907 — ) 
D 410 80.524 80.642 89.657 89.681 89.745 80.765 11.411 À 11.450 — 11.577 à 11.580 — 12.44 | ARR 
4784 89.797 89.806 80.845 89.936 12.493 12.498 2.500 — 12.190 — 

a | 49.701 à 12.706 — 13.481 à 13.490 — 13.82 





l 
qtté Industrielle et Financière des Tubes 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Au CAPITAL DE 20.600.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 6,-RUE Danu, PARIS 
psistre du commerce: Seine ne 247924 B. 


avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1991. 


MM. les porteurs d'obligations sont infor- 
més que la société usant de la faculté qu'eLe 
s'est réservée lors de l'émission de ces ütres, 
a procédé par rachats en Bourse à l'amor- 
sement des 665 obligations prévues au ta- 
beau d'amortissement pour l'année 1948. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées. 


os et 338 — 007 à 660 — 813 et 844 — 
1256 À 1.958 — 1.506 — 1.636 à 1.63 


1.703 — 1.866 à 1.869 — 1.992 à 
à 1.995 — 2.510 — 2.666 


et 5.302 — 5.682 et 5.683 
6, û.1 à 6.750 — 6.874 — 6.965 
_— 1.110 — 7.314 et 7.312 — 7.817 — 7.996 — 

Qi 8.084 et 8.085 — 8 
et 8.767 — 9.050 — 9.301 à 9.305 — 9. 
_— 9.492 À 0.435 — 9.626 — 9.630 — 9,831 
9.926 à 9.038 — 10.240 — 10.347 — 11.55 
à 11.560 11.611 à 11.615 — 12.149 - 
12,341 et 12.942 — 12.672 à 12.675 — 12.750 

12,753 à 12.755 13.294 — 13.536 à 
HS — 13.881 à 13.883 — 14.540 — 14.943 
11.945 14.956 à 14.953 — 13.464 et 
400 — 16.001 à 16.005 — 16.167 el 16.168 
_— 16.313 à 16.345 — 16.761 à 16.762 
11.008 à 17.010 — 47.144 et 17.115 8.4 
_— 19.131 À 19.133 — 19.305 — 
19.399 — 419.431 et 19.432 — 19.602 
— 19.620 — 19.966 à 19.98. 


we 


Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais 


me 


2 


Cent 5 


19.365 — 
et 16.603 





OBLIGATIONS DE 5.000 F à 0/0 
(émission 1942) 
DE LA 


Compagnie des mines d'Anzin 
(en liquidation). 


Amortissement du 15 juin 1938 


| à 17.410 — 17.881 








Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0,0 
142 de la Compagnie des mines d’Anzin, en 
liquidation par suiie de sa nationalisation 
oi du 17 mai 1946 et décret d'application du 
3 juin 1946) sont informés que les houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais usant 
de la facuïté qui a été réservée lors de l'émis- 
sion, a procédé par vaie de rachats en Bourse 
à l'amortissement du 15 juin 1948, 


En conséquence, le tirage au sort prévu pour 


le 5 mai 1918 s’est trouvé supprimé. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 

antérieurs et restant à rembourser 
976 à 580 — 621 à 690 — 711 À 716 — 72 
1.321 à 1.325 — 1,329 — 1.330 — 1.74 à 
1.735 — 4,731 — 4.738 — 1.741 à 1.750 — 
18% — 1.802 —_ 1.897 à 1.599 — 2.030 — 
2.411 à 2.480 — 3.057 à 3.010 — 3.494 à 


t 


| 


9% 97 119 4159 164 182 220 274 
316 414 593 886 951 992 1.013 1.202 
1.932 1.946 1.363 1.267 1.105 1.497 1.485 1.490 
1.499 1.518 1.564 1.693 1.693 2.106 2.120 2,154 
2.197 2.172 2.904 2.487 2.525 2.510 2.587 22442 
2.759 2.912 3.035 3.096 3.127 3.169 3.178 3.185 
3.201 3.355 3.360 3.392 3.464 3.535 3.6%8 3.665 
3.79 3,891 3.311 3.991 4.217 4.952 4.297 4.545 
4.560 4.692 4.697 4.706 4.751 4.755 4.757 4.805 
1.811 5.027 5.030 5.051 5.067 5.086 5.111 5.178 
5.434 :.486 5.587 5,597 5.667 5.675 5.728 5.838 
0.819 ” .892 5.898 5.947 5.948 6.017 6.02% 6.047 
6.051 6.059 6.133 6.117 6.186 6.192 6.226 6.268 
6.283 6.485 6,555 6.669 6.790 6.830 6.858 6,85 
6.898 7.079 7.191 7.181 7.421 7.427 7.525 7.568 
7.622 7,742 7.760 1.761 7.932 7,996 7.921 8.082 
8.246 8.264 8.580 8.704 8.910 9.075 9.076 9.592 
9.597 
Remboursement fer juillet 1947. 
5 60 291 361 355 49 637 65 
7 765 843 867 877 1.041 1.066 1.077 
1.138 1.449 1.231 1.330 1.331 1.342 1.266 1.394 
: 1.487 1.587 1.652 1.685 1.704 1.712 1.717 1.719 
1.742 1.826 1.947 1.913 2.005 2.022 2,095 2.251 
2.276 2.322 2.380 2.462 2.472 2.524 2,564 2.607 
2.760 2.811 2.934 2.553 2.889 2,909 3.007 3.047 
3.062 3.108 3.109 3.192 3.244 3.268 3.272 3.%% 
3.322 3.339 3.389 3.422 3.457 3.499 3.519 3.650 
C.6014 93.122 3.727 3.300 3.804 3.807 3.810 3.847 
3.95 2 998 4.199 4.140 4.151 4.172 4.285 4.374 
4.388 4.391 3.112 4.507 4.513,4.923 4.500 4.573 
41.639 4.694 4.711 4.739 4.756 1.769 4.872 4.885 
Et 4.912 4.953 5.093 5.181 5.193 5.911 5.255 
0.312 5.328 5.385 0.418 5.420 5.515 5.613 5.615 


à 13.830 13.941 À 12.94 
14.470 — 11.821 — 14.827 à 11.830 — 14.990 


— 15.205 à 15.207 — 15.221 à 15.22% — 
15.227 à 15.230 — 15.577 — 15.661 — 415.667 


— 15.668 — 16.121 
16.21 À 16.260 — 16.931 à 16.335 — 416.49 
à 16.495 — 16.594 — 16.89% à 16.900 
17.172 — 17.173 — 417:175 à 17.150 — 17.499 





PP PP PS NP PT PP PPS Ps 
Etablissements Ed. Jaceger 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 145,000,000 DE Fraxcs 


SIÈGE SOCIAL: 
2, RUE Baunw, LEVALLOIS-PERRET (See) 
Registre du commerce: Seine 131503. 





Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1942. 





Sixième amortissement. 





Usent de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, Ja société a racheté les 
286 obligations dont l'amortissement est fixé 
au fer juillet 1%M8. 

En conséquence, Il ne sera pas effectus de 
tirage au sort. = 

L'amortissement de l’année 1944 a été cou- 
vert par rachat en Bourse. 





Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 


Remboursement 17 juillet 1943. 
633 6.728 
Remboursement 1°7 juillet 1945. 
86% 2.047 2.270 2.277 2.981 3.470 
3.094 9.715 3.946 6.676 


Remboursement 1°r juillet 1946. 





au Journal! officie 


Compagnie des Mines, Fonderies et Forges d'Alais 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {14.910.400 F 
2, nue Lonn-ByYroN, PARIS (8e) 





Emprunt 4 1/4 0/0 1943. 


_ 


Usant de ja facuité qu'ile s'est 


lors de l'émission d bligations 4 1/4 one 

1ission de ses obligations [Al 
+ la Compagnie des 
Co 


la D 
tité d'obligations nécessaires à emule 
ment du 20 juin 1958. 


fonderies et 
en Bourse’ 


À raines, 
Ps d’'Alais a racheté 


nee | 


Obligations restant à rembourser. 
Tirage du 25 mai 194. 
1.993 à 1.995 
Tirage du 9) mai 1945. 
3.971 3.372 2.620 G.664 6.686 


Tirage du 31 mai 1916. 


991 à 290 — 891 à 810 — 1.501 et 1,598 — 
1.594 à 1.597 — 1.600 — 3.081 à 3.090 — 
3.931 à 3.940 — 5.131 à 5.440. 


PPPPPPPP PPS RS PP LOIR POPPPOS OS PPT 
BANQUE DE L'ALGÉRIE 


Tirage des obligations. 


Le 1er juin 1938, il a éié procédé, au siège 


social de la Banque de l'Algérie, au deuxièrre 
tirage au sort des cinq séries suivantes d'obli- 
gations 3 0/0 1946 de la Banque de l'Algérie: 


T0 "0: 91 


amorlissables conformément aux dispositions 
de l'arrélé ministériel du 17 février 


947. 
En conséquence, toutes les obligations dont 


les numéros comportent les nombres ci-dessus 
comm£g chiffres à 

sont 
fer juillet 1948. 


es centaines et des: dizaines 


remboursables au pair, partir du 


Ces obligations cesseront de porter intérêt 


à compter du ter juillet 1948, 


Liste récapitulative des séries sorties au tirage 


antérieur et dans lesquelles il reste des titres 
à rembourser: 
00 


87 65 


Société anonyme des Etablissements Français 





SOCIÈTÉ ANONYME 
AU Carfrac DE 24.000.000 DE Francs. 
SIÈGR SOCIAL : 
5, AUE BourBAKkI, TALENCE (Grrosse) 
R. C.: Bordeaux 269 B. 
Obligations de 200) F 4 0/0 4945. 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lo:s de l'émussion, la société anonyme des 
établissements François a racheté en Bourse 


158 obligalions à ameortir le 1er juiliet 1948. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 
(Le tableau d'amortissement a été puokig 


l du 2S juillet 1945.) 
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Société Léon Crépy Fils & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 195 MILLIONS 


68, 


DE FRANCS 
SOCIAL : RUE  FLAMENT-REPOUX, 
LAMBERSART (Nono) 


R. C.: Lille ne 67005 B. 


AU CAPITAL 


Sikcs 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société Léon 
Crépy fs et C° a racheté en Bourse 30 obli- 


le troisième 
juillet 1948. 


couvrir 


galions 5 rif 
pour le {er 


armortissement prévu 


En conséquence aucun tirage n'a été effec- 
tué en mai 1958. 

Les amortisseme précédents ont été réa- 
lisés pa: vole de rachats en Bourse. 





Socitté Centrale des Usines à Papiers 
" CENFPA ! 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DB CENT MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 6, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS 
RC: 


AU CAPTTAL 
SIÈGE 


Seine n° 287192 B. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, cette sociélé à pro- 
cé1é au rachat de 294 ob'igations 4 0/0 19. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effec- 
tué en jui» 1948 pour le deuxième arnortis- 
sement fixé au 15 juillet 1948, 

Le premier amortissement ayant été effec- 
tué par voie-de rachat en Bourse, il n'existe 
pas de numéros à rembourser. 





FACOM 
Manufacture française d'outillage 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.800.600 
SIÈGE SOCIAL : , 
15, RUE DE PARIS, GENTILLY (Sr 
R. C.: Seine no 22450. 













Usant de la faouité qu'elle s'est miser 
au moment de l'émission, celle société Ac 
cédé au rachat en Bourse de 1% obligatk, 
4 0/0 1945 dont le troisième amortissemes 
est prévu pour le {er juillet 1958. ” 

En conséquence aucun tirage n'a to 
tué en mai 1948. 

. Les amortissements précédents ont és 
Usés par voie de rachats en Bourse. 


Lee. 


It 











BILANS DE SOCIÉTÉS 























SOCIÉTÉ NATIONALE 


6, avenue Marceau, PARIS (8°) 
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Bilan au 931 décembre 1947. 


DE CONSTRUCTIONS AËRONAUTIQUES DU SUD-EST 
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| Fonds de renouvelleme 
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ACTIF | PASSIF , 
Enmobilisa on | Capilal. s...secadess condièasevan cons erosaseteespilerses 552.6:5.00 « 
#nmobilisations d'expioilslion: terrains et cons- | 
truction......... sossooosooocsoovc  133.009.088 9 | ho LS: N/L 1 leS de à 
Amortissements des constructions.. 90.%4.1404 » À | Augmentation de capital en cours: 
Des Me nn 184 il 
+ PE sat cie Xéserve légale < 495.165 à 
Matcrel, mob: rencement, {ns- || L IVe égale .......cosotesonesorsdesscseecocesva 97, 416 
AE TONS sd tisser srsns vos. COS EL, 01 à | = 
Arnor! ments matériei, ; | PTT 7e Sd : 
| té | 7 Le on Jetez :0ong M . 
ment, installations mobiler.. 151.001.272 » | Dettes à long terme 
, ne 990.017.105 » |! 5 Tr 2 
immobitica! caitilattas « 200.015. 105 | Emprunts à plus d'un an d'échéance........so.s.s G18.315.6% « 
TO Li 1 ns T )nstuituces : 
Terrain et constructions reconstiiués 
suite aux dominages de guerre... 179,814 » Dettes à court terme: 
Amortissements des constructions | 
N s ù AE 0 ‘1 # - ps 
reco APE EEEEEEEEEEEEEEELE EEE ES 18.159 » Emprunts à moins d'un an d'échéance..........ssee 359.997.07% » 
41.664 : 
- . — L1.00e » ! à ; 
Matériel mob AR ement, îins- {| Caisse nationale des marchés... ......ss.osoossesee 221.763.000 » 
1 latt r( <t ita IX } : sttoettin " a : à a -# 
Lila ne es Sulle aux 3 Liquidation des commandes allemandes...  428.011.15 » 
doramages de £LUCrTE......oosoo.s * 17.918.086 » Fed 
Amortissements matériel mobiler, Effets À PaYer......soomssscsscccomenccpersscce sens 326.708.976 » 
ren ant s y 14 F ONQ À 1 
DOPROCNRENL FOCOEMEREES cesse 2 AE 2 FOUrAUSOUTS .ssogoess ses soso cd lose tt IE | 
= er 11.230.086 » | IS + . .….. 


8.715.618.615 


ellement!: 


des matériels C'usine an- 
912.979 





| ciens €t NOUVEAUX. .. 0 8 see des se use 5084 «7 ES 219 » 
> | Fonds de renouvellement divers. ........sessesesee G0.712.179 » 
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o. 
» . 
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» Dnetet ie ans rrlanras danminimenc no £ PEL 
4 Fiovis:OnS POUr Créances GOULCUSOS, cesse 402.468.6P » 
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” Hits Hinis OLONErS.. sr ss Te el 509.473.02 » 
» n 
» || Prov'sions pour remise éventuelle en état de l’A.LA. 5.000.000 » 
% || Provison pour amortissement de biens appartenant 
» D ‘5 RUN RIRES PR PRE one A Es UE. 206.605.812 » 
» c! 
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, || Provisions pour pertes sur commandes aï:emandes. 41.192,50 » 
» M 
| Comptes pour orure: 
2 | 
s || Compte de régu'arisation................., Muntcosse "ITR HS.08 
» | ù à 
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_… etai ibété 
Compte de pertes et profits de l'exercice 1947. 
ES 4 
a 
DÉBIT CRÉDIT 
PERTE etes A 
francs francs. 
Réeultats bruts d’exploitation: 
usine: de TOURS; rares tenta ones encor entente dede sos esse 3 5; 20.542.055 » 
CSITIOUL ER 2 UN) CEPEPEPEEEECEEEEEEEECEREEC EEE EECEEECEEEERE SERRE RER L » 545.681 n 
Usine de MarigRBDGesposonssoneesn sense 00e sonner esse none see anses cesse 2.771.494 » 
ÿaines de la SN RIT es TR Ds eut sas d scene tee ends ds no raad see es 5.119.504 » » 
Usine de BOUATIK. ...sosnorosmesnsoncenenen se sonsanonenssssesnsssnennesen sn snsssanensns eee 47.237.234 » » 
Travaux MAMODIES. ses opnanenessne stone sen sons nos onensnrenenos conne nee due se so 0 8e 0 0 1.776.734 » » 
Direction générale: 
gploitation financière. ..........., sévit TU NES CT COL CLÉS PPT CPE OR PET ET LUCE PU USSR 5.399.200 » » 
provision sur (frais Ge maintièn de fotentiek. ...............sosossrasanscssrempesese ses ee 0e e 16.216.666 » » 
provision sur travaux en cours.......... PANIER ES RUE Tan cornes iasenitestanthsesa er is ie 96.577:730 » » 
provision pour perles sur commandes allemandes 3.4... ssssomeessseses es 4.654.897 22 . 
putes ct ETC tease rss asare non ares penses tie RS crue es essèese » 5.045.412 32 
feries à DEPOTLET se rosnesssososenree mens se mess memes senens esse senesssesnnee sense esse e » 129.622.30S » 
157.706.359 32 157.706.9309 32 
lis ont donc diminué d’une nnée à l'autre ] terminé en 1918 un certain nombre de pro- 
totypes dont certains vont commencer très 


RAPPORT du conseil d'adnintisie 
à l'assemblée générale du 26 mai 1948. 





Messicurs, 


Nous avons à vous rendre compte de la 








gestion de votre société pendant l'ex2rcice 
4947. 

Pendant toute cette année, nous avons 
développé l’eflort que nous avons entrepris 


après le mois de juillet 1946 pour augment?r 
k rendement de l'exploitation, en en dimi- 
auant jes frais et en améliorasit la producti- 
yilé. 

Nous avons mené à bien le programme d2 
eoncentration qu'esquissait notre rapport sur 
l'exercice 1946. ; 

Nous avons cessé notre activité à Boufarik. 
Cette usine, qui était en location, est passée 
en d'autr>s mains depuis le début de 1947. 
Nous avons fermé les usines de Berre et de 
Vitrolles. Nous avons abandonné l'usine que 
nous avions en location à Clichy et fermé 
l'usine d’Argenteuil, toutes l2s fabrications 
entreprises dans ces ateliers étant ramenées 
À la Courneuve, ‘Argenteuil a été vendue en 
parti, le reste va l'être. Le produit de cette 
veuite ct l'indemnité pour les dommages de 
guerre qu'avait subis cette usine nous per- 
mettront de mettre la Courneuve #n état de 
travailler mieux. De même, nous avons vendu 
un certain nombre de machines âgées dont 
le prix nous permettra d2 rajeunir l'outillage 
de n05 usines. 


Celte concentration et une organisation plus 
adaptée, dans chacune des usines, au genre 
de commandes qu'ell>s exécutent, nous ont 

ris de diminuer très sensiblement l'effectif 

ù personnel, qui est passé de 10.000 per- 
sonnes en juillet 4916 à 7.000 à la fin d2 1947, 
wii une diminution de 30 p. 100, cetie com- 
Pression portait surtout sur l'effectif dit 
« improductif », . 


Le total des dépenses des salaires, 
Appointements et des charges sociales corres- 
pondantes se montait pour l'ensemble des 
0ïs usines de votre société, en 1946, à en- 
viron 1225 millions de francs. 


En tenant compte, d’une part, de la dimi- 
Büion de 21,5 p. 100 du nombre des heures 
Productives, et, d'autre part, de l’augmenta- 
üon de 53 p. 100 de l'indice global moyen des 
salaires et charges sociales, les dépenses de 
P2rsonne] auraient dû se monter, en 41947, à 
1.472 millions de francs, elles ont été en fait 

9 1.229 millions de francs. 


Les mesures prises ont donc entraîné une 
économie de 243 millions de francs mettant 
en évidence }2s incidrnces de la diminution 

l'effectif improductif. 


Les frais de fonctionnement de l'ensemble 
es trois usines se sont élevés, en 1945, à 247 
ge LE francs et en 1947, à 213 mülions 





des 





de 34 millions, soit de 14 p. 100, ia diminution 
du notnbre d'heures productives ant Ge 21,5 
pour {00 et la hausse moyenne étant très snpé- 
rieure aux 7,5 p. 1400 qui séparent ces d2ux 
taux. Il y a donc eu, là aussi, une compres- 
sion très marquée de ces éléments du prix 
de revient. 

Par contre, les charges financières n'ont pas 
décru. L’ex?rcice 1947 a été grevé des charges 
d'intérêt de l'emprunt obligataire garanti par 
l'Etat de 609 millions de franes que voire 
assemblée générale du 10 mars 1947 nous a 
autorisé à émettre et qui a été souscrit en 
deux fractions au cours de l’exercie> par la 
caisse des dépôts et consignations. D'autre 
part, notre trésorerie a été gènée par les longs 
délais qu'exige la régularisation administra- 
tive de travaux que nous sommes très sou- 
vent obligé d'entreprendre sans attendre 
d’avoir recu notification des marchés corres- 
pondants. 


Paraïlèlement à l'effort entrepris pour dimj- 
nuer les dépenses, nous avons charché à aug- 
menter le rendement et à amélior>r la qua- 
lité de nos produits. 


La compréhension et les eflorts du person- 
nel, ainsi que des mesures d'organisation 
appropriées, ont réduit k2s temps de fabrica- 
tion, aussi bien pour les constructions aéro- 
nautiques que pour la reconversion où nous 
sommes en concurrence avec les industries 
du secteur privé et où nous parvenons tou- 
jours à des t2mps égaux aux leurs et, dans 
certains cas, à des temps inférieurs. 


Les études de procédés de fabrication, 
l'achat de machines nouvelles, l'installation 
de laboratoires et, en particulier, d’un labora- 
toire pour l’2ssai des équipements montés 
sur les avions, le renforcement à tous les 
échelons de l’action du contrôle, ont amené 
une nette diminution des rebuts et une amé- 
lioration marquée d2 Ja qualité et du fini 
de nos appareils. 

Le résultat de tous ces efforts eut été moeil- 
leur si l'alimentation en commandes avait été 

lus réguiière et plus sûre. Malheureusement, 

s réductions opérées sur les crédits alloués 
au ministère de l'air ont obligé celui-ci à 
aménager ses programmes et à amputer très 
sérieusement notre carnet de comimandes, 

[3 


Enfin, nous avons actuellement les plus 
graves inquiéludes sur l'alimentation de cer- 
taines d2 nos usines en 1948. Nous cherchon: 
d'ailleurs des fabrications susceptibl?s d'occu- 
per les atelicrs, soit par « reconversion ». soit 
par des ventes de matériel d'aviation à l'ex- 
portaiion. Nous avons vendu à la Pologne en 
1947 cinq avions « Languedoc », 2t ce {type 
d'avion de transport, maintenant au point, 
pourrait être susceptible d'autres débouchés 
à l'étranger. 





Le potentiel technique de votre société, qui | 
est, croyons nous, très apprécié, } d'es- | 
pérer que votre société gardera la place qu'elle | 
s'est faite dans la construction aérar l 
et ses ateliers auront | 


remet 
CTIHEL 


Ses bureaux d'études 


m1 de votre société jusqu'en 


prochainement leurs essais: avion de transe 
port transatliantique SE. 2010, -avion strato- 
sphérique photographique SE. 1010, hydravion 
SE. 41210, hélicoptére SE. 23000 et SE. 3101, 
Sont en cours d'étude: un avion d'assaut à 
réaction SE, 2400, une aile volante de moyeix 
tonnage SE, 1800. 
L'exercice 1916 s'élait 
par une perle d2.:....,.... 
L'exercice 1947 présente une 
perle des. s.ssessssoenensonssse 129.622.908 9 


if 


Nous arrivons donc au total 
à une perte de............ 557.120.608 

alors que nous avions <chif- 
M6 ds coooroséesesosonsonee 600.000.000 4 


en octobre 1946 l’ordre de grandeur des pers 
tes qu'aurait subi la société avant que les 
mesures de réorganisation aient produit leur 
plein cffet. 

Notre société est maintenant rétablie sue 
des bases parfaitement saines. Elle devrait 
donc désormais obtenir des résullats nor- 
maux si l'alimentation des usines pent être 
assurée, et si notre principal client nous au- 
torise à pratiquer de justes prix dé vente. 


La loi du 13 mai 1948 nous permet de pro+ 
cédér à une nouvelle réévaluation de notra 
bilan, 

Cette réévaluation peut s'appliquer au bilan 
de l'exercice 1947. Elle permettrait de dégager 
dès cette année une réserve qui pourrait Vis 
nir en atténuätion de nos pertes. Mais elle 
vous entrainerait à ne donner qu'une approba« 
tion provisoire aux comptes qui vous son 
présentés aujourd'hui et vous obligerait à 
vous réunir à nouveau dans quelques serai. 
nes pour donner au bilan réévalué une &be 
probation définitive. 

Si vous préférez approuver définitivement 
les comptes que nous vous présentons aus 
jourd’hui, nous vous demandons de décideg 
que les comptes de l’exer 1948 seront tes 
nus à partir d'un bilan d'entrée réévalué sui- 
vant les dispositions de la ! 





ni du 13 mai 1958. 


Vous aurez À fixer, comme chaque année, 
en application de l'articie 12 des statuts, la 
valeur de l’aclion pour les transferts éventuels 
à des non-actionnaires, 

Malgré les perles qui apparaissent an bilan, 


compte d valeur réelle de 


et pour tenir 


vos moyens de produelion et du potentieA 
technique et commercial de votre société 
nous vou proposons de fixer cette valeur 
000 F par action. 

Le litige qui nous opposait depuis plusieurs 


années à la 
Romano a été d 


des chantiers aéronavais 
finitivement aplani, Nous 
vous proposons donc de donner quitus défi. 
nilif de sa gestion à M. Auniac, président des 
chantiers aéronavals Romano, sdministrateus 
4911, quiius que 
jusqu 'icL 


tr 
société 


vous aviez réservé 
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RAPPORT de MM. Emile Buriat et Léon Rétail, commissaires aux comptes agréés par la cour des comptes, 


Messieurs les Actionnaires 


DE LA 


Société Maticnale de Constructions Aéronautiques du Sud-Est 


6, AVENUE MancEAu, PARIS (8s} 



































Me rs, 
Nous av I > VOUS jmésenter noire rapport sur le bilan et les comptes clos le 34 décembre 1941. 
Les vérif ’ ont fait ressortir que le bilan an 51 décembre 1947 (bilan reproduit en annexe} exprime la situs. 
tlori de votre & { de la balance générale des comptes et des livres et documents comptables soumis à notre examen. 
L'analyse 4 live ct leur comparaison avec ceux du bilan à fin 4946 nous permettent de vous fournir les explica- 
tlor réc vante 
ACTIF 
Im EIRE soccccovcvos COR NRC RTC nn sn nn sos sas secs sce 857.993.1%9 8 
La valeur nette de l'en imobilisations s'est accrue, entre fin 1946 et fin 1947, de 55.952.378,38 F, à savoir: x 
ACCROISSEMENT ACCROISSEMENT ACCROISSEMENT 
| des valeurs immobilisées. des amortissements. valeur nette, 
francs. francs. francs. 
Terr et const ns NPPTELI LILI LITE TITI TE EL 13.006.875 46 650.719 49 12.355.126 27 
Ba - mobilier, instaHalions,........sse sous s oo sua soc te sosescée 3.045.036 &S 20.058.014 63 43.007.022 20 
Ti CE CONSUL... 05800. somhbene co discovseidsnsssé 61.503 97 18.180 » 43.323 97 
Ma lations.... PR NEREE TS RE tooees éssodronis etes: 5.006.761 9% 4.341.856 » 661.905 9%4 
L MON RIOS. esse ccosotéta un tés Sono sv éossssce 9.810.527 46 9.810.527 46 » 
S 40.929.705 66 » 56.067.378 38 
Fi 4 ARLES RATE pen 35.008 » - 135.000 » 
90.704.705 66 34.862.327 28 55.932.378 38 
= . ini mb ai FEAT 
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ECTS cédés... l 28. 


4.107.469 99 





Immobilisations en cours....., 37.089.644 » 

Ce poste, en diminution de 1.688.983,45 F, 
représente principalement les travaux immo- 
biliers en cours pour l'usine de la Courneuve. 


VALEURS ENGACÉES 

Titres de participation... .…... . 
En augmentation de 506.000 F, à savoir: 
Distribution gratuite de 5 æc- 
lions du comptoir des appro- 


isiOmnements ss... dus 2.000 » 





Y 

Souscriplion de 1.000 actions de 
la sociéié française d'équi- 
pements ‘pour Ja navigation 


aérienne 


…..... RARLLLLILI ILE 4.000.006 » 





4.020.000 » 


À déduire: 
Cession de 5 ac- 
üions”"société 


unis tracteurs. 5.000 5 
Cession de 22 


parts société ei- 
vile des réalisa- 
finr 


tions sociales 
de l'industrie 
aéronautique .. 220,060 5 


Cession parts so- 
ciété  immobi- 
lière des mai- 
sons de eure 


aéronatique 320.090 5 
ms 525 000 » 
Différence en augmentation 505.000 » 


Par ailleurs, ce poste est compos des 

s titres qu'à fin 1%M46 étant rappelé que 
plus iraportante en est consti- 
parts de la société civile irnme- 





NE in À 
ionnements.... 1.688.435 » 
tation de S15.839,146 F, 


VALEURS D'EXPLOITATION 
Matières et fournitures... « 780.688.471 » 
L'augmentation constatée par rapport à fin 
196, soit 21S0S8.074,0 F, provient notam- 
MEN : 
Le la hausse générale des prix d'achats; 





De la constitution des approvisionnements 
nécessaires à la fabrication des S. E. 2040. 


Le mouvement des stocks résulte de la 
comptabilité matières, étant précisé que des 
ajustements ont eu lieu à loccasion de la 
comparaison des chiffres comptables et de 
ceux résultent des inventaires quantitatifs 
effcetués en cours d'exercice. 

Produits et travaux en 
COUFS cosross dosseccuccve, SR. 19008 0 


Cet important chapitre se décompose ainsi: 
Travaux aéronautiques : 


Fabrication en cours..... 2.225.588.732 #9 
Frais d'études -et fabrica- 
tions de prototypes... 41.165.439.604 » 


3.689.022.396 39 





A déduire: 
Frais de maintien de po- 
teutiet imputés globale- 
ment aux prix de rc- 
VIRE sssoscasaccééoss 247.000.008 » 





5.372.022.36 39 
Travaux extra-aéronaultiques. 226.7:1.696 64 


nn | 


Ensemble ..,.,...,:.., 3.598.798.03 » 

Il importe de préciser: 

Que le solde de ce poste représente le prix 
de revient comptable des travaux -en cours, 
frais généraux et amortisserments eompris, 
avec imputation mensuelle d’un forfait de 
frais généraux du siège, forfait ajusté par 
pertes et profits en fin d'exercice; 

Que les travaux fivrés maïs non. facturés, 
ainsi que ceux ayant fait l’objet de livrai 
sons partielles ou de factures provisoires, ont 
éi6 déduits de ce poste sur la base des Prix 
actuels des marchés sans tenir compte des 
revalurisations en instance; 

Que les frais de maintien de potentiel dé- 
duits globalement des prix de revient non 
pas encore fait l’objet d'une convention dé- 
finitive ; 

Que le montant des fabrications aéronauti- 
ques en cours soit 2.223.588.732,39 F, est con$ 
titué principalement par les commandes de 
l'Etat relatives aux avions Bloch 464, 
S, E. 2010, Lio &; 
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cn St EE 

ue les frais d'études et de fabrication de 

wtypes se rapportent en majeure partie 
po “ommandes de l'Etat atives aux 
MS. E, 20, S. E. 4010, S, E. 4200, S. E. 
wi, S. F. 2400, S. E. 3000, Lio 45. 
L'accroissement important de ce chapitre 

rapport à fin 4946, soit 1.110.870.832,75 F, 
ET jent notamment de l'augmentation des 
ïx de revient consécutive à la hausse des 
Paires et charges sociales et à celle des ma- 
fères premières. 

par ailleurs nous avons demandé à vos ser- 
fees, comme les années précédentes, de nous 
éciser dans quelle mesure étaient couvertes 
4r des provisions les pertes en puissance ré- 
ant de la comparaison entre, d’une part, 
 vrix de revient des travaux en cours, y 


ke prix 





compris les « Travaux livrés non facturés », 
et, d'autre part, les prix prévus aux marchés, 
compte tenu des. majorations de prix deman- 
dés et encore en discussion et de l’état d'avan: 
cement des travaux. 


Nous exposerons plus loin les conditions 
dans lesquelles la provision pour risques de 
ertes sur travaux en cours à été portée de 
1.704.270 F à fin 1946 à 470.663.000 F à fin 
1947, soit une augmentation de 88.963.730 F, 


La détermination du montant de cette pro- 
vision résulte notamment d'une appréciation 
d'ordre technique concernant l'état d’avan- 
cement quantitatif et qualitatif des travaux, 
appréciation sur läquelle nous ne pouvons 
nous prononcer. Toutefois, mous croyons de- 
voir préciser qu’une étude sérieuse a été el- 





fectuée et que vos services nous ont déclaré 
que la provision susvisée devait couvrir les 
pertes en puissance à fin 1947. 


VALEURS HRÉALISABLES À COURT TERME 


Titres de placement............ 25.032.000 5 
Ce poste, sans changement, est essentielle- 
ment consiitué par des titres de l’Emprunt 
de la Libération, titres qui sont toujours dé- 
posés en garantie d'avances bancaires, 
ENIOtR A 'FOCONOIr crosse 8.383.M23 » 
Œn augmentation de 7.924.721 PF. 
CRE nn lnerrramenerenss .. 99.825.053 » 
Ce poste, en augmentation de 46 millions 
633.52%9,46 F, se décompose ainsi: 


| 

















E—— 


frevaux 


extra-2éronautiques. .. soso socosssosese 


fnriux aéronautiques .....,.ssussrseserssrsesmscccesemessectetessene 


CLIENTS ETAT 


CLIENTS DIVERS ENSEMBLE 





francs. 


421.828.130 » 
36.672.156 » 


DRELRELELELLELLLLREEETT) 


francs. 


256.086.182 » 
11.138.871 » 
 —# 








161.500.286 » 








303.825.053 » 








la rubrique € Clients divers » (travaux 
néronautiques). mentionnée ci-dessus pour 
11258052 F, est principakement constituée 


f solde dû à fin 1947 sur la commande 
polonaise de 5 avions Bloch 1461 æt par le 
le, de moindre importance, du compte 
d'Air France. 

est à noter que l’ancienne créanee liti- 
use sur les Etablissements Romano, men- 
rée dans nos rapports précédents, a été 
ré après un règlement de compte forfai- 
ire mettant fin à une situalion complexe, 
gler se traduisant finalement par une 
rte partielle imputé au compte de liqu'da- 
ion des opérations antérieures à juin 1940. 
6.511.279 » 





EH 
Al 
r 
D 


Caisse nationale des marchés .… 
{Compte provision) 


Dans notre rapport précééent, nous avons 
précisé qu’en fait le montant de ce poste 
tenait en déduction- du passif envers la 
œaisse des marchés. 

la diminution de 114.635.985 F résulte de 
l'affectation au règlement des effets avalisés 
" la caisse, des sommes versées par l'Etat 

1 
son 
soc! 

Li 


profit de certains marchés votre 
wiais 


Ce 


adite caisse en verlu de la délégation à 


des commandes 


onnomnerosnnseee 


: 
quidation 


dlemandes 412.5093.703 » 
L'augmentation enregistrée par ce poste, 
soit 1.651.857,54 F, s’expiique ainsi: 

Impulation de la quote-part des frais de 
remise en état de l’ancienne usine de 
Clichy incombant à l'occupa- 

üon allemande.............. 4.702.124 » 





e 


À déduire: 
Recette de l'exercice et ajuste- . 
ments oentimes ...........0 97.266,36 
Différence en augrmentalion 1.654.857,54 
Maintien de potentiel ..,..... 317.009.009 » 
Ce poste est inchangé, la ventilation par 
usine et par travaux n'ayant pas encore été 
faite en j’absence de convention - définitive 
avec l'Etat. 
R y a lieu de préciser: 
4° Qu'au 31 décembre 1947 votre société 
avait effectivement encaissé, au titre d’avan- 
ces, une somme de 299.9:0.000 F comprise au 
passif dans les « Créanciers divers » direction 
générale pour 267.090.000 » 
et dans les acomples sur com- 
32.850.000 » 


mandes des usines pour .... 
Ensemble 299.940.000 » 


20 Que la « Provision pour créances dou- 
teuses » comprend une somme de 79.616.666 F 
destinée à couvrir la partie des frais de main- 
tien de potentiel devant rester à la charge 
de votre soelélé, à savoir: 


20 0/0 de 317.000.000 de francs 
Provision complémeniaire pour 
tenir compte du fait que les 
taux horaires fixés en 1945 par 
le ministère de l'air avaient 
été étabiis en faisant état dans 
une certaine mesure des frais 
de maintien de potentiel 





63.409.000 » 


16.216.666 » 


. Ensemble 79.616.666 » 


Travaux livrés non facturés. 1.008.637.271 » 


Ce poste, en diminution de 57.900.961 53 F, 
exprime la valeur résiduelle au prix de re- 
ient des fabrications et travaux qui, bien 
que livrés, n'éfaient pas encore faclurés à 
19:47 par suite de l'absence de prix défini- 
tifs dont la fixation fait l'objet de discussions 
portant notamment: 

Sur le nombre d'heures allouées pour l’exé- 
cution des commandes. 


Sur les taux horaires à appliquer pour 
tenir compte de la hausse des salaires et 
des malières premières; 

Sur és prix relatifs aux modifications 


nombreuses apportées pendant l’exécution de 
la commande, à la demande du ministère 
de l'air, pour améliorer les possibilités d'uü- 
lisation des apparelis. 

Il y a lieu de préciser en outre: 

Que la majeure partie de ce poste con- 
cerne la commande d'avions Bloch 461; 

Que la provision pour pertes sur travaux 
en cours d’un montant total de 470.668.000 F 
(voir pius Join), est également destinée à 
couvrir les pertes en puissance afférentes 
aux travaux livrés et non facturés. 


Débiteurs divers 504.218.283 » 


Ce chapitre ressort, par rapport à fin 1946 
en augmentalion de 81.155.795,15 F s’anaiy- 


LRRRELLLLLLLES. 





sant comme suit: 






































DIFFERENCE 
SOLDES FIN 41646 SOLDES FIN 4947 AE TR ARR LIRE 
En moins. En plus 
PRESENT td 
francs. francs. francs. francs 
Frais à récupérer sur dépenses de guerre... 66.560.558 22 6.029.233 » 00.521.325 2 , 
Dimmages de guerre et réquisitions.......s. 10.009.175 19 40.009.174 » 4 19 > 
Fournisseurs-débileurs ......ccsstossovessoss ue 413.208.956 12 239.781.275 » . 126.172.318 88 
\rances et acomptes au personnel. .....ssesse 2.323.181 15 45.139.282 » s 12.806.100 85 
Subvention @n PMR. ses éoerresenédeadens ss 216.126 24 3.031.852 » » 3.788.725 76 
S. N. C. A. S. O. (compte courant}....ssssees 84.374.040 50 47.835.501 n … 66.528.529 50 , 
S. N. C. A. S. 0. (compte attentc)............ 78.817.497 93 74.626.618 » 4.180.879 93 , 
ù. N. C. À, C. (compte courant}... ..sescereese 1.291.572 67 11.790.687 » » 
8. N. C, A. C. (compte attente)......sscscssus e 1.618.326 5 6.426.025 » , 
Wmpte diveis. és Le let de 61.563.053 52 119.565 .656 on » 
423.092.487 85 504.248.283 » 
Diflérente en augmentation... ssosssssvsssessseneoesscssennenesseensssnsssesee 81.155.795 15 0 
212.406.540 99 212.406.540 99 
LL — 
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Ces divers comptes appellent les observa- 
tions et précisions suivantes: 

fo La diminution subie par le compte 
« Frais À récupérer sur dépenses de guerre » 

rovient des remboursements eflectués par 
l'Etat et principalement de l'imputation à la 
charge de la liquidation de 1940 d’une somme 
importante. Il est à noter que la provision 
destinée à couvrir les pertes probables des 
opérations antérieures au 30 juin 1940 (no- 
tamment ce poste et le compte « Dommages 
de guerre et réquisilions ») a été ramenée 
à 15 millions contre 71 millions à fin 1946; 

2o L'augmentation des Fournisseurs dé- 
biteurs » povient de l'accroissement des 
acomples ver<és lors des <ommandes etlet- 
tuées par votre société; 

3o Les comptes d'attente des autres socié- 
tés nationales représentent les opérations et 
factures restant en instance de régularisa- 
tion ; 

so La rubrique « Comptes divers » groupe 
des comptes variés, parmi les plus impor- 

relève notamment: 
Le prix de cession de la partie vendue de 
isir d'Argenteuil, soit 39 millions; 
Une somme de 5 millions due par la Soctété 


civile immobilière de la Grange-sur-le-Mont 
(avance déjà mentionnée dans notre rapport 
préc “lent) : 


Cuent), 
Une avance de 4.500.000 F consentie à la 
société M. A. T. KR, À. pour frais de démé- 
nagement, avance remboursable à fin 1%48; 
Une somme de 19.417.000 F due par l'Etat 


eu titre des travaux immobiliers effectués 


pour compte. 
VALEURS DISPONIBLES 
Banques et chèques postaux... 20.627,59 : 


En augmentation de 6.529.419,30 EF. 
Caisse 3.106.620 » 


En d'minution de 357.015,67 F. 


COMPTES POUR ORDRE 
Engagements .......sos.seee 697.556.165 » 
L'augmentation nette enregistrée par le 
oste « Installations et outillages appartenant 
l'Etat », soit 307.669.759,29 F, se décompose 
ainsi : ‘ 
Travaux de déblaiement et de 
reconstruction des bâtiments 
détruits par faits de guerre 
et appartenant à l'Etat (Tou- ARE 
louse et Marignane).......... 157.680.451 37 
Constructions nouvelles et 
achats de matériel pour le 
compte de l'Etat; 
Toulonse ...... 85.173.851 70 
Marignane ..... 73.709.561 40 
Région p ari- 
sienne (maté- ; 
Ti@l) sosoosese 6.702.988 19 
167.6:6.361 29 
325.526.812 66 
A déduire : 
Immobilisalions Marignane déjà 
TÉGSIÉeS 0.000000 2.0 0 


17.651.053 » 


307.669.759 66 
0 37 


e 
ossi 


Ajustements centimes......se 





Auginentation nette...... 307.689.759 29 
Dommages de £& après 
JUIN AM irécasicents soesore 62.753.403 » 
La diminution enregistrée, soit 4 millions 
613.821,93 F, provient principalement de l’apu- 
rement du compte relalif aux dommages de 
guerre de l’ancienne usine de Cannes, apure- 
ment-effectué sur la base des sommes à en- 
caisser qui figurent désormais dans les « Débi- 
teurs divers ». 
Comptes de régularisation..... 40. 
Ce poste, en augmentation de 7.15 


451.433 » 
7 





À al a 
{achats de combustibles; de pe 
ete.). * Pelit outillage, 
Report à nouveau.............. 389.137 459 : 
Les gp de l'exercice 1946, 
soi nn net sun mnmateses Eu . 
der été amortlies à concurrence 21.498.300 14 
© sccocaboneusosecbretéates, 09 
par compensation avec le solde 30.48 4 
de la réserve de réévaluation 
conformément à la décision 
adoptée par l'assemblée géné- 
rale du 25 juin 1947, 


mg 
d'où un solde de....ss.ss.ooss 389,137.44 
Pertes et profils 1947.......... 4129.622.2%8 , 


Ce compte fera l'objet, plus loin, d'un exa. 
men particulier, 


PASSIF 


Capital .....ssssssoocossocssee  552:655.000 5 
En accroissement de 477.972.000 F, somme 
correspondant à l’augmentatfon de capital rati. 
liée par votre assemblée générale extracrdi- 

naire du 10 mars 1947. 

Augmentation de capital en cours. — (Ce 
compte, qui figurait au bilan précédent pour 
262.972.000 F, somme correspondant à ja 
partie des avances consenties par l'Etat affec- 
tées à l'augmentation de capital susvisée, à 
été virée « Capital » après l'assemblée du 
10 mars 1947. 

Réserve légale........sssssere ve. 195,165 » 

En augmentation de 0,40 pour ajustement 
des centimes. 

Réserve spéciale de réévaluation. — Cette 
réserve a disparu du bilan, son soie, svit 
38.360.9418,76 F, ayant: été affecté à l'apure- 
ment d'une partie des pertes de 196. 


DETTES A LONG TERME 


Emprunts à plus d’un 


an 
d'échéance ......,..usoseuce 618.315.606 » 




















Les sondages affectués n'appellent aucune .241,50 F, L'augmentation d'ensemble de ce chapitre, 

rernarque particulière, représente des dépenses payées d'avance | soit 547.552.941 F, se décompose ainsi: 
FIN 1948 FIN 1947 EN MOINS EN PLUS 
francs. francs. francs. francs 

Obligations emprunts 1946....,.,...s..ssns se .. y 600.000.000 » » 600.000.000 » 
Avances Trésor pmblic....s..ssessossrensess ses é 2.320.665 » 2.193.606 » 127.059 » » 
Avances caisse de décentralisation. ......,....e 10.412.000 » 9.122.000 » 1.320.009 » : 
Avances caisse de décentralisation (trav. non 

GÉIONAUTIQUER) sos nossssseusesasenes à 8.000.000 » 7.000.000 » 1.000.000 » » 

» 000.009 


Avances Caisse des dépôts ét consignations.., 





Différence er 


a ISTNIeT tatior DAMES I TETE TR TITRE RTE TETE TITI ER TIEET LIT IR TE I LILI IIIILT) 


50.000.000 » 


10.702.665 » 








7 618.315.606 » 


517.502,941 » » 


6uu.000.000 » 

















Hi y a lieu de préciser: 

4e Que le compfè « Obligations ercprunt 
1916 » correspond à l'émission de 60.009 obli- 
galions de 10.000 F au taux de 4 p. 400 auto- 


riséa par arrélé du miuistre des finances et 


blée générale du 10 rnars 1947, a été souscrite 
et couverte par la caisse des dépôls #t consi- 
gnations. La valeur d'émission a été de 9.929 
francs par obligati d'un nominal de 40.000 

+. 


francs ; 


59 millions de francs, ont été affectées à la 
libération d2 l'emprunt susvisé. 
DETTES A COURT TERME 


Einprunts à moins d’un an 
d'éhÉRRS: so scssdréées ? 


353.997.073 » 























du ministre de l'armement du 5 décembre 20 Que les avances consenties par la caïîsse La diminution, d'ensemble de ce poste, soit 
4916. Cette émission, ralifite par votre assem- ! des dépôts et consignations à fin 1946, soit | 138.528.508,30 F, s’analyse ainsi: 
EE | ee  — — — — — — - — — — — — es  —— 
FIN 1948 FIN 1947 EN MOINS EN PLUS 
francs francs francs. 

Avances Trésor publie. ...... soso .. 25.000.000 » » : 
Avances caisse de décentralisation. ......... 1.320.000 » , » 
avances caisse de décentralisation (travaux 

non NOMRIUDE) sed csoteu cer ire ei ge 1.000.000 » 1.000.000 » » s 
Billet à OMR. soon co ofocococdes pésosesceces os 0.600.000 » { 4.063.000 1.500.000 » » 
avances caisse de 4 tion ({ r 80 | 

ciété La Grange Ro heorlisaotos 5. ,000 , | 5.000.000 a » 
Avances sur assura CE APE NE » | 05.617.000 » 8 95.617.000 » 
AvVunces caisse de déc à ti JUPES 

ot ie ti. : RENE PT POP PET EE » | 25.000.000 » " 25.000.000 » 
AVANCES  DANORINOS ose cscossoc ces RENE FTP | 54.605.581 20 197.060.073 » 257.545.508 30 » 

Î 492.525.581 30 | 353.097.073 » 
Diffé » en dd Oro socooeoe ve ‘ PP OT ps ss... 


259 145.508 30 





. 138.528.508 30 __ 
\ 259.115.508 30 


nel 








—————— . = 








D>noO um 
Pr n22: 


En En D tes UN Un 
ne fi 0 ù De FA 








pour 
à la 
\flec- 


e, à 
> du 
55 » 
nent 


zette 
seit 
ure- 





caisse nationale des marchés. 321.763.000 » 
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RENTE : 
Nous préciserons : 


ue l'avance de 25 millions de francs 

te onsentie antérieurement par le Trésor 

ublic pour p2rmnettre à voire société de rem- 
bourser les sommes dues à l’Aéro-Bank; 


90 Que le nouveau poste « AVances sur assu- 
nance crédit » représente une avance bancaire 
de 05.617.000 F eonsentie sur la command? 

nonaise, avance garantie par une assurance 
crédit; 

3 Que la caisse de décentralisation a eflec- 
ue une nouvelle avance de 25 millions d2 
ganes pour l'installation de groupes électro- 
gènes destinés à pallier les restrictions d’élec- 
tricté; 

y Que les avances bancaires courantes 
gnint en sensible régression à fin 1947. 





Le montant des eflets avalisés par la caisse 
des marchés est en régression 
RP PRET DES ST LATTES Te de . 238.948.017 » 

Par contre, nous avons déjà signalé qu? le 
solde débiteur, du compte de ladite caisse 
figurant à l'actif est lui aussi en régression 
TERRE EC AY A À ER 114.635.985 » 

Finalement, la somme nette due par votre 
société à la caisse d2s marchés ressort en 
diminution de........... ccosce 125.912.002 » 
par rapport à fin 196. 

Cette diminution provient : 

Des encaissements effectués sur les marchés 
délégués, de la régression des nouvelles 
avances accordées sur ds marchés nouveaux. 
Liquidation des commandes 

allemandes . 

En augmentation de 0,22 pour ajustement 
de centimes. ; 
Effets à payer.......s.ccevcose 326.708.976 » 


L'échéance de ces eff2ts, en augmentation 
de 22.991.110.45 F, s'échelenne sur les quatre 
premiers mois de l'exercice 194€. 
Fournisseurs .......... verse 448.911.128 « 

Dans ce total se trouvant compris, pour des 
somm?s importantes, des approvisionnements 
livrés mais non encore facturés par les four- 
nisseurs à fin 41947. 

L'augmentation enregistrée, soit 167 mil 
lions 522,763,23 F provient principalement: 

Développement de certains achats; 

De la hausse des prix; 

D'approvisionnements fournis par lPEtat A 
imputer lors du règlement final des com- 
mandes en cours. 

Créanciers divers...... cuves 3.715.698.615 » 


L'augmentation importante de ce chapitre, 
soit 1.459.792.187,69 F, s’analyse ainsi: 























FIN 1946 FIN 1947 EN MOINS EN PLUS 
J 
francs francs. francs francs. 
Acomptes sur COMMANGES. . ss sense 2.099.62:.210 30 3.376.923.658 » : 4.277.299.447 70 
Etat (retenues impôt) ......sss.scsereesssceouss 7.174.667 75 11.919.858 » » .715.190 25 
Dividendes sur aCtiOnsS...ssssessosuveneseesesse 2.302.094 37 2.302.094 » 0 37 » 
S. N. CE M des EEE ETELILIILIIILLILITLLLE 6.335.947 71 806.714 » 5.550.933 71 » 
Ccnité d'entreprise... .s.senesvsmeeessesenssne 6. 21.688 40 6.721.159 » D 196.470 90 
6, N. E. C. M. A ss... nn nn nn otenosenate 534,165 » 17.661.614 B L 17.133.449 D 
avances sur maintien de potentiel... ..ss.sssse 113.550.000 » 267.090.000 » » 153.510.000 » 
Comptes dIVErS.....s.sosorosessesreseseseuseee 20.163.654 08 32,21.5148 » » 12.077.863 92 
2.255.906.427 31 3.715.698.615 » 


Différence en augmentation........., 


LRRELLELZ 


1.459.792.187 69 


tif 





41.465.322.421 77 1.465.322.421 77 








I! y a lieu de constater que l'accroissement 
d'ensemble de ce chapitre s'applique pour la 
majeure partie aux avances sur frais de main- 
tien de potentiel et surlout aux acomptes 
sur commandes dont l'augmentation trouve 
sa contre-partie à l'actif dans l'accroissement 
des approvisionnements en stock et des tra- 
vaux en COurs. 


FONDS DE RENOUVELLEMENT 


Fonds de renouvellement des 
matériels anciens et nou- 
VEAUX sosotéoss ess sc etes sobres 912.279 » 
En diminution de 0,28 pour ajustement des 
ceniimes. 
Fonds de 
divers 60.712179 » 
En diminution de 0,48 pour ajustement des 
cenlimes. : 
Plus-value d’immobilisations à 
réinvestir 22.198.632 » 
Ce poste nouveau représente le montant des 
plus-values à réinvestir pour bénéficier des 
avantages fiscaux prévus au code des impôts 
directs. 
Cette plus-value dégagée à la suite de la 
réalisation d'éléments d'actit divers s’appli- 


renouvellement 


CRRREREREE ER LIRE) 





La plus-value afférente aux réalisations 
d’actif de Ja région parisienne se décompose 
ainsi : 

Vente de matériel (Argenteuil- 

la Courneuve) 

Vente partie des 


11.491.998 » 


ones. 


terrains et 





constructions d’Argenteuil .. 30.000.000 » 
41.491.998 » 
A déduire: 
Quote-part du prix devant reve-. 
nir à l'Etat suivant évaluation 
pour les immobilisations cé- 
dées lui appartenant ........ 6.123.000 » 
35.068.998 » 
A déduire: 
Valeur ecomptable des élé- 
ments cédés .. 30.340.954,7% 
Amortissements 
sur éléments 
cédés .......... 416.118.067,30 
———————— 1,222 887,45 


lus-value dégagée ,.....  20.846.110,55 


Cette provision se répartit ainsi: 
Sur perte à prévoir sur maïn- 


tien de potentiel ...... ve 79.616.666 » 
Sur perte probable de la liqui- 

dation des epérations au 

30 juin 1940 ........ vosssess 15.000.000 » 
Sur créances diverses PTELTIL 71.851.943 » 





Ensemble ..... 402.468.609 » 


La diminution constatée par rapport à fin 
1946, soit 37.142.909,81 F, s'expliqu2 ainsi: 
Diminution de la provision pour perte pro- 





bable sur liquidation 1940.... 56.000.000 » 
Provisions diverses utilisées au 
cours de l'exercice.....s....e 1.596.863 A4 
57.396.863 24 
A déduire: 
Provision complémentaire sur maintien de 
potentiel ..... 16.216.666 » 
Provisions nou- 
. VA PT 4.097.287 40 


Différence en diminution.. 37.142.909 84 
Provisions pour dépréciation de marchandises 




















que : 
À Marienane NO ES 1352522 » PROvVISIONS et produits finis et divers... 509.473.092 » 
À la région parisienne pour .. 20.846.110 » h L'augmentation d'ensemble de 408.720.627 F 
—— | Provisions pour créances dou- des provisions groupées sous cette rubriquw3 
22.198.632 » POUSES ss sssrsnosecosessse 4102.468.609 » | se répartit ainsi: 
1946 1957 EX MOINS EN PLUS 
francs. francs francs. francs. ; x 
Sur immobilisations... cccssceñsoseteeeste 5.400.000 » 3.400.000 # 2.000.000 3 » 
Sur stocks et produits DR. és nous cosescéshe 8.730.000 » 25.360.388 » L) 46.020. pers » 
Pour éventualités diverses... .....sscssssssese 4.135.491 » 3.000.000 » 4.195.491 » » 
Sur rachat S. N. C. A. M icvsvoceccècigiendone 772.704 B 772.704 » » n 
SU (rAVAUX OM COUPS. ..rsmneensssrssnneee nee 34.704.270 » 10.668.000 » » 88.963.730 » 
Sur titres de placement..........ccesese sous » 6.272.000 » » 6.272.000 » 
400.742.465 » 509.473.092 » 
Différence en augmentation.....,, CRARNERAMARARELANTREN TAILLE NER LA AAERALILLTEILLLLEL 108.730.627 L » 
= ———— 
111.866.118 » 141.866.118 » 
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Les mouvements enregistrés par ces diverses 
provisions s’analysent ainsi: 

40 La diminution de 2 miilions de francs 
d: la provision pour pertes sur immobilisa- 
tions provient: 

De l'utilisation de l'ancienne provision à con- 





currence de....s....e sovsssèsse SR ET D 
De la reprise du solde, soit..... 4.531.297 » 
3.000.000 » 


De la ronstitution d'une nouvelle 
provision pour couvrir les 
pertes éventuelles sur les im- 
mobilisations de Cannes...... 1.000.000 » 


Différence en diminution... 2.000.000 s» 
% L'augmentation de la provision pour dé- 

préciation de marchandises, soit 16.630.388 F, 

résulte : 

De la nouvelle dotation destinée à couvrir les 
diférenczs constatées et les pertes éven- 
tuelles sur stocks de Cahnes. 25.260.358 » 

A déduire: 

Ctilisalion ou reprise de provi- 

sions anciennes... ....s.s.0.se 





Différence en  augmenta- 
DORE Sossosossscoscts soc. 16.630.388 
%o L'ancinne provision pour éventualités 
diverses a été: 


UNS O0... sereaetrases 385.871 » 
keprise par pertes et profits 
DUR noces e  ÉRAPDIRSTURS 3.251.620 » 


4.135.494 » 

Par contre, il a é6t6 constitué une nouvelle 
provision pour faire face à la liquidation de 
l'usine de Boufarik...........e 3.000.000 » 


d'où une diminution nette d2.. 4.135.491 » 
4 L'augmentation de 88.963.730 F de la 

provision pour perles sur travaux en cours (y 

compris les travaux livrés non facturés) s'ex- 

plique eomme suil: 

Vertes éventuelles résultant de la compa- 
raison du prix d2 revient des travaux et de 
la facturation probable, compte tenu de 
l'avancement des travaux.. 87.668.000 » 


A déduire: 
Frais de maintier 
de potentiel,,, 317.000.099 » 
Pertes couvertes 
par les provi- 
sions des exer- 
cices antérieurs 374.090.270 » 
——— ms (691 ,090.270 » 


élon'ant de la dotstion 1947... 96.571.730 » 


Provisions antérieures utilisées 
NE PERRET PP POS 0 a 4: 


Différence en augmentation 88.963.720 » 
eo La nouv:ile provision pour perles sur 
titres de placement de 6.272.000 F a été cons- 
tituée pour couvrir la moins-value boursière 
des titres de l'emprunt de Ja libération exis- 
tant en porteicuille, La moins-value consta- 
té: à la fin 19:16 avait été directement dé 
duite du compte d'actif « Titres de place- 
ment », 
Provision pour remise éven- 
tuelle en état de l’A. I. A... 


Sans changement. 


5.000.000 » 


Pro\ision pour amortissement 
des biens appartenant à J'Etat. 266.605.812 » 
En augmentation de 48.455%.924,84 F corres- 
pondant à ia dolation de l'exercice 1947 im- 
putée aux prix de revient el calculée aux 
mème taux qu'én 1946. 


Protision pour destructions ou 


pertes par faits de guerre.. 62.753.498 » 
Cette provisi en diminution de 4 millions 
613.821,53 F, couvre exactement le compte 
d'actif analysé précédemment «4 il 
« Dommages de guerre après juin 194% 
Provision pour pertes sur com- 
| se 11.49 
"mentation de 1.654.857,3 1} 
] it à ro nent enreg 
947 du com d'actif « Liquidat 
à », 


Travaux immobiliers. ...csesssss 1.776.194 








El est rappelé que cette provision représente 
la différence entire le poste d'actif précité, 
QU no éocos vente chdé ce does ES 5 
et celui qui figure au passif pour 428.011.156 » 





Différence store ie 44.492.597 » 


COMPTHS POUR ORDRE 


Comptes de régularisation... 277.718.493 » 


Ce chapitre, en augmentation de 20 millions 
973.513,15 F, représente des frais et charges 
restant à payer en fin d'exercice, dont les 
principaux étéments sont les suivants: 


Charges firancières à payer... 8.759.048 » 
Taxe à la production.......... 48.241.403 » 
Salaires et appointements...... 25.421.826 » 
Allocation familiales (4° trim. 

MT). sécoososeosoocossoosesoee OS D 
Assurances sociales (nov. et 

déc. 1947)....scoosvocoossoosc 28.800.900 9» 
Régime de prévoyance complé- 

mentaire ..... snésscsoomssens - NE TINOER 
du 4er avril 1947. 

Frais généraux à PayYéT.....c.ce 87.822.864 » 

Les frals généraux à payer comprennent des 
provisions pour reppels sur salires, pour 
réavis et licenciements, pour intérêts de re- 
urd du chiffre d'affaires, pour indemnités de 
sinistres, elc. 

Livraisons parilellss sur travaux en cours. 
— Ce compte d'ordre qui représentait les fac- 
tures provisoires pour des livraisons partielles 
de marchés en cours de fabrication disparaît 
du bilan, les factures provisoires étant désor- 
mais déduites directement des travaux en 
cours. 

Cette modification, qui aboutit à une pré- 
sentation moins rationnelle des comptes, a été 
opérée car le nouveau plan comptable im- 
posé à votre société ne comporle pas de 
compte d'ordre de cette nature. 
Engagements scores 837.506.168 » 

En augmentation de 307.069.759,29 F. 

Ce poste constitue la contrepartie exacte 
du compte d'ordre de même dénomination 
figurant à l'actif et déjà analysé. 


RESULTATS DE L'EXERCICE 1947 


Le compte de pertes et profits de l'exercice 
1947 fait ressortir une perte nette de 
129.622.308 F, résultant de la compensation 
des pertes et des profits ci-après: 

Pertes: 
Direction générale.............. 111.803.041 
Usine de Marignane.,.........se 13.774.434 
Usine de la région parisienne... 5.119.504 
Usine de Boufarik...... sovocoos AT E 


452.710.947 » 





Bénéfices : 
Usine Toulouse... 20.542.955 » 
Départ. Ltudes... 2.515.684 » 
23.088.639 » 


Perte :Hindle,:...:.5600445 + 129.622.308 » 

Les résullats susvisés ont été dégagés en 
comprenant les pertes et les bénéiices d'ex- 
p'oitation ainsi que tous les éléments de per- 
tes et profits divers après constitution des pro- 
visions estimées néces:aires. 

L'examen détaillé desdits comptes appelle 
notamment les précisions d'ordre généraie ci- 
après : 

fo La perte de 11:.803.041 F enregistrée au 
vomp'e de pertes et profits de la « Direction 
générale » provient principalement de la prise 
en charge des éléments suivants: 

Frais augmentation de capital.. 5.921.497 » 
Dotations affeclées aux provi- 


sions; 








Paur perte eur titres de 


PRE RER Re 5 6.272.000 » 

en 
on escsios stat 16.216.666 » 

rte l en 
den vannes dues 4 See 96.577.730 » 
con! -partie, le 


érale » à bénc- 


s provisions anté- 


£. 





——"" 
2e La perte de 1277443% F 
l'usine de Marignane résulte notamment 


a\ De la prise en charge de pro : 
Pour créances douteuses, ÿ nn 27 
Pour taxes arriérées........ 2.143.999 à 
»e A immobilisa. F7 

ons (Canne)......,,..…. ; 

b) Des frais de l’aménagement ERA à 

d'un demi-fuselage S. E, 1000 

pour l'exposition............. 4.007 049 
c) D'une perte d'exploitation 1 

sur travaux soldés Apres re- 

prise de provisions antérieu- 

res) LERELRRELRLLLRRELLEEEEETTITT 2.605,02 i 


30 La perte des usines de la régi 
sienne, soit 5.119.501, provient d'ine nd 
d'exploitation sur travaux soldés après re 
prise de diverses provisions; 


4e La perte de l'usine de Boufarix 
17.251.23% F résulte notamment : .m 


Des charges importantes de idati 
(préavis et licenciements) ; Hquidation 

De la constitution d'une provision pow 
éventualité diverses de 3 millions de francs: 

Des pertes résultant de la liquidation des 
commandes en cours. 

5° la perte de 1.776.734 F enregiit 
chapitre « Travaux immobiliers » er Re. 
un excédent de frais généraux par rapporl 
aux honoraires d'architecte alloués par l'Etat 
à votre société; 


6° Le bénéfice de 20.542.955 F de l'usine de 
Toulouse, compte tenu du jeu des provisions 
diverses, provient essentiellement du bénéfice 
comptable qui est ressorti à l'occasion de ja 
liquidation de l'ancien marché des avions 
D. L.. étant ae que mn roéüce ainet 
réalisé sur ce marché est supéric 
d'ensemble de 20,542.955. 


T° Le bénéfice de 2.545.684 F du « Dépan 
tement d'études » résulte de la liquidation 
de certains marchés. 


Nous croyons devoir rappeler que les résul. 
tats ressortant des comptes des diverses 
usin2s ôu départements ont été dégagés sam 
tenir compte des provisions imputées à 1 
direction générale et notamment de la provi- 
sion importante pour perte sur travaux en 
cours 96.577.720 F destinée à couvrir les pertes 
probables qui s2ront imputées finalement aux 
diverses usines. 


Telles sont, exposées dans leurs grandes 
lignes, les constatations d'ordre comptable 
relatives à la perte d'ensemble de 122 mil- 
lions 622,308 F, perle qui trouve principal- 
ment son origine: 


Dans une insuffisance des prix portés aux 
marchés par rapport aux prix de revient sans 
cesse croissants par suite de la hausse des 
salaires et du prix d2s matières premières; 


Dans des dépassements des temps prévus, 
dépassements dus à des causes diverses et se 
rapportant, pour la majeure partie, aux ex2r- 
cices antérieurs, 


. Dans notre rapport précédent, nous avions 
indiqué que la question s'était posée de savoir 
si votre société ne se trouvait pas, à fin 1946, 
dans le cas d'une perte absorbant les trois 
quarts du capital social, au s2ns de l'arti- 
cle 37 de la loi du 24 juillet 1867. 


A fin 19%7, le montant des pertes s’élèye 
à 516.759.750 F, à savoir: 


Solde perte 1916..,..,,,...,.. 389.137.442 » 
Porte 2987... issus sorasueess oct RER: 90 2 


518.759.750 » 


Le capital social élant de 552.655.000 F, les 
pertes complabilisées dépass2nt ainsi les trois 
quarts dudit capital, Bien que l’on puisse 
soutenir que la valeur comptable de certaines 
de vos immobilisations comporte des plus- 
valucs latentes susceptibl?s de compenser, en 
tout ou partie, les pertes enregistrées aprls 
constitution de provisions substantielles, Î 
nous est apparu qu'il serait opportun de con- 
voquer une assmblée générale extraordinaire 
à l'effet de se prononcer, conformément à là 
loi, sur la continuation de l'exploitation de 
votre société. 





Par ailleurs, il import: de rappeler qu'à 
compler du 4e janvier 1948, votrz socitit 
applique le plan cpmptable national, conlor- 
mément aux dispositions du décret n° 41-24 
du 22 octobre 1947. 


nt a on 
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pou. Vous faciliter notamment la compa- { 
nison avec le bilan qui sera établi à fin 1948, 
vowe conseil d'administration a décidé de 
vous présenter le bilan au 21 décmbre 1917 
étab: sur les nouvelles bases et qui constitue 
x bian d'entrée de l'exercice, 1948. 

ce bilan — reproduit en ann?xe — pré- 
genie, par rapport à celui examiné plus haut, 
des différences importantes provenant prin- 
gpalement: 

4 p'un classement différent des comptes; 
9, p> l'application de méthodes nouvelles 
r la présentation de certains postes et 
immen! de la déduction des comptes d'actif 
es provisions pour dépréciation:; 
> De la suppression au bilan: 

pu compte « Actions d'administrateurs dé- 
ces en garantie » de 97.500 F; x 
pu compt? « Engagements » de 837.556.165 F. 4 
comptes classés désormais « hors bilan » 
dus la comptabilité statistique (classe O). 
sous réserve de ces modifications de clas- 
ment et de présentation et de ces suppres- 
jus que nous N’avons pas jngé uti'e d2xpo- 
wrer détail, mous avons Constalé que ce 
pewveau bilan correspond à l’ancien. 


Fn conclusion de nos investigations et après 
soir pris connaissance du rapport de votre 
conseil d'administration, nous avons ’hon- 
neur de vous proposer d'approuv2r le bilan et 
ls comptes de l'exercice 4947. 

En outre. il vous appartiendra de raltifier, 
en tant que de besoin: 

to Les modifications apportées à la prés?n- 
tation du bilan ancien, modifications signalées 
dans le présent rapport; ; 

% La présentation nouvelle du bilan établi 
dans le cadre du nouveau plan comptable. 


Paris, le 3 mai 1948. 
Les commissaires aux cornples 
agréés par la cour d'appel, 
FT. Bunitat, L. RETAIL. 


—s 


nr 
où 


ee 





RAPPORT SPÉCIAL 


SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUES A L'ARTICLE 40 
DE LA LOI DU 24 gurmr 1567 





Messieurs, 

u cours de l'exercice 1947, aucun avis ne 
nous a été adressé par votre conseil «’admi- 
nistralion concernant des opéralions ou con- 
ventions nouvelles tombant sous le coup de 
l'article 49. 

Votre conseil d’admin'straïian a, en con- 
suence, de même qu'au “ours des €xerci- 
ces précedents, considéré comme rentrant 
dans le cadre des opéralions normales de la 
Saciété avec ses clients ou fournisseurs: 

D'une part, les divers marchés e* avenanis 
liervenus avee VEtat frar:ais; 

D'autre part, les fournitures réciproques et 
les commandes de travaux qui ent continué 
d'avoir lieu, comme par le passé, avec votre 
soeitté et d'autres sociétés nationales. 

En outre, nous croyons devoir également 
préc.ser: 

lo Que votre société remplit toujours les 
fonctions de ro-iquidateur de la Société na- 
lionole de constructions aéronautiques da 


2 Que le ltige ancien avec les étabisse- 
ments Romano a reçu une solution forfaitaire 
et définitive ; 

30 Que votre société est locataire de la 
société S, E, R. A.-P. propriétaire de l’usine 
de la Courneuve, une dans laquelle des 
travaux immobiliers importants ont été effec- 
tués par voire société; F 

‘o Que le transfert de l'usine de Boufarik 

l'Atelier industriel de Vair d'Alger a Clé 
effectué su:vant les modalités d'ensemble 
exposées dans notre rappori précédent, étant 
Précisé que des discussions et pourparlers 
sont toujours en cours pour la liquidation et 
lapurement de cette cession sur les bases 
de l'accord intervenu le 16 décembre 1946. 


Paris, le 3 mai 4948. 
Les commissaires aux comptes 
agréés par la cour d'appel. 





RETAIL. 


E. BCRAT, L. 











f ’ G + 
| ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 
A 
SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 27 avril 4948, le 
président du tribunal civil de Bougie a donné 
mainievée du séquestre des biens, droits et 
intérêts de: 

{fo Sagio (Marguerite), demeurant 4, plazza 
Mercato, à DBomodonala, province de Movara 
(taie) ; ! 

2° Landi (Antoine), äctuellement en Italie, 
sans adresse connue ; 

3° Tognazzoni (Jean-Baptiste) et Toznazzoni 
(Dolante), actuellement à l'étranger, sans 
adresse conme; 

&o Richiero (Frédérico), 
Ia'ie, sans adresse connue, 
tous de nalionalité italienne, qui avaient fait 
l'objet de ses ordonnances de mise, sous sé- 
questre en date du 1er octobre 19%6, 


actucliement en 





D'une vrdonnanee rendue par le président 
du tribunal «ivil de première insiance de 
Nyons, en date du 3 décembre 1917, enregis- 
trée, il appert qu'il a été ordonné la main- 
devée de la mesure de séquestre prononcée à 
Pencontre de l'entreprise presse, ie journal 


Le Pontias, 
——-— 6-86 6 — 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 





D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
19%5 par la cour de justice du ressort de la 
cour d’appel d'Orléans, chambre civique, fl 
appert que le nommé Puc (Gabriel-André)}, 
sans domieïle connu, né à Dijon le 22 dé- 
cemmbre 1920, déciaré coupable d’indignité na- 
tionale, a été condathné à la dégradation 
nationale à vie, à la confiscation de la tota- 
lité de ses biens, meubles et: immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 

D'un arrêt rendu par contfmmace le 7 juin 
4945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Dupuy (Paul), sans 
domicile connu, né à Caudéran, arrondisse- 
ment de Bordeaux, le 26 novembre 1912, dé- 
claré coupable d’indignité nationale, a été 
eondamn# à Ja dégradation nationale à vie, 
à la confiscation de la totalité de ses Diens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 





.sents et à venir, et aux dépens. 


ee 


 . 

D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1955 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 1! 
appert que le nommé Faucon (André), sans 
domicile connu, né à Petit-Quevilly, arrondis- 
sement de Rouen, le 20 septembre 1903, dé 
claré coupable d'’indignité nationale, a été 
condamné à la dégradation nationale à vie. 
à la confiscation de la tntalité de ses biens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir, et aux dépens. 








D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert “que le nommé Fayat (Joseph-Ernest), 
sans domicile connu, né à (Cuiry-Housse, 
arrondissement de Scissons, le 20 octobre 
1899, déclaré coupable d’indignité nationale 
a été condamné à la dégradation nationale à 
vie, à la confiscation de la totalité de ses 
biens, meubles et hwmeubles, divis et indi- 
vis, présents et à venir, et aux dépens. 





D'un arrêt rendu contradictoirement le 
7 juin 1945 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que la nommée Gomard (Marie), 
femme Castello, sans profession, à Orléans, 


16, bouleverd de Châteaudun, née à bonjon, 
arrondissement de Lapalisse, le 2 janvier 13% 
déclarée coupable d'indignité mationale, a été 
condamnée à cinq années de dégradation na- 
tionale, à la confiscation du quart de ses 
biens, meubles et immeubles, divis et imdi- 
vis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1945 par la cour de justice du resssurt de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le momimé Chalant (Andr“{lo- 
taire), sans domicile connu, né à Villeneuve, 
arrondissement de Joigny, le 6 septembre 
1903, déclaré coupable d'indignité nationale, 
a été condamné à la dégradation nationnlte & 
vie, à la confiscation de la totalité de ses 
biens, meubles et immeubles, divis ec! indi- 
vis, présents £t'à venir, et aùx dépens. 

D'un arrêt rendu par contumace ie 7 juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, fi 
appert que le nommé Desjeux (Lucien), sans 
domicile connu, né à Marseille le 18 février 
19%, déclaré coupable d’indignité nationale, 
a été condamné à la dégradation nalionnle à 
vie, à la confiscation de la totalité de ses 
biens, meubles et immeubles, divis et indi- 
vis, présents et à venir, et aux dépene. 


D'un arrêt rendu par comtumace 1e Ÿ juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le normmé Dhetiat (Louis). sans 
domicile connu, né. à Florac le 20 dérembre 
1920, déclaré coupable d'indignité nationale 
a été condammé à la-dégradation nationute 
à vie, à la confiscation de da totalité de «es 
biens, meubles et immeubles, divis et indt- 
vis, présents et à venir, et aux dépens 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
195 par à cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
appert que ke nommé Gaillard (René), sans 
domicile connu, né à Port-de-Bouc, arrondis- 
sement d’Aix-en-Provence, le 18 juillet 1972 
déclaré coupable d’indignité nationale, a ét 
condamné à la dégradation nationale à vie. à 
la confiscation de ses biens, meubles et 
immeutes, divis et indivis, présemts ct à 
venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1945 par la cour de justice du ressert de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
appert que le nommé Gcerts (Marie-Chorles), 


sans domieile connu, né à Paris (10e) te 23 oc- 


tobre 1921, déclaré coupable d’indignilé nai'a- 
nale, a été condamné à la dégradation n'tio- 
nale à vie, à la confiscation de la totalité de 
ses biens, meubles et tmmmeubles, diris ef 


indivis, présents et à venir, et aux dénens 





D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
194, par la cour de justicg du ressort ce la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 1 
appert que le nommé Giibin (René-Eugone), 
sans domieile connu, né à Paris (!:°1 le 


20 avril 1921, déclaré coupable d'indimit4 
nationale, à été condamné à la dégradt on 
nationale à wvie,-à la confisration de la taia- 


lité de ses biens, meubles et immrenbhies, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


D'un arrêt rendu par contmmace le 7 fuin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique 1 
appert que le nommé Ginger (Jacques), sans 
domicile connu, né à Tignac, arrondissement 
de Foix, le 9 décembre 1920, déclaré coup ble 
d’indignité nationale, u été condamné à la 
dégradation nationale à vie, à la confisrahñon 
de la totalité de ses biens, meubles ei in- 
meubles, divis et indivis, présents et à venir, 
et aux dépens. 





Par arrêt contradictoire de la cour ce jus 
tice de Douai en date du 30 avril 198, M 
norumé Melliez (Juste), né le 29 inars 19) 
à Roubaix, entrepreneur, demeurant à Life 
& bis, rue du Barbie:-Maes, a été ci ndnmné 





pour rapports gong avec ennemi à 
la confiscation de ses biens présents. 





- 
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AVIS DIVERS 








SOCIETE FRONTENAC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL, DE 446.000 F 
Brkag soctar: 55, RUR PIERRE-CHARRON, PARIS 
R. C.: Scine no 2270604 B. 





Les porteurs d'obligations de la société ano- 
ayme Frontenac sont avisés que, par décision 
du conseil d’adrninistration, le rembourse- 
ment de la totalité des obligations a été fixé 
à la date du 15% juin 1938, à partir de laqueïe 
fi sera effectué à la Banque de Ja Cité, 44, 
avenue de l'Opéra, contre remise des ütres. 

Le conseil d'aëdministration. 


Société Française Métallurgique 
Procédés Griffin. 
SOCHTÉ ANONYME 
AU CAPTiAL DE 27 MILLIONS DE FRANCS 
Sièug socAL: 103, RUE LA BoËTI£, PARIS 
RE: 


Seine 8190. 





Avis de convocation. 





Les actionnaires de la Société française mé- 
tallurgique (procédés Griffin) sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire pour le  er- 
credit 7 juillet 1918, à àix-sept heures, au siège 
social pour y délibérer en voter sur l'ordre 
du jour suivant: 
4° Ranports du conseil d'administration et des 

commissaires aux comptes sur l'exercic> 
4947; 

2% Approbatior du bilan et des comptes ar 
rêtés au 31 décembre 1947. Affectations 
des bénctices; 

3e Ratification des opérations de rééveluation 
effectuées en application de la loi du 
43 mai 1948; 

és Approbation des modifications apportées au 

bilan et au compte pertes et profts; 

Be Quitus aux administrateurs et à la succes- 
sion d’un administrateur décédé, fixation 
des jetors de présence pour l'exercice 
1948; 

é* Nomination d'administrateurs; 

ne Fixation de la rémunération des commis 
saires aux comptes; 

8e Approbation des conventions visées par 
l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867, 
modifiée par la loi du 4 mars 1943. 


Le conseil d'administration. 








Demandes de changement de nom 








M. Petit TGeorges-Henri-Pierre-Antolne), li- 
cencié ès sciences, né à Paris (ile) le 9 juin 
49%, demeurant à Charenton (Seine), 165, 
rue de Paris, introduit une requêle auprès du 
garde des sceaux, tendant à l’addilion à son 
nom de celui de: Le Du. 





M. Alfred-Roger Lévy, né à Paris (%) le 
2 mars 1898, demeurant à Paris (16°), 51, rue 
de Passy, agissant tant en son nom personnel 
qu'en celui de sa fille mineure Francine- 
Claire, née à Paris (17%) le 26 décembre 1928, 
dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
aymique de Lévy celui de Lepage, 





M. Phiippe-André-Roger Lévy, né À Paris 
(47e) le 8 octobre 19%, demeurant à Paris 
(163, 5, ruc de Passy, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 
ütuer à son nom patronymique de Lévy celui 
de Lepage. 


mes me | 


M. Pierre-Justin Izac, ingénieur, né le 25 00- 
tobre 1908 à Salon (Bouches-du-Rhône), de- 
meurant à Marseil'e, 1, place Le Verrier, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’en celui 
de ses enfants mineur:: Robert-Antoine-Ca- 
mille, né le $ février 1937; André-Carmille-Jo- 
seph, né le 10 mai 1939; Jean-Louis-Pierre, 
né le 2? janvier 494; Christiane-Renée-Hen- 
rielle-Carnille, née le 5 septembre 1944, Mi- 
“hel-Alfrcd-Paul, né le 92 septernbre 1946; Vin- 
cent-Robert-Henri, né le 22 septembre 19%%6; 
Anne-Marie-Bernadelte-Andrée, née le 12 jan- 
vier 1948, tous nés à Marseille. sauf la qua- 
itrième à Allauch (Bouches-du-Rhône), dépose 
auprès d' garde des sceaux une requêie à 
l'eifet de modifier son nom patronymique 


Izac, en ceui de Ival. 





M. JHenri-Paul-Louis Izag, ingénieur, né le 
12 août 1914 à Salon (Bouches-du-Rhône), de- 
meurant à Viroflay (Seine-et-Oise), 20, rue 
Chanzy, agissant tant en son nom personnel 
qu'en celui de ses enfants mineurs: Bernard- 
Antoine, né le 27 février 1943 à Chambéry: 
Françoise-Marie-Paule, née le 25 juin 1945 à 
Versaiiles: Claire-Marie-Marthe, née le 24 dé- 
cembre 1917 à Viroflay (Scine-ct-Oise}, dépose 
auprès du garde des sceaux une requête à 
l'effet de modifier son nom patrenyrnique 
Izac, en celui de Ival. 





M. Mamoukany (Eugène), navigateur, né à 
Sainte-Marie-de-Madagascar le 15 septembre 
1906, demeurant à Tamatave, dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substiluer à son nom patronymique celui de 
Beulin. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATICNS 


sn dé 








Prix des insertions des céclaralions d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


e 
17 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bélhune, HarMOnIR Saint-Erte. But: déve- 
lopper l’art musical. Siège social: fosse 13, 
Hulluch, 





17 mal 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Charolles, AMICALR DES JEUNES. But: former 
les jeunes à la pratique du football, basket- 
ball et gymnastique. Siège social: café Mor- 
lens, à Corteyaix. 





18 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. La FÉDÉRATION DES ENTREPRISES DB L’IN- 
DUSTRI£ DES FABRICATIONS MÉTALLIQUES transférè 
son siège social du 82, rue Saint-Lazare au 
16, avenue Hoche, Paris. 





94 mai 1948. Déclaration à ja sous-préfecture 
de Mantes. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS ET 
EX-PRISONNIFRS D& GUERRE. But: entretenir et 
développer les liens de camaraderie entre ses 
membres; entr'aide et défense de leurs inté- 
rêts. Siège social: mairie de Porcheville, 








25 mai 19:38. Déclaration à la préfecture de 
police. EL Heny (Le Pèlerinage), syndicat d'ini- 
liative pour le transport des pèlerins. But: 
organisation du pèlerinage de la Mecque. 


| Siège social: 8, rue Satni-Marc, Paris. 





— "7" 
25 mai 1918. Déclaration à la 

Versailles, ASSOCIATION CE pt nv 
FRANÇAISES DE CHAVENAY. But: défense des droi 
de ia famille. Siège social: Mme Dhouaih v 
Chavenay. VA 





———— 
23 mai 1913. Déclaration à la préfect 

Calvados. ASSOCIATION SPORTIVE : tr d Le. 
Caex, But: pratique des sports. Siège > 
%, boulevard Bertrand, à Caen. ue. 





Pr sr re 
29 mai 19:8. Déclaration à la préfecture é 
police. COMITÉ DE DÉFENSE DES HABITATIONS à bg 
sinCHÉ, But. défense des locataires, Siège 59 
cial: 12, avenue Général-Lecler, Rosny 
sous-Bois, y 





_. —— 
197 juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. JupoJo-Tirox, But: pratique et divulga. 
tion du judo Siège social: 27, rue Titen, Pare, 








2 juin 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Thiers. CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DE jy 
NESSE ET RELAIS DU PUY-DE-DOMK, But: assurer 
aux jeunes travailleurs la meilleure utilisa. 
tion de leurs oisirs de tous ordres, en parti. 
culier par le développement du mouvement 
en faveur des auberges de jeunesse à care. 
tère laïque. Siège social: M.- Rouilly, 1, che 
min des Tavards, à Thiers, 





3 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Provins. AMICALR SPORTIVE DU CENTRE D 
Moxrereau. But: organiser et favoriser ja pra., 
tique de tous les sports par les é'èves fréquen. 
tont l'établissement, Siège social: centre d'ap- 
prentissage, 15, rue des Dames, à Montereau. 





9 juin.19:8. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. ASSOCIATION SPORTIVE DES  ÉLECTROe 
MÉCANICIENS SÉTOIS. But: pratique du foothal, 
Siège social: bar Victor-Hugo, 30, avenue Vic- 
tor-Hugo, à Sète. 

—— 8 $——— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 4991.) 
Cécret-loi du 42% avril 41930) 





1 mars 19:8. Arrêté du ministre de l'intérieur 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de 
police le 18 mai 1948.) FÉDÉRATION DES EYTRE 
PRISES DE L'INDUSTRIE DES FABRICATIONS MÉTALL- 
QUES. But: entretenir et renforcer l'esprit de 
solidarité professionnelle entre ses membres 
Siège social: 82, rue Saint-Lazare, Paris. 





21 avril 1948. Arrélé du ministre de l'inté 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfee 
ture de police le 21 mai 1948.) RESCAPÉS 1SRA 
LITES DE ROUMARIE, HONGRIE, SLOVAQUIE ET BUCO- 
vie. But: créer un lien de solidarité et d'ami 
tié entre les rescapés israélites de Rouma 
nie, Hongrie, Slovaquie et Bucovine. Siègs 
social: 59, rue de Turenne, Paris. 





3 mai 1938. Arrêté du ministre de l’intérieur. 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de 
ne le 26 mai 1948.) Les ORIGINAIRES DB 
towxo. But: entr'aide mutuelle. Siège social: 
14, rue de Paradis, à Paris. 


DICTIONKWAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume, 

— Tous les impôts, 

— Toujours à jour. 

— Clair et simpie à consuiter. 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim» 2.000 F 
Mise à jour pour l’année 1918......... 80 


Les commandes sont à adresser aul à 
EDITIONS LECISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
C. C. P. no 6070.92, Paris. Tél, Vau. 79-41. 
Prospectus détaillé envoyé franco. 


Paris, — lmp. des Journeux officiels, 34, quai Voitaré 
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